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DIRECTOIRE 

DE L'ÉGLISE DE LA CONFESSION D'AIIGSBOURG. 



ARRÊTÉ. 



Le directoire de l'église de la confession 
d'augsbourg. 

Vu le rapport général présenté par lui , le 20 
Octobre 1853, dans la première séance de la 
session du Consistoire supérieur; 

Vu spécialement la partie de ce rapport concer- 
nant les attaques dirigées, parle moyen de la 
presse, contre les fondations protestantes et 
surtout contre celles qui sont administrées par 
le Séminaire de la Confession d'Augsbourg; 

Vu^ dans les procès-verbaux de ladite session 
du Consistoire supérieur, la discussion qui a eu 
lieu sur celte partie du rapport général présenté 
par le Directoire- 
Vu la décision prise par le Consistoire supé- 
rieur, dans sa séance du 25 Octobre 1853, et 
portant, que le Directoire aurait à préparer, 
sur les fondations protestantes, et à présenter 



au Consistoire supérieur, un mémoire complet 
destiné à éclairer Tautorité partout où besoin 
serait ; 

Vu la lettre en date du 28 Février 1854, par 
laquelle le Directoire invite le Séminaire à nom- 
mer une Commission chargée de préparer les 
matériaux du susdit mémoire ; 

Vu la lettre en date du 25 Avril 1854, par 
laquelle le Séminaire informe le Directoire de 
la nomination de cette Commission, compo- 
sée de MM. les professeurs Jung, Schmîdt et 
Christian Bartholmèss; 

Vu les notes et documents fournis au Direc- 
toire par ladite Commission; 

Ouï le rapport fait en séance du Directoire 
et le projet de mémoire; 
Arrête : 

Le rapport dont la teneur suit sera imprimé 
en exécution de la décision du Consistoire su- 
périeur susrelatée. 

Fait à Strasbourg, en séance du Directoire 
le 20 Juin 1854. 

Le Président du Consistoire supérieur et du 
Directoire. 

TH. BRAUN. 



NOTICE 

SUR LES FONDATIONS 



ADMINISTREES 



PAR LE SEMINAIRE PROTESTANT 

DE STRASBOURG. 



NOTICE 



SUR 



LES FONDATIONS 

ADMINISTRÉES 



PAR 



LE SÉHIMIRE PROTESTANT 
DE STRASBOURG. 



STMSBODRfi, 
cHEZFiiftÉiiGaimEsiinn, iipunDELiBunE. 

18S4. 






Harvard collège lwiary 

the gift of • 

WILLIAM ENDICOTT .• :. 



1NTR0DC€T101V. 



Dans les discussions récentes sur la nature des 
fondations 7 constituées pour les études dans TË- 
glise de la Confession d'Augsbourg, sur leur ori- 
gine et sur leur destination, on a oublié quelquefois 
que Tancien Magistral de Strasbourg réunissait 
deux pouvoirs; et que , comme toute autorité sou- 
veraine, il joignait la suprématie territoriale aux 
droits d'une administration municipale. Il suffit ce- 
pendant , pour prévenir toute confusion , de rappe- 
ler comment était organisé le gouvernement de 
cçtte Ville libre ^ qui comptait dans ses domaines 
des seigneuries très importantes , situées dans la 
province d'Alsace. Le Grand-Sénat^ les Stœdtmeis- 
très et lei XXI ^ la Chambre des XIII ^ ') formaient 
le Gouvernement proprement dit , le Souverain, 



^) Les XUl étaient spécialement chargés des affaires eité- 
rieures , des négociations avec les puissances étrangères 
et de tout ce qui concernait la guerre. 
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tandis que la Chambre des XV et un grand nombre 
de Collèges subordonnés étaient chargés de l'ad- 
ministration municipale. Le Gouvernement, le 
Souverain représente la Ville dans les Diètes ^ 
comme État de FEmpire, traite avec les puis- 
sances étrangères, possède enfin toutes les attri- 
butions d'un. Souverain. Il a lait constater et 
confirmer cette vaste autorité dans la capitula- 
tion de 1681 , par laquelle le Roi de France- pre- 
nait à Strasbourg la place qu'y avaient tenue 
l'Empereur et la Diète d'Allemagne. »Le Roi , y 
)>dit Louis XIV , reçoit la Ville en sa protection , 
»comme les autres Princes qui ont des possessions 
»en Alsace.^ 

Cette souveraineté, d'ailleurs, avait été singu- 
lièrement agrandie par la Réforme. De même que 
dans tous les États protestants, le gouvernement 
de la Cité libre de Strasbourg avait ajouté à sa su- 
prématie politique une suprématie religieuse, le 
pouvoir épiscopal ^ les jura épiscopaiia. C'est à 
ce Souverain , investi des droits épiscopaux qu'ap- 
partenait le règlement des affaires de culte et de 
haut enseignement. 

Mais ce Souverain cessa d'exister à la Révolu- 
tion. La Ville elle-même y renonça, son Magis- 
trat fut dissous. ') Jamais les administrations mu- 



<) De même que la suprématie territoriale de la Ville, 
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nicipales, créées par la constitution nouvelle de 
là France, n'ont^pu prétendre à l'exercice de 
droits, qui dès lors avaient été dévolus au Sou- 
verain moderne du pays. C'est ce Souverain dé- 
finitif qui exempta de la vente les biens des pro- 
testants, qui Tan Xlconstitua l'Église, qui établit 
Tenseignemeat de l'Académie protestante y trans- 
formée par lui en Séminaire; qui fixa le carac- 
tère du Gymnase y et qui affecta des revenus à l'une 
et à l'autre institution. Tout cela, il le fit après 
avoir organisé l'instruction supérieure laïque. 

Un second point, qui mérite dès à présent de 
fixer l'attention du lecteur, concerne le principe 
qui régit la propriété des biens ecclésiastiques 
dans l'Église protestante. Ce principe est une in- 
novation introduite par la Réforme, une inno- 
vation obscurcie par bien des opinions erronées, 
et qu'il importe d'éclaircir , comme un élément 
essentiel de notre exposé. 

Selon l'institution de l'Église catholique, c'est 
le clergé qui constitue proprement l'Église; et en 
vertu de cette définition, il est le véritable et 
unique propriétaire des biens ecclésiastiques. 
En France, la législation a constamment désigné 



celle de TÊvêque a été transportée au Souverain du 
pays qui décrète la création des Séminaires épisco- 
paux, etc. 
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les biens de ce genre biens du clergé. Au fond , 
c'était répiscopat qui représentait le propriétaire. 
Durant le moyen âge , Tévêque conférait les bé- 
néfices, compris dans le diocèse. Il y avait encore 
d'autres biens, les Saints , dont les revenus étaient 
affectés au service du culte ; mais la communauté 
des fidèles était aussi exclue de cette administra- 
tion. Les baux étaient faits par le curé, ou par 
l'administration épiscopale. 

11 est vrai , de nos jours, les jurisconsultes ca- 
tholiques de l'Allemagne veulent que la Commune 
ecclésiastique ait des droits à cette sorte de pro- 
priété. Il suffirait de citer à ce sujet l'ouvrage de 
M. Walter, professeur à Bonn, que l'on ne sau- 
rait soupçonner de condescendance pour ses ad- 
versaires, et qui jouit d'une grande autorité 
parmi ses coreligionnaires. Mais au XYP siècle 
on était loin de reconnaître cette prétention. 

La Réforme effaça une distinction si absolue 
entre le clergé et les laïques. Elle n'admit d'autre 
différence que celle qui résulte de la vocation 
aux fonctions spéciales du ministère ecclésias- 
tique. Le temporel fut remis à la communauté 
des fidèles. En se réparant de l'épiscopat et du 
pape , elle partagea les droits épiscopaux entre le 
Gouvernement et la communauté. Le droit canoni- 
que des protestants ignore la qualité d'objets sacrés, 
dont l'ancien droit revêtait les biens d'Église. Ces 
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bfens ne sont ecclésiastiques ^ aux yeux du protes- 
tantisme, que parce qu'ils sont destinés à l'entretien 
du culte. Leur administration, devenue laïque, 
fut conférée aux autorités constituées par la 
société, aux Consistoires, ou à d'autres Corps 
administratifs, selon les différentes organisations 
que nos églises s'étaient données. La surveil- 
lance de cette administration fut réservée au Sou- 
verain (Hoheitsrecht) , ou a des Corps auxquels le 
Souverain délègue son autorité. Elle embrasse en 
général la conservation et l'affectation des pro- 
priétés ecclésiastiques et de leurs revenus. 

Ajoutons que ce n'est pas là ce qu'on a propre- 
ment appelé la sécularisation des biens ecclésias- 
tiques. Cette désignation s'applique à la transfor- 
mation de certains biens destinés à des usages laï- 
ques, et à leur assimilation au domaine de l'Ëtat. 
Pareille transformation fut opérée en grand , à une 
époque récente , par le traité de Lunéville. Elle s'é- 
tait faite de même au XVP siècle, principalement 
là où la suprématie territoriale de l'Église avait été 
abolie,. et où des Corps ecclésiastiques avaient 
cessé d'exister , soit par extinction, soit par disso- 
lution. Les monastères, les abbayes et d'autres 
institutions analogues avaient subi ce sort. 

Toutes les communautés qui continuèrent 
d'exister, après avoir adopté la Réforme, conser- 
vèrent aussi leurs propriétés. Leur droit de pos- 
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session fut respecté, non seulement en ce qui 
regarde les paroisses, mais aussi en ce qui tou- 
chait d'autres associations portant plus ou moins 
nettement le caractère de Sociétés religieuses. 
Encore aujourd'hui, quelques pays prolestants 
comptent plusieurs institutions de cet ordre tout 
spécial, étroitement rattachées et appartenant 
même à TÉglise protestante. 

Ce principe , emprunté aux institutions de TÉ- 
glise primitive, fut une des grandes nouveautés 
du XVP siècle; mais une nouveauté adoptée et 
consacrée par les traités les plus solennels, par 
la paix de religion de 1555^ et parle traité de 
Westphalie (1648). En garantissant ce dernier 
traité, la France à son tour sanctionna cette par- 
tie du droit ecclésiastique des protestants. 

Cependant, hormis la province d'Alsace, par- 
ticulièremeHt couverte par le traité de Westphalie, 
la France n'appliqua point ce droit. Qui pourrait 
ignorer l'état auquel les églises réformées de 
France furent réduites par la révocation de l'Édit 
de Nantes? Pouvaient-elles seulement songer à 
réclamer un droit quelconque? Elles qui n'avaient 
plus d'existence légale. 

La Révolution , à son début, posa en faveur des 
croyances religieuses deux principes immuables : 
la liberté d'un côté, et le contrôle de l'État de 
l'autre. Des victoires glorieuses vinrent étendre 
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la France au delà de ses anciennes limites. Des 
populations protestantes furent soumises à la loi 
française. Quelquefois leurs droits furent mécon- 
nus par les autorités locales; et cela ne peut sur- 
prendre personne : ces droits étaient ignorés des 
légistes, comme des administrateurs. Un conflit 
de cette nature se produisit dans le département 
de la Sarre. Le Ministre des Cultes d'alors, l'homme 
d'Ëtat qui contribua tant à la réalisation des idées 
vastes et élevées du Premier Consul , M. Portalis, 
se vit obligé lui-même d'étudier les problèmes ^ 
qu'impliquait le droit canonique du protestan- 
tisme. Il convient, ce nous semble, de citer un pas- 
sage de l'instruction qu'il donna, le 17 Mai 1806, 
au Préfet de la Sarre. Ce passage résume parfai- 
tement l'état de la question , et peut servir à déci- 
der le différend actuel. ') 

»La matière, dit M. Portalis, m'a déterminé 
))à faire un mémoire historique , pour établir les 
adroits de propriété des églises protestantes, de 
» l'une et de l'autre communion, dans les dépar- 
»tements conquis ou réunis à l'Empire français, 
»et tout à la fois ceux qu'ont les Consistoires de 
»les administrer. c( 



^) La correspondance entre le Ministre et le Préfet sera 
reproduite en entier dans la collection de Documents, 
qui accompagne cette Notice. 
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» J*ai établi dans ce mémoire^ que tous les biens 
» ecclésiastiques dont les protestants de la corn- 
«munion luthérienne et calviniste des quatre dé- 
»partements réunis étaient en possession en Van- 
»née normale 1624, leur appartiendraient à toute 
» perpétuité, que cette propriété avait été recon- 
))nue et garantie, jusqu'aujourd'hui, non seule- 
i»ment par les traités, les capitulations, les lois 
))de rassemblée constituante, la loi du 18 Ger- 
» minai an X , mais encore par les décrets que 
»S. M. a rendus sur ces matières. « 

»Sans remonter aux traités je me bornerai à 
)>vous faire observer que, par une loi du il Août 
»1790, fondée sur le traité de paix de West- 
»phalie^ et d'après la règle de Vannée normale 
)>1624 que je vous ai fait connaître par ma lettre 
»du 3 Mars dernier, il fut dit que les protestants 
yycontinueraient de jouir des mêmes droits dont 
nils avaient eu droit de jouir ^ et que les atteintes 
y>qui pourraient y avoir été portées seraient consi- 
ïidérées comme nulles et non avenues, ^i 

«Cette loi n'était alors applicable qu'à la ci-de- 
)>vant Alsace, mais depuis la réunion des quatre 
«départements à l'Empire français; réunion qui 
»n'a produit aucune innovation à cet égard aux 
«anciens traités, ces quatre départements ont 
«été rangés dans la même catégorie.» 

«la loi du 18 Germinal an X, basée sur les 



15 
» traités et sur la loi du 17 Août 1790, article 
»20, dispose que les Consistoires veilleront à 
>iradministration des biens de Téglise et à celles 
»des deniers provenant de$ aumônes, a 

»0r , par biens d'église ^ il faut entendre d'après 
»les traités : les monastères^ fondations^ acadé- 
»mieSy collèges^ écoles^ hôpitaux^ rentes, droits 
»de patronage et autres choses semblables, toutes 
» garanties de la manière la plus authentique par 
»la France et par les autres puissances contrac- 
» tantes. « 

«Conformément à ces principes, S. M- 1. et R. 
»a rendu, dans sa justice, divers décrets, dont 
»les uns sont conservatoires de ces droits, et dont 
»les autres opt annulé divers arrêtés de préfets, 
» lesquels y portaient atteinte. <c 

» Par un décret du 25 Floréal an XI 5. M. a établi 
»r académie protestante à Strasbourg^ à laquelle 
nest attaché un Gymnase^ ou école de première ins- 
>}truction.« 

»Les professeurs de celte académie et de ce Gym- 
))nase sont dotés du produit de fondations faites en 
)} faveur des églises protestantes; fondations qui 

»OiVr ÉTÉ CONSERVÉES ^ CONFIRMÉES ET RESPEC- 
» TÉES DEPUIS LA PAIX DITE DE RELIGION DE 1 555. « 

»Par un autre décret, le Conseil d'État entendu^ 
»S. M. a cassé un arrêté, rendu le 22 Brumaire 
»an XIII, par le Conseiller d'État, Préfet du Bas- 
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»Rhin, et a maintenu le Consistoire de Brumath^ 
»dans la jouissance des revenus des fabriques , au- 
yyfnônes^ bourses ou écoles de l'église protestante.^ 

)>En effet, les écoles des protestants sont des 
»ëtablissements purement religieux, absolument 
» relatifs à l'instruction ëvangélique; et les aumô* 
»nes ne sont proprement chez eux, que ce que 
»les fabriques sont chez les catholiques ; elles sont 
» moins destinées à des actes de charité qu'aux 
«frais du Culte etc.« 

Le Mémoire dicté par Téminent Ministre des 
Cultes convainquit pleinement le Gouvernement 
des droits des Protestants. Un décret de Sa Majesté 
Impériale, du H Juin 1806, confirma l'arrêté du 
Préfet pris conformément au Mémoire. Ajoutons 
que M. Portalis adressa ces pièces importantes au 
Directoire de la Confession d'Augsbourg, établi à 
Strasbourg, afin qu'elles lui servissent de guide 
pour une question de droit, qui dès lors devait 
être résolue uniformément, dans le sens indiqué, 
par toutes les administrations françaises. 



PARTIE PREMIÈRE. 



I. État ecclésiastique de Strasbourg . au commencemeut 
du XVI. siècle. 



L^état ecelésiasUque de Strasbourg, à TépoqUe de la 
Réformation , se composait de l'Évêque , des Chapitres ," 
des Paroisses et de Couvents appartenant à divers ordres 
et à d'autres associations religieuses. 

VÉvegue avBÎt perdu tout pouvoir territorial' sur la 
VîHe de Strasbourg. Â' la suite de longues luttes ^ parfois 
sanglantes , les prétentions de TÉpiscopat ayant été an- 
nulées , la Ville était devenue Ville libre , État immédiat 
de TEmpire germanique. L*Éyêque ne résidait que rare- 
ment à Strasbourg: La prestation du serment , que lui 
imposât la Ville ,'fet qu'il exigeait à s^rt tour du Magis- 
trat , diminuait: le^ pouvoirs* de FÉvéque et du Majgisti^ai 
à la fois. ' Cette dinrîinmron était cause que Sa verte ci: 
Molsheim étaient préférés comme résiéences éprscopiales. 

Les Ckapilres Jouissaient j à l'égard dç f'Bpiscôpal, 
d'une indépendance complété pour l'adnïihistration de 
leurs revenus. La manière dont ils se recrutaient était 

2 
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diverse. Le prineipe générai était l*éleetion : elle avait 
même lieu pour celles des prébendes qui dépendaient 
de Patrons. Le Patron ecclésiastique ou laïque avait le 
droit de présentation. Le Chapitre vérifiait les conditions 
du présenté , et peu à peu cette vérification avait été ré- 
duite aux titres de nobleste, ou à d*autres qualités acces- 
soires dans Torigine. 

Les membres des Chapitres ne vivaient plus ensemble 
dans un même édifice , mais ils occupaient séparément 
chacun une maison canoniale , dont Tusufruit leur était 
concédé par le Chapitre , avec toutes les conditions qu*y 
attachait la législation en vigueur. 

Chaque chanoine jouissait d'Une prébende , dont la 
perception lui était abandonnée , et qu'il touchait des fer- 
miers de propriétés rurales appartenant à la dotation. 
Plusieurs siçcles avant Tépoque dont il s'agit , ces dota- 
tions avaient été fixées par une espèce dç partage. De 
plus , elles avaient été augmentées ^ mais inégalement , 
au moyen de legs spécialement faits en faveur de telle 
ou telle prébende. Le Chapitre n'intervenait que rare- 
ment, pour des cas très graves., dans la gestion des 
prébendes. 

Mais le Chapitre in pleno administrait un fonds com- 
mun , destiné à faire face aux dépenses générales , telles 
qu'entretien de l'église et du culte , traitement de clercs 
subalternes, entretien des maisons curiales etc. etc. Ce 
fonds commun , le Chapitre l'augmentait par toutes sortes 
d'acquisitions , sans intervention de l'Évéque. Il contrac- 
tait de même des dettes. 11 n'invoquait cette intervention 
qu'à la dernière extrémité , c'est-à-dire , dans des contes- 
lalious.où l'appui, de Faulorité épiscopale lui éilaît avanta- 
tageux. 
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Les Paroisses de la Ville , tout en dépendant des Cha- 
pitres , leurs patrons , avaient néanmoins certains droits , 
notamment celui de gérer les fabriques. Ces fabriques, 
plus ou moins riches , subventionnaient le culte et lei curé 
attaché à la paroisse (^LetilpriesterJ ; car les chanoines 
ne se chargeaient pas des fonctions de prédicateur. Mais 
le Chapitre , qui nommait le curé , lui donnait son loge- 
ment, celui du vicaire , s'il en avait un, et celui du sa- 
cristain. Il fournissait les traitements attachés à ces fonc- 
tions, traitements qu'il réglait lors de la nomination. Ces 
frais étaient à la charge du Chapitre , aussi bien que 
r^htretien de certaines parties de la nef de Téglise, dont 
disposait la paroisse. Le chceur appartenant au Chapitre 
exclusivement , il était juste que celui-ci pourvut à sa 
conservation. Quant à retendue de ces chargea, elle va- 
riait selon les .diiïérenteâ églises, et n'était fixée;; que 
par les usages. ,, 

Enfin , les Couvents dépendaient des supérieurs de 
leur ordre. Dans les villes ils formaient des. associa- 
tions presque indépendantes. Ils n'avaient rien à dér 
mêler avec la bourgeoisie , parce qu'ils n'avaient ni 
paroisse , ni cure d'àmes. Comme habitants de la ville , 
ils avaient à supporter certaines charges que le Magistrat 
leur imposait en faveur de l'État. Plusieurs de ces cou- 
vents avaient profité de la faculté d'ouvrar des écoles, 
mais nulle obligation ne les astreignait à en ouvrir. 
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n. La RéfomatioD. 



La viDe de Strasbourg comptait parmi ses ss^vants et 
ses. théologiens plusieurs hommes distingués , activement 
mêlés au mouvement littéraire de la Renaissance. La 
bourgeoisie strasbourgeoise , participant aux affaires po- 
litiques de la république , et pratiquant sur une grande 
échelle le commerce et l'industrie , était singuKèrement 
accessible aux graves problèmes concernant la religion 
et rÉglise, soulevés et résolus par le réformateur 'de 
Wittenberg. Dès 1518, nous voyons les prédicateurs 
des paroisses entrer dans la voie nouvelle , et leurs pa- 
roissiens les y suivre avec un intérêt toujours croissant. 
Appuyés d'un assentiment si général , les prédicateurs 
achèvent de réformer le culte et l'organisation de la so- 
ciété religieuse. L'union à cet égard devient si étroite 
entre la paroisse et le prédicateur, qu'elle brave les hé- 
sitations du Magistrat, ainsi que les mesures des Cha- 
pitres-patrons , dcMit la majorité croit pouvoir arrêter le 
mouvement, en destituant les prédicateurs. Au surplus 
la paroisse , c'est la bourgeoisie , et celle-ci ne se pro- 
nonce pas seulement comme paroisse ;' elle vote dans le 
méfne sens dans les tribus. Le Magistrat est obligé de 
consulter ces assemblées politiques , et les vœux qu'elles 
lui adressent ne diffèrent pas de ceux qu'avaient expri- 
més les paroissiens. 

Enfin , ce Magistrat , dominé par des hommes formés 
dans les écoles de la Renaissance , composé en grande 
majorité de la bourgeoisie ou d'une aristocratie bour- 
geoise , était également convaincu de la nécessité de ré- 
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former l'Église el le culte. S'il hésitait, c'était par des 
considérations politiques , fondées tantôt sur Tétat de 
l'Empire , tantôt sur la crainte que de telles innovations 
ne fissent naitre des troubles capables de mettre en dan- 
ger la paix publique et la constitution de la Ville. Toute- 
fois, en 1528, il crut devoir se décider, et, fort du 
vote unafiime de toutes les tribus , il consentit à l'aboli- 
iton solennelle de l'ancienne forme de religion. 

C'est là tout ce que fit le Magistrat dans ce mémorable 
événement. Loin de toucher à l'organisation des parois- 
ses, il se borna à reconnaître le changement de culte. 
Aucune des anciennes paroisses, au nombre de sept, 
ne fut dissoute, aucune nouvelle ne fut formée. ') Elles 
restèrent ce qu'elles avaient été , elles nommèrent des 
prédicateurs , indépendamment des Chapitres , et conser- 
vèrent leurs droits et leurs revenus. Ces revenus se com- 
posaient en partie de charges supportées par les Chapi- 
tres; quelques églises pouvaient même être regardées 
comme propriété mixte.*) Pour obtenir que ces patrons 
reconnussent de pareilles charges, la paroisse s'adressait 
au Magistrat , qui , par des négociations et des traités , * 
mîlhtenait les anciens droits en faveur de la communauté. 



^) Paroisses de la Cathédrale, 

de S*-Pierre-le-Vieux , 

de S*-Pierre-le-Jeune , 

de St-Thomas, 

de S*«-Aurélie, 

de S*-Nicolas, 

de S^-Guiliaume. 
2) Par exemple , Téglisè de S*-Pierre-ie-Vieuk était la 
propriété de la paroisse. Le Chapitre de Rhinau a 
été associé à la paroisse par suite d'une transaction. 
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L'Église de Strasbourg complait quatre grands Cha- 
pitres ; 

celui de ta Cathédrale « 
celui de S*-Pierre-le-Vieux , 
celui de S*-Pierre-le Jeune , 
et celui de S'-Thomas. 
Il y avait eneore plusieurs institutions , qui se rappro- 
chaient de la condition des Chapitres , mais qui n*avaient 
aucune importance, et qui ne possédaient pas de patronat 
dans la ville.*) 

Les trois premiers chapitres étaient réservés à la no-, 
blesse. On connaît les conditions dilGciles prescrites aux 
candidats pour un canonicat de la cathédrale. Les mem- 
bres de ces chapitres étaient généralement étrangers à la 
carrière des études. On y rencontrait à peine un juris- 
consulte, ayant étudié à Bologne, afin de se mettre en 
état de défendre les droits de Tinstitution à laquelle il 
appartenait. 

Le Chapitre de S'-Thomas avait conservé plus fidèle- 
ment les traditions des moines venus de la Grande-Bre- 
. tagne.?) Ses prébendes ne se donnaient pas exclusivement 
aux nobles; les titres de noblesse n'étaient pas exlps. 
Les prébendes étaient conférées à des membres distingués 
de la bourgeoisie. La liste de ces chanoines, durant les 
temps antérieurs au XVr siècle , offre un certain nombre 
de littérateurs et de savants. 

La Rèformation devait trouver plus de sympathie dans 
ce corps que dans les autres. Ses partisans y prédomi- 



*) Les Toussaints, S*-Élienne (femmes), S'-Guillaume. 
2) Ou de rirlande. On les nommait généralement Écossais. 
Le mot Scotia servait alors aussi à désigner Tlrlande. 
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nèrenl depuis la nomination de Capiton , que le pape 
avait présenté à une prébende vacante dans le mois ré- 
servé à la nomination du siège de Rome (1531).') Ce- 
pendant elle y trouva aussi des adversaires. L'attitude , 
de jour en jour plus nette et plus franehe , que prirent 
les uns, excita la contradiction des autres, et finît par 
rompre la fraternité qui liait les Chanoines. La minorité 
se sépara, et, craignant peut-être Tirritation de la pa-^ 
roisse , elle sortit de la ville et se retira à Offenbourg;-, 
emportant avec elle les ornements en or et en argent , 
et les documents relatif» aux propriétés. Ceux qui. res- 
taient étaient appuyés par la paroisse , laquelle d^s le 
commencement s'était prononcée pour la Réforroation 
et avait gardé son prédicateur. 

Ce regrettable désaccord et renlèvement des docu- 
ments pouvaient avoir des suites fâcheuses : il fallut trour 
ver les moyens de conserver rinstilution. Ce fut l'effet 
d'un traité entre les deux fractions de la Collégiale, 
signé en 1528.'') Les opmions religieuses restaient libres. 



^) Ce qa'on appelait le Mois papal. \Jsi chances' de morta- 
lité, plus ou taoîns probables. selon les saisons, ont 
donné à ces restrictions , sittiples dans Torigine., une 
grande importance , comme on le voit ençpre dans le;s 
négociations récentes sur les concordats accordés à TAl- 
lemagne. Le siège de Rome , les gouvernements et les 
chapitres se disputent , non seulemenf le nombre des 
mois pour le^uels i)s auront chacun le droit de nom- 
mer en remplacement de chanoines décédés , mais. en- 
core l'époque de l'année à laquelle appartiennent ces 
mois. 

^) Convention entre les Chanoines protestants et les Cha- 
noines catholiques du Chapitre de S^-Thomas , signée 
le 27 mars 1^28. Document N. l. 
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chacun contiuuQÎt à loucher sa prébende ; mais les do- 
cuments devaient être restitués , et tous les chuiohies 
reconnaître également la protection souveraine de la Vilie. 

Ce traité fut réglé définitivement par une convention , 
feite à Sélestat le 31 Janvier 1 599*) sous la médiation 
de Baltfiasar , Évéque de Malte , et Évéque désigné de 
Hildesheim , chancelier et commissaire de TEmpereur. 
Les parties contractantes sont, d'un côté les Chapitres de 
S -Thomas et des deux S'-Pierre , de Tauire le Magistrat 
de Strasbourg. 

Ce dernier s'engage , (art. 1*"^) : à ne pas troubler les 
chapitres dans leur culte, juscpi'àla sohition arrrélée, soit 
par tin eoneile général , soit par une assemblée nationale. 
Les objets précieux , les propriétés mobilières et immo- 
bilières , et les documents possédés par les chapitres se- 
ront inscrits dans un inventaire déposé entre les mains 
du Magistrat. Les chapitres s'engi^ent à n'aliéner au- 
cune de ces propriétés. En retour, le Magistrat promet 
de leur laisser la libre (ulminiëtration de leurs prO'- 
priétés, telle qu'ils V avaient exercée dans les temps 
passés (art. 2.). Dans le troisième article, il est stipulé 
que les chanoines ont la facul^té de,^ lof^r dans la ville , 
ou en dehors, et que. dans les deusi! cas ils toucheront 
leurs revenus. Dans le quatrième ûrtidé les chapitres 
fixent la compétence (le traitement) , qu'ils ont à payer 
aux prédicateurs et à leurs vicaires , ainsi qu'aux ;sacris- 
tains ; ils cèdent les maisons et habitations à ces fonction- 
naires et à leurs successeurs; et afin de prévenir tout 
conflit , ces compétences sont versées entre les mains du 



*) Traité entre le Magistrat et lès Chapitres de S*-Thomas, 
de S*-Pierre-le-vieux él de S*-Pier(;e-re-jéune , conclu 
à Sélestal le 2i Janvier 1629. Document N. II. 
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Magistral, pour être transmises aux prédicateurs. Ces 
compétences seront invariables ^ et ne pourront être 
désormais ni augmentées ni diminuées/ 

Parmi les articles contenant des stipulations transi- 
toires, nous ferons remarquer le neuvième. Il prescrit 
aux Chapitres de restituer au Magistrat les avances que 
celui-ci avait faites en traitements assignés ^ux prédi- 
cateurs des paroisses pendant les dernières annéi^. ') 

Cette intervention du Magistrat avait pour motif, moins 
encore un intérêt général, le rétablissement de la tran- 
quillité dans la Ville , que le droit de cité accordé aux 
Chapitres. Ce droit de protection (^SchirmrechtJ, dont 
jouissaient les corps ecclésiastiques, avait été souvent 
invoqué, dans les siècles précédents. A des époques dif- 
ficiles, principalement pendant les guerres avec les 
Évéques , les Chapitres imploraient la protection de la 
Ville , daps le domaine de laquelle étaient situées leurs 
principales propriétés. C'était à la fois une question d'in- 
térêt public et une question d^argent. Les corps ecclésias- 
tiques qui profitaient si largement de cette protection , 
parce qu'ils étaient les plus riches , ne contribuaient en 
rien à la défense de la ville : ils n'étaient tenues à payer 
la opntribution réglée sui* les revenus , qu-autant qu'ils 
asvaiçnt reconnu e:i^pre$sément, par un traité , la protec- 
tion de la Ville. ') Ce fut donc en cette même année 1 529 



<) La Ville â^ait avancé ces traitements pendant deux ou 
ùroiâi ans.. Les Chapitres, ue reconnaissant plus les pré- 
dicateurs , avaient cessé de les payer. Quant au Magis- 
trat, il fit ces avances pour ôter aux paroisses tout mo- 
tif de troubler Tordre. 

'^) Le droit ecclésiastique prohibait toute espèce d*impôt levé 
par le gouvernement temporel sur les biens de rÉglise. 
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qu'ils acceptèrent la protection du Magistrat, renouvelée 
plus lard de période en période. 

Ainsi , nous voyons , par ces deux traités : 

1 "* Que les paroisses sont maintenues dans leurs droits , 
après les changements introduits dans le culte , lequel , 
en vertu des résolutions prises par la diète de Spire 
(1 526) , est désormais libre. 

T Que les Chapitres sont liés à la Ville parle droit de 
protection , par Tinventaire de leurs propriétés , et par 
les engagements pris en suite de cet inventaire. 

3^ Que l'administration et la propriété leur sont en 
même temps conservées , pleines et entières , ou pr0(é- 
gé€8 , là même où le Chapitre adhère en majorité à la 
Réformation. 

Les événements qui suivirent la diète tenue à Augs- 
bourg en 1 530 sont connus. La ville de Strasbourg com- 
pléta l'œuvre de la Réforme , en faveur de laquelle s'était 
déclarée la cité tout entière. Ses délégués se rencontrent 
dans toutes les réunions des Protestants , signant des 
traités , dés alliances , et prenant une part active à toutes 
les affaires publiques, à la levée des troupes, comme 
aux négociations avec les puissances. Le culte catho- 
lique avait disparu de ses églises. Les Chapitres de la 
Cathédrale et des deux S*-Pierre s'étaient retirés , sous le 
bénéfice du traité deSélestatde 1529, c'est-à-dire en 
conservant leurs propriétés ; tandis que celui de S'-TJio- 
mas , hormis- deux ou trois chanoines , s'était prononcé 
pour le changement. Il ne se disait plus de messe , sinon 
dans un seul couvent de femmes , où elle était célébrée 
à côté de la prédication protestante. 

L'instruction marchait de pair avec cette prédication , 
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Des écoles paroissiales s'orgaaisèrent , une école secon- 
daire fut fondée , et renseignement supérieur d'abord 
libre, plus tard officiel, réunit des étudiants venus de 
toutes les contrées de rAUemagne et des pays voisins. 

L'accord intime qui unissait les membres éniinents du 
Magistrat et les savants appelés successivement à la collé; 
giale de S^-Thomas , conduisit à la création d un double 
enseignement. 

Dès les premières années du mouvement, dès 1525 , 
Capiton et ses collaborateurs , Hédion , Bucer , Fagius , 
avaient ouverts des leçons, de théologie. Le Magistrat, 
auquel ils rendaient ce service , leur assi^a pour salles 
de cours celles du couvent des dominicains. Bientôt on 
se convainquit qu'il serait facile et avantageux d'ajouter 
encore d'autres branches d'études à cet enseignement 
théologique. L'État surtout en retirerait des hommes 
fort utiles aux carrières publiques. Après en avoir dé- 
libéré avec les savants en crédit, on chargea de cett€ 
instruction élevée des légistes , des médecins, des mathé- 
maticiens, des littérateurs. Ceux-ci entrent, à mesure 
qu'il se fait des vacances par décès, dans le Chapitre de 
S'-Thomas , et en touchent les prébendes à titre de trai- 
tement. Les personnes éclairées de cette époque se sou- 
venaient encore de l'enseignement que la Renaissance 
avait souvent créé en dehors des Académies. Une insti- 
tution libre, sans titre officiel, n'était pas étrangère à 
leur façon de penser. 

Pour l'érection d'une Académie, il n'y avait alors ni 
assez d'éléments convenables , ni la faveur nécessaire des 
circonstances. Les privilèges universitaires ne s'accor- 
daient que par le chef de l'État, ou par celui de l'Église ; 
et Strasbourg protestant ne pouvait encore compter ni 
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sur Tun, ni sur Tautre. Paul Ul, en donnant la bulle : 
Benedictm et pater Domini (^45i8, pridie calend. 
Sept.) ; en envoyant en Allemagne trois délégués , Pierre, 
Évèque de Fava , Aloyse , Évéque de Vérone , et Sébas- 
tien , Évéque de Perento , leur avait eonféré , il est vrai , 
le pouvoir de faire des eoneessions , notamment sur les 
biens ecclésiastiques, consacrés depuis le commencement 
de la Réformation soit à des hospices , soit à des établise- 
ments d -instruction ; ') et les légats avaient même trans- 
mis ce pouvoir à TÉvéque de Strasbourg. Mais il était 
peut-être imprudent de négocier sur cette base , avant 
que la Réformàtion eut été formellement reconnue par 
un traité solennel. 

L*institution d'une école secondaire renfermait moins 
de diificultés. Après avoir appelé Jean Sturm , originaire 
de Sleiden , dans les Pays-Bas , et savant célèbre , établi 
à Paris , le Magistrat lui confia l'organisation d'un éta- 
blissement semblable (1S38). Sous sa direction , cette 
école devint une des plus connues. En préparant des 
élèves à l'enseignement supérieur , elle prépara elle- 
même la formation des Facultés. 



m. Examen des candidats ponr les Chapitres. 



L'esprit où marchait le Magistrat lui fit accepter aussi 
la. proposition de sanctionner une mesure qui devait chan- 
ger en fonctions utiles les sinécures des prébendes. L'ins- 



>,5«/ studio unwersali, vel schoîis li/kntrus,* 
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tilulion d'un examen seientifique , Examen canonieitm , 
que devaient subir les candidats pour ces prébendes , date 
de 1K38, Ce êiatut qui , à cause de la sanction donnée 
par le Magistrat , est appelé Statut municipal , prescrit 
que chaque Chapitre forme une Commission de cinq exa- 
minateurs , choisis parmi les membres du Chapitre. 
L'examen se fait d*abord en présence d*un délégué du 
Magistrat , qui assiste pour c(Hitr6Ier Texacte observation 
des conditions. L'admission du candidat, son élection 
après Texameii et son introduction dans le sein du Cha- 
pitre , appartiennent au Chapitre même ; le Magistrat n'y 
intervient en aucune manière. 

A cette époque se compléta aussi l'organisation des 
églises paroissiales et leur constitution en société reli- 
gieuse , sous la direction d'un synode ou d'un convent , 
qui exerçait quelques-uns des droits épiscopaux , en re- 
servant le reste de ces droits au Souverain , c'est-à-dire 
au JMagistrat , et en se conformant ainsi au droit ecclé- 
siastique des Protestants , tel cpie les événements l'avaient 
établi dans toute l'Allemagne. 

Les couvents n'avaient plus de place dans un tel ordre 
de choses. La plupart des moines et des religieuses quit- 
tèrent leurs maisons, pour rentrer dans la vie civile. 
D'autres, incapables de pourvoir à leur subsistance, 
obftitirent du Magistrat une pension sur les revenue des 
établissements auxquels ils avaient appartenu. La disso- 
lution de ces associations laissa des propriétés, qui, 
comme biens vacants , tombèrent dans le domaine pu- 
blic.') Ce sont les seuls biens dont le Magistrat hérita par 



^) Au Xyi<^ siècle Strasbourg, en verlu de sa souverai- 
nelé, ayait la faculté de réunir à son domaine ces 
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la Réformation , à la suite de cessation d'existence. Tous 
les corps ecclésiastiques qui continuèrent leur existence , 
soit en subissant la transformation , soit en restant fidèles 
à Tancien culte, conservèrent leurs propriétés. C'était, 
ainsi qu'il a été dit déjà ; le cas des paroisses , et aussi 
la condition des Chapitres. S^-Thomas, devenu protes- 
tant , fut maintenu intact dans ses propriétés , comme les 
trois autres Chapitres qui étaient demeurés catholiques. 
Le Magistrat disait vrai , quand, en 1549 (37 Avril), 
dans une lettre à TÉvéque de Strasbourg , il s'exprimait 
en ces termes : 

^Nou8 n'avons jamais eu la pensée de nous em- 
^yparer des biens des églises , ou de leur donner une 
\y destination différente de celle qui se concilie avec 
y^V intérêt de V Église , et qui est justifiée par le droit 
yy canonique é Considérant les intrigues qui avaient lieu 
npour les élections aux Chapitres , nous avons main- 
ntenu la libre élection et collation , mais sous la condi- 
ntion de l'examen canonique. Nous ne les avons dé- 
tipouillés d'aucun bien, d'aucun revenu , ainsi que 
. M l'attestera toute autorité loyale. En ce qui concerne 
«spécialement la collégiale de S^-Thomas, nous ne lui 
n avons jamais imposé aucun chanoine; tous y sont 
ti arrivés après examen canonique et par l'élection, 
n Conformément à leur serment, ils consacrent leurs 
11 services à l'histruction de la jeunesse , et à une école 
11 qui jouit d'une grande célébrité. Avant cette réforme, 



biens' vaçanls. En 1789 les propriétés des associa- 
tions religieuses dans la ville furent confisquées au 
profit du souverain qui avait remplacé celui de la 
cité. 
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ttradminisiration du Chapitre s'était trouvée dans un 
ft grand désordre, et en perte : depuis elle a été amé- 
nliorée par ces hommes instruits et se trouve dans 
itun état prospère, u 

Le Magistrat , en recommandant l'examen canonique , 
déclarait également : 

n qu'il n'avait nullement Tintention de gêner les eha- 
tmoines dans leurs élections et leurs nominations, ni 
wde porter la main sur V administration de leurs 
chiens j mais qu'il entendait les maintenir dans tous 
11 leurs droits, conformément au traité conclu, u 
C'est contrairement aux faits et aux traités qu'on a pré- 
tendu que ces biens avaient été au pouvoir du Magistrat, 
et que c'était lui qui les avait affectés , soit aux paroisses, 
soit à la collégiale de S*-Thomas. 

V Intérim de Charles-Quint, que la ville ftil forcée 
d'accepter en 1S49 , ne changea rien , ni à la position 
des paroisses, ni à celle de S^-Thomas. La convention 
conclue à cet effet, le 23 Novembre 1549 , avec l'Évè- 
que , ') ne pQrte que sur le rétablissement de la messe 
dans la cathédrale et dans les deux églises de S'-Pierre. 
Dans toutes les autres églises le service protestant conti- 
nua sans interruption. 11 n'y avait plus de catholiques 
dans la ville , et les officiants qui étaient obligés de venir 
du dehors , n'avaient pour assistants que des personnes 
dépendantes des chapitres et étrangères à là ville. Aussi 
ce service pe tarda-t-il pas à cesser dans les deux églises. 
11 dura davantage à la cathédrale. Les troubles qu'il ex- 
cita parmi la bourgeoisie compromirent le Magistrat au- 
près de l'Empereur. Au bout de deux 4ms il fut compté- 



^) Document N. IIL 
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temenU interrompu. Au débuides négociations, l'Évéque 
avait voulu soumettre à V/nlérim la Collégiale deS'-Tho- 
mas. Mais les protestations des chanoines et rintervenlion 
du Magistrat finirent par faire exempter cetle collégiale , 
déjà exclusivement vouée à TinstrucUon. 

Dans Tannée même où ce traité fut oondu entre le 
Magistrat et TÉvéque , le 23 Novembre IS^iO , le Ma- 
gistrat, renouvela ses lettres de protection en faveur de 
la collégiale de S'-Thomas. Il entend prendre sous sa 
protection nies personnes du Chapitre , tous et chacun , 
"leurs successeurs , leurs propriétés et leurs* droits , et 
M il s'engage à les défendre contre toute agression, u') 



IV. Traités de Passan et d'ingsbonrg. Paix de Westphalie. 



Le régime absolu que Charles-Quint avait imposé à 
TEmpire germanique fut brisé par la guerre qu'entre- 
prirent Maurice de Saxe et ses alliés. L'Empereur se vit 
forcé d'accorder le traité de Passau (1 532) ,') dont l'ar- 
ticle 111 garantit de toute violence les États de la Confes- 
sion d'Angsbourg. L'article IV donne les mêmes gages 
aux États de^^l'ancienne religion.. 

Les articles de cet emportant traité de paix furent sanc- 
tionnés par une diète de l'Empire, réunie à Augsbourg 



1) Document N. IV. 

2) Ordonnances d'Alsace, T. L p. XXXVII. Document 

N. V. 



-j 



55 
en 15K5 , et deviiireiu*par là droit public en Allemagne. 
Les articles VIII , IX , X et XVI de eet acte ,') justement 
appelé Paix de religion, consacrent tout ce qui s'était 
accompli jusqu'alors , la sécularisation des biens , comme 
toute autre destination consommée ou seulement ordon- 
née. Ces changements, y est-il dit, ne pourront jamais 
être discutés devant les tribunaux ; toute disposition prise 
jusque là est reconnue , e,t cette reconnaissance doit ga- 
rantir la paix entre les États. 

De part et d'autre on viola souvent ce traité , qui avait 
Finconvénient de ne point entrer assez dans les détails. 
La Réformation et la réaction travaillaient en sens inverse, 
amenaient des lésions , et occasionnaient des plaintes plus 
d'une fois portées devant les diètes. ') La guerre de trente 
ans fut la suite de ces conflits nombreux , incessants. 



Ordonnances d'Alsace, T. I. p. XL et XLI. Document 
N. VL 

^) L'Évêché de Strasbourg fut un des principaux théâ- 
tres de ces empiétements réciproques. A l'époque 
de la mort de TÉvéque Jean IV de Manderscheid , 
successeur d*Érasme, le Grand Chapitre compta 17 
Chanoines protestants et seulement 8 catholiques. Les 
premiers procédèrent à l'élection d'un Évéque (159a) , 
et nommèrent un protestant, Jean George de Bran- 
debourg, qui prit le titre d'Administrateur de l'É- 
véché. Les chanoines catholiques lui opposèrent le 
cardinal de Lorraine. Lé traité de Haguenau (1604), 
qui termina la guerre née de cette double élection , 
contient dans l'article VI une stipulation générale, 
conçue dans le sens de la paix de religion. L'Evéque 
et le Grand Chapitre garantissent à la ville tous les 
droits et possessions, qu'elle avait eus du vivant de 
rÉvêque Jean IV. Document N. VII. 

3 
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Le traité de Munster, ou de \Vestphatie,') (\it le fruit 
d'une longue discussion de détails , qu'il décida sous la 
médiation et la sanction des principales puissances (le 
l'Europe. Les chances de la guerre ayant été favorables 
tantôt aux Catholiques, tantôt aux Protestants, chaque 
parti en avait profité pour s'étendre aux dépens de l'autre. 
A la fin on tomba d'accord que les positions réciproques , 
telles qu'elles avaient existé le 1^' Janvier i 624 , seraient 
adoptées comme état normal , comme base de la paix. 
Toutes violences et voies de faits qui tendraient à chan- 
ger ces positions , étaient pour jamais prohibées (Art. 
1^'.). Le rétablissement ou la restitution générale des 
positions réciproques au terme normal, (c'est-à-dire, 
au V^ Janvier 1624), devait se faire dans les posses- 
sions des Princes , de la Noblesse immédiate et des com- 
munes de l'Empire (Art. 2.). Chaque parti conserverait 
ses églises ou temples, ainsi que les écoles (Art. 3.); et 
posséderait les biens ecclésiastiques quelle qu'en eût été 
la provenance , et il ne serait permis à aucun parti de 
troubler l'autre dans cette possession (Art. 14.). L'ar- 
ticle 25 stipule cette possession principalement pour les 
monastères, collèges, fondations, écoles et hôpitaux, 
et sanctionne la destination que ces biens avaient reçue. 
L'article 26 est remarquable en ce qu'il règle l'avenir 
d'après le Droit commun : il y est dit que , dans le cas 
de conversion des possesseurs d'un monastère ou autre 
établissement catholique , compris dans un pays protes- 
tant, après le présent traité, leurs biens cesseront de 
leur appartenir, et adviendront à l'ordre religieux dont 
ils avaient fait partie. 



1) Ordonnances d'Alsace, T. I. p. XXII. DocumentN.VIII. 
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(Voyez les articles 7 , 12 , 19 , 25 , 33, 34 , 55 , 
42 , qui contiennent des détails sur les concessions récK 
proques.) • 

Chacun des traités de paix conclus sous Louis XIV et 
sous ses^ successeurs a répété celui de Munster , en le 
' déclarant le fondement du droit public de FEurope. 
Voyez le traité des Pyrénées , 1659 ; 

celui de Nimégues, 1697 , art. 2. ; 
celui de Ryswick, 1697 , art. 3. ; 
celui de Bade, 1714, art. 3. ; 
et celui de Versailles; 1783. 

Tels sont les actes solennels qui consacrent ce qu'on 
avait établi dans Strasbourg à Tégard des églises et de 
rinstruction publique. En 1 624 tout était en effet consom- 
mé , tout était réglé et organisé. 

L'enseignement supérieur même avait atteint son der- 
nier développement. La prédilection que TEmpereur 
Maximilien il marquait pour les études , et son rare esprit 
de tolérance sont suffisamment connus. C'est à lui que 
s'adressèrent les savants de Strasbourg , secondés par le 
Magistrat, pour obtenir l'autorisation de changer leur 
école en Académie, avec tous les privilèges attachés à 
pareille institution. On comprend l'importance de cette 
demande : les élèves , leurs études faites à Strasbourg , 
avaient été , pour acquérir des grades , obligés de se pré- 
senter à des Universités étrangères , parce que les pro- 
fesseurs de Strasbourg n'avaient pas le droit d'accorder 
des diplômes. L'Empereur répondit gracieusement à la 
requête, et, par la Charte du 30 Mai 1566, il créa l'i^- 
cadémie, avec pouvoir de conférer les grades de Maîtres 
et de Bacheliers. Les considérations qui décidèrent l'Em- 

3* 
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pereur étaient h les services rendus aux études et à la sociéio 
par rÉcole des Dix classes , et le grand nombre d'hommes 
utiles de tous les rangs t]ui étaient sortis de cette école, n 
L'Académie nouvelle y il la plaça sous la direction des 
Scolarques, du Recteur et des Professeurs , formant en- 
semble le Sénat académique. Les Facultés devaient être ~ 
au nombre de quatre : Théologie , Droit , Médecine et 
Philosophie. 

Les Scolarques, représentant le Magistrat, TÉlat sou- 
verain , avaient le titre spécial de patrons du chapitre 
de S'-Thomas. C'est celte qualification qu'ils portent 
dans l'Annuaire officiel de l'ancien gouvernement de 
Strasbourg fDie Herren Scholarchen bey der Univer- 
sitœt und Patronen des Stiffis S^-Thomœ.J 

Le 5 Février 1621 Ferdinand II éleva l'Académie au 
rang d'Université, avec droit de créer des Docteurs, des 
Licenciés , des Poètes lauréats , et des Bacheliers dans 
chacune des quatre Facultés. 

Les deux Chartes se trouvent dans Limnœi Jus publi- 
cum Imperii romano-germanici , t. 111. lih. VII. cap, S. 

Cette double élévation de l'École n'en modifia pas 
l'organisation intérieure. Les titulaires des chaires conti- 
nuèrent à jouir chacun d'une prébende. L'ensemble por- 
tait le titre officiel de Chapitre o^ de Collégiale , les 
professeurs celui de Chanoines. Le corps des profes- 
seurs administrait le fonds commun. Chacun percevait sa 
pré))ende , et passait les actes de conservation des biens 
qui y étaient affectés. Le compte du fonds commun était 
rendu annuellement par le receveur en séance plénière 
du Sénat académique. A l'audition de ce compte-rendu 
assistaient le Chancelier de l'Université et les Scolarques. 

Tout cela était si bien acquis à l'Église protestante dès 
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1634, que personne ne songea à le contester; à reven- 
diquer pour l'Église catholique , soit TeRsemble , soit 
la copropriété. 

La raison en est très simple : il n'y avait point de ca- 
tiioliques ù Strasbourg , point d'églises , ni même de cha- 
pelle, où ce culte fût célébré. Jamais l'Université n'eut 
de Professeur appartenante la confession catholique. 



V. Capitulation de la ville. 



Strasbourg se donne à la France. 

Le traité de Westphalie ayant donné l'Alsace à la 
France, la position de la capitale de cette province, 
comme ville de l'Empire germanique, était devenue in- 
soutenable« Une capitulation régla son sort pour toujours. 
C'était une tradition en grande partie spontanée. De là 
le privilège accordé à la ville de fixer les conditions , sous 
lesquelles elle se donnait. Il ne faut pas oublier que le 
Magistrat prenait l'initiative , en déterminant ces condi- 
tions; et que c'était un Magistrat protestant qui stipu- 
lait au nom d'une ville toute protestante. 

En effet , le premier article réserve au Magistrat une 
certaine souveraineté , analogue à celle dont jouissaient 
les Princes qui avaient des possessions en Alsace. Aussi 
le Roi répond en déclarant qu'il prend la ville sous sa 
royale protection. 

L'article 2. maintient expressément les privilèges de la 
ville , et notamment l'état ecclésiastique , conformément 
à ce qui avait été stipulé dans le traité de Westphalie. 
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Ces réserves sont spécifiées dans l'article 3, où le 
Magistrat demande le libre exercice de la religion y avec 
les églises et les écoles , tout Tordre de choses qui exis- 
tait en 1634. Il demande de plus qu'il soit défendu de 
former des prétentions aux biens ecclésiastiques , couvents 
et fondations, et nommément à Tabbaye de S^-Étienne, 
au Chapitre de S^-Thomas , à raumônerie de S'-Marc » 
à S'-Guillaume , aux Toussaints et autres. Le Roi accorde 
tout cela en rappelant le traité de Munster , et en n'en 
exceptant que le bâtiment de la cathédrale , dans laquelle 
le culte catholique doit être rétabli. 

Enfin , dans le quatrième article , le Magistrat revient 
sur plusieurs institutions civiles , sur le Converti ecclésias- 
tique et sur rUniversité , avec ses privilèges ; et le Roi 
accorde encore toutes ces prérogatives et les garantit, 
suivant Tapostille mise au bas de Tacte , par la foi et 
parole de Roi. 

11 y aurait grande erreur à conclure de ces mots de 
l'article 3 : nies institutions ainsi réservées , seront conser- 
Mvées à perpétuité à la ville et ses habitants,^ que ce 
n'étaient pas exclusivement les Protestants qu'avaient en 
vue les stipulants et le Roi ; et à supposer qu'une popu- 
lation mixte pourrait un jour se prévaloir de ces réserves. 
Que signifieraient donc alors toutes les citations du traité 
de Munster et de l'année normale, (1624) lesquelles 
sanctionnent précisément les droits des Protestants ? Et 
pourquoi le Magistrat n*aurait-il pas également compris 
dans ces stipulations son domaine et les grandes proprié- 
tés de la ville ? 

C'est en même temps supposer fort ignorant le gou- 
vernement des successeurs de Louis XIV et ceux qui ont 
suivi depuis 1789, que de croire qu'ils n'auraient pas 
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vu dans la capitulation ce que l*on veut y voir aujour- 
d'hui. C^si surtout flétrir la loyauté avec laquelle*' Louis 
XIV lui-même et tous ses successeurs n*ont pas cessé 
d'observer les articles de cet acte. 

Louis XiV n'a-t-il pas montré lui-même , de la façon 
la plus évidente , quel sens il attachait à Tarticle 3 , lors- 
qu'en établissant le Séminaire épiscopal dans la ville , 
(Lettres-Patentes du mois de Septembre 1681 *), le 
Collège Royal (Lettres-Patentes du mois d'Avril 1685 et 
1693 ^) , et enfin en transférant dans la ville l'Université 
catholique de Molsheim (Lettres-Patentes de 1701 et 
1 702 ^) , il dota toutes ces écoles , créées uniquement 
pour contrebalancer l'Université protestante; et les dota 
de ses propres revenus , et non par un partage des biens 
garantis aux Protestants ? 

On a cité , comme lésion des droits confirmés y une 
instruction donnée au Préteur royal le 91 Mai 1685^) ; 
celle qui porte ce titre officiel : m Lettres-Patentes pour le 
M rétablissement et maintien des droits, privilèges et im- 
iimunités de l'Université de Strasbourg, u Elle n*est 
que le complément des instructions générales du mois 
de Mars de la même année, portant la création de la 
charge de Préteur même^). Dans ces premières instruc- 
tions f où le Roi avait prévu et décrété tous les détails du 
gouvernement et de l'administration exercés par le Ma- 



Ordonnances d* Alsace, T. I. p. i32. Documeni N. 
XIII. 

2) Ib. T.L p. i5i, 2oi Documenls N. XIV cl XV. 

3) Ib. T. I. p. 3a6, 33i. Documents N. XVI cl XVII. 
*) Ib. T. I. p. 149. Documeni N. XVIII. 

S) Ib. T. I. p. 146. 
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gistral, et où intervenait le Préteur, I* Université avait 
été seule oubliée. Il s'agissait de combler cette lacune, 
en joignant aux fonctions du Préteur celle de surveiller 
les affaires touchant TUniversité , comme représentant du 
Souverain. Aussi y est-il dit expressément nque le Pré— 
Mteur doit veiller au maintien des droits de TUniversité , 
nde ses privilèges et ses immunités; il doit (K)urvoir , 
npoiir cette fin, à 1* administration des biens et revenus 
^qui lui appartiennent, c'est-à-dire, empêcher que les- 
ndits biens et revenus , aussi bien que les fondations , 
^^bourses et bénéfices , institués pour l'entretien des étu- 
ndiants, ne soient employés, ni divertis à d'autres 
fy usages, ii 

Toutes ces recommandations ne font qu'exprimer le 
contrôle du Souverain, et il serait difficile de trouver 
dans ces mots : qui lui appartiennent, un sens , qui per- 
mit d'attaquer les propriétés de l'Université. 

L'observation consciencieuse de tous les points de la 
capitulation était chose bien arrêtée dans l'esprit du Roi. 
Lorsque, immédiatement après le traité de Ryswick, des 
malveillants , se fondant sur la cession définitive de l'Al- 
sace par l'Empire , prétendaient qu'un acte général abo- 
lissait la transaction spéciale avec la Ville de Strasbourg , 
Louis XIV , averti des craintes que ces bruits avaient ré- 
pandues dans la bourgeoisie , fit écrire par le Marquis de 
Barbezieux, Ministre d'État, au Marquis d'Huxelles, 
Commandant en chef en Alsace (25 Avril 1699), une 
lettre propre à dissiper les moindres alarmes. S. M. trouve 
inutile de renouveler la capitulation , puisque l'observa- 
tion n'en doit pas être mise en tj[uestion ; mais il charge 
le Ministre d'écrire au Commandant en chef : «que l'in- 
ntention de Sa Majesté est , qu'il les assure de Sa part , 
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nqu'EUe ne veut point les troubler en rien de ce qui est 
ff porté par ladite capitulation. u Cette lettre devait être 
rendue publique , et , d'après la volonté du Roi et du 
Ministre, elle fut publiée dans les deux langues.*) 

Les premières années de la Régence semblant menacer 
de nouvelles oppressions les protestants de France , les ha- 
bitanls de Strasbourg furent alarmés à leur tour. Louis XV, 
dan» une déclaration solennelle , ajoutée à la capitular 
tion le 39. Juillet 1716, s'empresse de les tranquUli- 
ser sur ses intentions. Pour repousser toute crainte sur 
des tentatives contre une capitulation garantie par la foi 
et la parole de son bisaïeul , il déclare qu'il maintiendra 
tous les droits , prérogatives , immunités , franchises , 
exemptions et privilèges portés par ladite capitulation. 
Cette déclaration fut enregistrée dans les Registres du 
Conseil souverain d'Alsace, le 20 Août 1716.') 

Sous la garantie de ces traités et de la déclaration du 
Roi , l'Université protestante continue à vivre tranquille- 
ment , saqs éprouver d'attaques sérieuses.^) 

11 est vrai qu'en 1751 une réclamation fut présentée 
au gouvernement par quelques membres catholiques du 



Document N. XIX. 

^) Ordonnances d^Âlsace , T. I. p. 478. Document N. XX. 

^) Constituant les fondements du gouvernement de la 
province et de sa juridiction , tous ces actes ont été 
inscrits dans les Ordonnances d' Alsace citées ci-dessus , 
qui portent aussi le titre de nRecuetl des Édits, dé- 
cf^raiions, leiireS'patentes , arrêts du Conseil d'État et 
du Conseil souverain d' Alsace ^ ordonnances et règle- 
ments concernant cette province , a ouvrage de M. de 
Boug , premier président du Conseil souverain d'Al- 
. sace. Colmar, 1775. 2 vol. fol. 
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Magistrat , avec celte demande spécieuse de conCérer la 
chaire de droit canonique à un professeur de leur culte. 
Us y avaient même joint la menace de solliciter rétablis- 
sement de ralternative pour toutes les chaires. Leur de- 
mande était fondée sur la convenance de charger un pro- 
fesseur catholique du cours de droit ecclésiastique » parce 
qu^un grand nombre d'élèves de TUniversité éiai»it 
^catholiques. Cependant l'illustre Schœpflin n*eut qu'à 
rappeler les stipulations royales , pour que le gouverne- 
ment repoussât la réclamation. 

Elle dut s'évanouir complètement, lorsqu'en 1776 le 
gouvernement créa lui-même, par Lettres-Patentes, une 
chaire de droit canonique dans ï Université épiscopale. 

Quelquefois , ce semble , on ignore l'existence de cette 
Université épiscopale , qui avait un Collège secondaire , 
et que Louis XIV avait transférée de Molsheim à Stras- 
bourg. Cependant elle vécut jusqu'à la Révolution. Dans- 
les dernières années elle fit même des efforts louables 
pour égaler dans la science l'école plus ancienne , sa ri- 
vale. Elle avait alors un Recteur justement célèbre , l'abbé 
Jeanjean, dont les Sermons sont encore imprimés et lus 
en Allemagne. Quoiqu'il existe une longue série d'actes 
publies faits par cette Université , elle n'a jamais été bien 
complète. Pendant une grande partie du XVIII* siècle, 
elle ne jouissait pas de l'indépendance nécessaire au dé- 
veloppement des hautes éludes ; cl plus lard Tabolilion 
de la Compagnie de Jésus lui porta un coup fatal. 

La conséquence naturelle de la translation de V Uni- 
versité catholique dans la ville de Strasbourg , ^e but 
même indiqué par le Roi dans l'acte qui ordonna cette 
translation , fut une union plus intime entre Y Académie 
protestante et TÉglise protestante, et par conséquent 
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pour TÂcadéiniç un caractère plus confessionnel. L*Uni- 
versité et TÉglise protestantes étaient confondues dés 
lors 9 sans que cette fusion nuisit à Tindépendance de 
renseignement scientifique. 

Les Actes constitutifs de notre fondation cenferment 
un règlenient concernant la comptabilité , règlement ar- 
rêté le 5 Mars 1 763 par le Préteur royal , en qualité de 
protecteur de TUniversité, par le Chancelier de TUniver- 
sité , Charles de Bock , et par les scolarques Faber et 
Faust.') L'impôt du vingtième avait été la cause d'un 
déficit, et, pour le combler, le Souverain intervint et 
dégagea le fonds commun de plusieurs dépenses. La te- 
neur de ce règlement constate, de la manière la plus 
précise, que Tadministration appartenait au Chapitre 
seul. 

Ainsi, lorsqu'éclata la Révolution de 1789, la fonda- 
tion possédait tous les caractères d'une propriété protes- 
tante, et par son origine, et par sa destination. Le légis- 
lateur , en décrétant la vente des propriétés de l'Église 
catholique au profit de l'État, devait se demander, si son 
décret s'étendrait aussi aux biens des Églises protestantes. 
Quelques députés de l'Église Réformée réclamèrent pour 
celle-ci pareille mesure. Mais le Comité de constitution et 
celui des affaires ecclésiastiques , après longues discus- 
sions, résolurent la question négativement. Par cette 
confiscation l'État n'aurait fait que perdre. 11 eut fallu qu'il 
inscrivit au budget les Églises protestantes pour une somme 
hors de proportion avec le produit de la vente de leurs 
biens. 

Ce fut à la suite des débats qui avaient eu lieu.au sein 
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(les deux Comités, que TÂssemblée nationale rendit le 
décret du 1 7-24 Août , et le décret du 1 •'-10 Décembre 
1 790.') Le premier déclare, nque les protestants des d^^\ 
n Confessions d'Augsbourg et Helvétique , habitant TAlsa- 
nce, continueront à jouir des mêmes droits, libertés et 
H avantages , dont ils ont joui et ont droit de jouir , et que 
nies atteintes qui peuvent y avoir été portées seront consi- 
ndérées comme nulles et non avenues, u 

Cet article est fondé sur ce considérant tique les pro- 
M testants des deux Confessions ont toujours joui en Alsace 
nde rexercicedu culte public, avec églises, Consistoires, 
^Universités, Collèges, fondations, fabriques, paiements 
ndes ministres et des maîtres d'école, et que ces droits 
t»e< atUres leur oni été confirmés à V époque de leur ré- 
^^ union à la France. ik 

C*est bien là l'interprétation la plus authentique et la 
plus précise de Tarticle 3 de la capitulation. 

Dans la loi du !*'-! Décembre 1 790 l'Assemblée na- 
tionale nsur le rapport qui lui a été fait de la part de ses 
^^ Comités de constitution et des affaires ecclésiastiques, ^^ 
décrète : 

!» Article i'\ 

nLes biens, possédés actuellement par les établisse- 
Mments des protestants des deux Confessions d'Augsbourg 
M et Helvétique, habitants de la ci-devant province d'Al- 
ttsace et des terres de Blàmont, Clermont, Héricourt et 
nChàtelet , sont exceptés de la vente des biens nationaux, 
net continueront d'être administrés comme par le passé, u 

Les articles suivants de cette loi se rapportent aux dî- 
mes féodales abolies , à l'indemnité due aux églises par 



Voy. Documents N. XXI et XXII. 
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suite de cette abolition , et aux charges qui continueront 
à être supportées par ces établissements. 

Cette dernière partie de la loi a constamment été exé- 
cutée par les administrations protestantes. Les comptes 
des fabriques contiennent un grand nombre de dépenses 
pour frais de culte et traitements payés , aujourd'hui en- 
core, aux églises catholiques. Ceux de la fondation de 
S*-Thomas , par exemple , comprennent même un traite- 
ment annuel payé , depuis la Réformation , à un soum- 
missaire de la cathédrale.') 



*) Dans le but d'amoindrir le caractère el la portée des 
lois de TAssemblée nationale , on a osé ayancer , que 
ceUe réunion s*esl laissé imposer des dispositions fa- 
vorables aux protestants de TAlsace , dont elle ne 
connaissait qu'imparfaitement Tétat particulier et les 
droits. Nous nous permettons, pour répondre à cette 
accusation , de rappeler quelques &ils concernant cette 
discussion. 

' L'Assemblée a été saisie de cette afiaire principa- 
lement par une réclamation des villes de Golmar , de 
Wissembourg et de Landau. Les protestants de la pre- 
mière de ces villes avaient chargé une députation ex- 
traordinaire d'exposer leurs droits, et avaient rédigé 
des instructions dans des cahiers ^ en Décembre 1789 
et le ib Février 179a. L'article premier recommandait 
à ces mandataires nde solliciter auprès de l'Assemblée 
»nationale la conservation de tous leurs droits ecclé- 
»siastiques, religieux et civils.M 

Les délégués chargés de cette mission étaient le ba- 
ron de Rathsamhausen , membre de T Assemblée na- 
tionale et Sandherr, Stettmeister de Colmar. Le pre- 
mier a soumis à rAssemblée la proposition dans la 
séance du ai Mai 1790, et a obtenu qu'elle fût prise 
en considération. 

Quinze jours auparavant , le 8 Mai , le principe , en 
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L un et l'autre décrets concernent spécialement les pro- 
priétés protestantes en Alsace. Ils n*ont jamais été révo- 
qués , et il serait superflu de citer des textes qui parleot 
de réserves faites pour des biens ecclésiastiques , ou des- 
tinés aux études en général , et qui s'appliquent princi- 
palement à des propriétés de TÉglise catholique, d'ordres 
religieux ou d'institutions liées à cette Église. 

Cependant, malgré le texte formel des lois de 1790 , 
il se trouva dans Strasbourg niéme des hommes qui , 
poussés par différents motifs , inutiles à rappeler à cette 
occasion, se proposèrent la spoliation de leurs concitoyens. 
II suiBt de constater que de telles motions, faites dans 
les clubs ou dans les Corps adniinistratifs du Département 
et de la Ville , appartenaient à l'époque que l'histoire dé- 



vertu duquel les biens des églises protestantes en Al- 
sace étaient exceptés du décret du a Novembre 1789, 
c*est-à-dire de la confiscation , avait déjà été reconnu 
par PAssemblée sur la proposition du Comité ècclé- 
siastiqae. Ce Comité se composait d'hommes parfai- 
tement compétents par la connaissance qu'ils avaient 
de ces affaires. Mariineau le présidait , le célèbre Du- 
rand de Maillard en était le secrétaire, et parmi les 
membres nous ne nous permettons de nommer que 
Vabbé ExpUly , le savant auteur du Dictionnaire géo- 
graphique de France , dans lequel Thistoire et la cons- 
titution de r Alsace et de Strasbourg sont exposées avec 
une vérité et un entendement admirables. Enfin dans 
la discussion de la loi du 17 Août, Vabbé Eymar, dé- 
puté d'Alsace, a fixé les principes de l'Assemblée; 
son. Opinion qui a été imprimée, mérite d'être consul- 
tée. Dans ce discours, l'auteur, ecclésiastique catho- 
lique, développe les droits des protestants de cette 
province avec une impartialité digne d'être recomman- 
dée à nos contemporains. 



• 47 
signe par le règne de la Terreur. Tantôt on invoqua des 
lois rendues pour les biens compris dans les exemptions 
du 23-28 Octobre 1790 , ou d'autres lois postérieures ; 
tantôt on alla jusqu'à la calomnie , en représentant cer- 
tains citoyens protestants de Strasbourg comme dénués 
d'attachemait à la France. On demanda au gouvernement 
de les soumettre aux certificats de civisme , certificats qui 
naturellement eussent été refusés par les autorités du sein 
desquelles la dénonciation était partie. 

Mais ces propositions , de comprendi-e les propriétés 
protestantes dans la vente des biens^ nationaux , prouvent 
du moins .que ceux qui les faisaient étaient loin de parta- 
ger une opinion avancée de nos jours. Au lieu de les re- 
vendiquer pour la Ville , ils partaient du principe , bien 
arrêté , que c'étaient des biens ecclésiastiques , et que , 
«comme tels , ils ne devaient pas être exemptés. Pour faire, 
voir que l'opinion contraire» récemment jetée dans le 
public y était alors complètement étrangère aux esprits , 
nous .citerons , parmi les documents de cette période , la 
déclaration du Maire ei dès Officiers municipauop de la 
Commune de Strasbourg, du 18 Ventôse III , et celle du 
Président de l'administration municipale de Strasbourg, 
du cinquième jour complémentaire del'an IV.')Ces actes, 
rédigés par des hommes qui avaient une connaissance si 
parfaite de la constitution de la €ité avant 1789 , établis- 
sent , de la manière la plus péf emptoire , que les biens 
de la Haute-École , de la bourse Maurice et du Corps 
des Pensions étaient depuis plusieurs siècles la propriété 
des Protestants de la Confession d'Augsbourg. 

Aussi le Gouvernement central , élevé au-dessus de tou- 



Voy. Documents XXIX cl XXX. 
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tes ces rancunes locales , et devinant vraiseniblablemeni 
les motifs secrets des proposants, rejeta-t-il toutes les pé> 
titions. A ce sujet, le Ministre des Contributions publi- 
ques, Clavière, adressa au Directoire du Département 
du Bas-Rhin, le 1 4 Mai 1 793 , une explication précise. '^ 
Une seconde réponse , dans le même sens , fut envoyée 
par le Ministre des Finances à la même autorité , le 5 
Messidor IV . ") Ce Ministre y déclare nettement qu*il ne peut 
point partager les opinions du Directoire du Département, 
parce qu'aucune des lois postérieures , de 1791 (30 Juil- 
let et 36 Septembre), de 1792, 1793 et de Tan HI , 
n avait abrogé le texte des lois de 1790. Ces déclarations 
sont conformes à la décision du Comité de législation 
adressée aux Administrateurs du District de Strasbourg , 
sous la date du 7 Prairial an III. ^) Quant à la question 
de civisme, la Convention nationale se chargea elle-même 
d'en affranchir toutes les personnes qui ne touchaient 
pas de traitement sur le Trésor. (Procès-verbal de la 
séance du 31 Mai 1793.^) 

Le Ministre , dans sa réponse au Directoire du Dépar- 
tement du Bas-Rhin , aurait pu alléguer aussi un. décret 
de la Convention nationale du 8 Mars 1 793,^) qui ordon- 
nait ftla vente des biens formant la dotation des collèges, 
M des bourses et de tous autres établissements d'instruc- 
ntion publique ;u mais qui,. dans Tartide 14, ajoutait: 

tfSur la proposition d'un membre , la Convention na- 
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ntionale décrète, que , les possessions affectées à Tentrc- 
ntien des établissements d'instruction publique des pro- 
ti testants des Départements du Haut- et Bas-Rhin leur 
««étant provisoirement conservées par la loi du 5M^i (10 
«Décembre) 1790 , elle passe à Tordre du jour motivé 
11 sur la loi même, m 

Ne pourrait-on pas supposer que cet article 14 fut 
provoqué par l'acte arbitraire de deux Commissaires de 
la Convention à Strasbourg, Dentzel et Couturier, qui, 
le 27 Février 1793 ,') avaient ordonné la vente des biens 
possédés par différentes institutions du culte protestant , 
notamment par le Chapitre de S^-Thomas ? Ils avaient 
bien voulu laisser encore aux églises les propriétés affec- 
tées au culte et garanties par les lois , mais ils avaient 
déclaré que les propriétés dont les revenus sont destinés 
à l'instruction , appartenaient à la nation , puisque la na- 
tion était chargée de l'instruction publique. 

C'est là que s'arrêtèrent les entreprises dictées par la 
passion , peut-être aussi par un ignoble esprit de spécu- 
lation , de la part de personnes qui comptaient sur les 
profits des soumissions. L'an Y commença de sauver , de 
reconstituer les débris qui avaient survécu. Il est inutile 
de dter les lois du Conseil des Cinq Cents , du 25 Fruc- 
tidor, du 25 Messidor an Y, ou d'autres lois inspirées 
par des sentiments de conservation : elles ne s'adressaient 
pas spécialement aux Protestants , qui avaient gardé tout 
ce qui ne portait pas le caractère féodal. 

Néanmoins , les pertes ont été fortes ; car les dimes 
constituaient un revenu considérable , et le Trésor ne paya 
qu'une seule fois , et en assignats , le dédommagement 



Voy. Documenl XXIV. 
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de ce grand sacrifice. On comprend aussi que , dans l*a- 
narchie où se trouvail FÉglise protestante , durant cette 
époque et jusqu'à sa reconstitution^ beaucoup de proprié- 
tés furent perdues , des baux furent transformés en ren- 
tes t et des rentes confondues avec les redevances féoda- 
les. Le dommage le plus sensible , pour plusieurs de nos 
fondations et de nos églises, fut causé par Tabandon des 
propriétés sises au-delà du Rhin , à la suite du traité de 
Lunéville. Jamais elles n*ont reçu aucune indemnité pour 
ces cessions, quoique le Trésor ait acquis la propriété des 
biens possédés par les États étrangers sur la rive gauche 
du Rhin. 



VI. Loi du 18 Senninal an Z. 

L*Ëglise protestante , dans Fancienne Alsace , était di- 
visée comme la province elle-même. Chaque seigneurie 
avait son église , avec un gouvernement spécial. Les prin- 
cipes de l'organisation protestante étaient seuls les mêmes 
partout. Tel était le principe de la surveillance par des 
autorités supérieures aux Consistoires , et instituées par le 
Souverain. Après les changements opérés dans la consti- 
tution politique , ce fractionnement devait cesser ; et le 
Premier Consul , en organisant TÉglise catholique , pro- 
céda également à celle de TËglise protestante. Elle est 
Tobjet de la loi du 18 Germinal an X. ') 

L'article 7 du Titre T' décide de l'emploi des proprié- 
tés conservées à nos églises. Il contient, ainsi que l'ar- 
ticle 8 , la reconnaissance de leur droit de propriété. Le 
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9""^ décrète la création de deux Académies ou Séminaires 
dans TEst de la France , pour l'instruction des ministres 
de la Confession d'Âugsbourg. La loi ne statue rien sûr 
Tentretien de ces Séminaires ; mais quand on consulte 
Farticle 8 de la loi du 14 Mars 1804 (1 1 Prairial XU) , 
portant qu'il sera pourvu 'par des règlements d'adminis- 
tration publique à l'exécution de cette loi , (qui crée les 
Séminaires épiscopaux), on retrouve la pensée qui, à- 
peu-près une année auparavant , avait dicté les Articles 
organiques de l'Académie des prolestants de là Confes- 
sion d'Augsbourg , dont le Premier Consul a approuvé 
l'établissement à Strasbourg , le 30 Floréal an XI. 

L'article 2 de cet acte constitutif arrête nque les fon- 
ff dations de l'Académie , du Gymnase , des bourses , Bi- 
tiUiothèque et bâtiments de l'ancienne Académie seront 
w affectées à cette Académie, u 

C'est un véritable règlement concernant les propriétés 
réservées aux Protestants par les traités et par les lois de 
1790 et de 1793. Ces propriétés sont affectées au haut 
enseignement théologique des Protestants , sous la sur- 
veillance de l'autorité à laquelle le Souverain à délégué 
ses pouvoirs sur l'Église. En cela il y a toute l'action du 
•Souverain, qui ne conteste pas le droit de propriété, mais 
qui le protège, et qui intervient pour en régler l'usage. 

Le décret consulaire , auquel se rapportent ces articles 
organiques , fut exécuté par le gouvernement même , qui 
ne douta jamais de l'existence légale du Séminaire, puis- 
qu'il en nomma les professeurs , par dés décrets spé- 
ciaux ^ et aussi longtemps qu'il eut pour règle de nommer 
les professeurs des Séminaires épiscopaux. ') 



^) Noas citons, pour exemple , un décret du ^8 Mars 1807, 
donné au camp impérial d*Oslerode : 

4* 
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Il esl inutile de rappeler que rinstilution , dési^^nêe 
dans cette constitution , par le terme d'Académie praies- 
tante, reçut plus tard, après que Strasboui^ eut été doté 
d*une Académie univerâitaire, le nom de^Séminaire pro- 
leêiant, titre qui se trouve d'ailleurs aussi dans la loi or- 
ganique de Tan X. 

Depuis lors cette législation n*a jamais varié , et per- 
sonne ne s*est avisé de réclamer contre son exécution . 
Elle a été consolidée notamment par le décret du 96 Mars 
1853, dont Tarticle 11 détermine les rapports entre le 
Séminaire et rautorité supérieure, le Directoire; confor- 
mément à la législation qui régit également les relations 
existantes entre TÉpiscopat et les Séminaires de TÉglise 
catholique. 

Avant de terminer o«t article, citons encore deux faits, 
propres à constater que le gouvernement et les autorités 
locales ont toujours partagé notre conviction , à Tégord 
des droits des propriétés protestantes. 



Napoléon , Empereur des Français et Roi dltatie , 
Sur le rapport de Notre Minisire des Cultes , Nous 
avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article i*»-. 
Les Sieurs Jean-George Dahler, Jean Franlz et 
Charles-Maximilien Fritz sont nommés professeurs 
suppléans près V Académie luthérienne de Strasbourg, 

Art. a. 
Notre Ministre des Cultes est chargé de Texécution 
do présent décret. 

Signé,: NAPOLÉON. 

Par TEmpereor : Lé Secrélaire d*Ëtat , 

Signé : Hugues B. MARET. 

Pour expédition conforme ; Le Ministre des Cultes, 

Signé : PORTALIS. 



55 
Un conflit s'était élevé en 1 806 , dans quelques com- 
munes du département de la Sarre , entre les Conseils 
municipaux et les Consistoires sur le droit de gérer cer- 
tains biens , principalement ceux dont les revenus étaient 
affectés à rinstruction. Le Préfet^ dans un premier arrêté, 
hésitant à se prononcer , avait maintenu provisoirement 
les administrations qui , en-dehors des Consistoires , s*é- 
taient emparées de la gestion de ces biens. 

Comme nous Tavons rappelé dans l'Introduction à cette 
Notice , M. Portalis , Ministre des Cultes , après avoir étu- 
dié spécialement cette matière , plaida alors la cause de 
nos églises , dans un mémoire adressé à son collègue , le 
Ministre de Tlntérieur. Le point dont il y part , c'est h 
possession dans Vannée normale i6%iy et la paix de West- 
phalie. Il allègue ensuite la loi du 17 Août 1790, fondée 
sur ce même traité de paix , stipulant nquc les Protes- 
iitants continueraient à jouir des mêmes droits dont, ils 
savaient eu droit de jouir, et que les atteintes qui pour- 
ff raient y avoir été portées seraient considérées comme 
fmulles et non-avenues, w 

Le Ministre ajoute : yy Conformément à ces principes, 
yySa Majesté Impériale et Royale a rendu dam sa justice 
yy divers décrets, dont les uns sont conservatoires de ces 
yy droits, et dont les autres ont annulé divers arrêtés de 
yy préfets, lesquels y portaient atteinte. a 

!iCe sontjU c'est ainsi qu'il termine, «des propriétés 
«qui appartiennent aux Églises protestantes, et dont l'ad- 
«ministration est exclusivement attribuée aux Consistoi- 
«res , par l'article 20 , section 2 , titre 11 de la loi du 18 
«Germinal an 1 0. *» Et en vertu de ce principe , il déclare 
l'arrêté du Préfet nul et non-avenu , et le prie d'ordon- 
ner que l'administration soit remise aux Consistoires. 
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L'arrêté pris dans ce sens devait être envoyé au MinisCre, 
pour qu'il pût en solliciter la confirmation de Sa Majesté . 
Cet arrêté fut en effet pris par le Préfet ; et TEnripe- 
reur le confirma par le décret suivant : 

nNapoléon , Empereur des Français et Roi d'Italie , 
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes nous avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

.ArUclel". 
L'Arrêté du Préfet de la Sarre du \ 7 Avril 1806 , re- 
latif à l'administration des biens et revenus des fondations 
ecclésiastiques et scolasUques des églises protestantes de 
ce département , est confirmé dans toutes ses dispositions 
et sera exécuté suivant sa forme et teneur. 

Art. 2. 
Notre Ministre des Cultes est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Secrétaire d'État , 

Signé : HUGUES B. MARET. 

Pour expédition conforme : 

Le Secrétaire général attaché au Ministère, 

Signé iPORTALlS, fils. u') 

Le second fait qu'il nous reste à citer , démontre qu'en 
1818 l'administration de la Ville considérait la fondation 



Voy. Documenls N. XXXIX-XLI. Ces pièces, destinées 
à fiker la jurisprudence sur la question ^ ont éfé com- 
muniquées officiellement au Directoire de la Confes- 
sion d*Augsbourg. 
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protestante de S^-Thonias comme un propriétaire parfai- 
tement distinct de 1^ commune , et aussi indépendant que 
légitime. D'après de très anciennes stipulations, la Ville 
payait à cette fondation des rentes assises sur des biens 
faisant partie du domaine communal. Ces biens avaient 
été cédés à la caisse d'amortissement , en vertu de la loi 
du 20 Mars 1813. La possession de ces rentes avait été 
reconnue, en faveur de la fondation , par un Arrêté du 
Maire, M. de Wangen, pris le 10 Février 1810. Cepen- 
dant, depuis 1 81 3, la ville avait hésité à les payer, parce 
que d'un côté elle avait cédé les biens , et que de l'autre 
son droit sur la rente collongère dans la banlieue d'Itten- 
heim lui était contesté par les fermiers. Enfin en 1816 
un autre Maire , M. de Kentzinger, ayant obtenu un ju- 
gement favorable sur le litige avec Ittenheim , proposa 
aux administrateurs de la fondation de S^-Thomas l'échange 
de ces rentes , contre d'autres que la Ville possédait à It- 
tenheim sur des biens qui appartenaient à la fondation. 
L'échange fut fait n moyennant la transmission à ladite fon- 
n dation de /a propriété des rentes qu'elle (la Ville) pos- 
Msède dans la banlieue d'Ittenheim. a Cet arrêté du Conseil 
municipal, daté du 7 Février 1818 , fut approuvé par le 
Préfet, comte de Bouthillier, le 21 Février suivant. ') 



Voy. Documents N. XLII et XLIII. On trouvera à la 
suite de ces arrêtés deux contrats passés entre lé Ma- 
gistrat et le Chapitre de S^-Thomas pour des emprunts 
faits par le premier à la caisse de la Collégiale en 
1675 et en 1693, qui ne laissent subsister aucun doute 
sur la reconnaissance d'un propriétaire indépendant 
de la commune. Voy. Documents XLIV et XLV. 
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Vn. Caractère ecclésiastique de raftciemie Université 
protestante. 



L*ancienne Collégiale avait été transformée en Univer- 
sité, avec Facultés de Théologie, de Droit, de Médecine 
et de Philosophie , mais sans jamais quitter son caractère 
primitif, c*est-à-dire , sans se détacher de TÉglise. Les 
termes de Chapitre et de Chanoines, la collation de /^re- 
tendes n-élaient pas des mots pris dans un sens figuré. 
Le titulaire entrait réellement au service de TÉglise. 
Qu*on se rappelle Yexamen canonique, établi dés 1 538 : 
il a été maintenu jusqu'à la Révolution. Il comprenait 
une série de questions, qui se rapportaient toutes au 
dogme et aux institutions de TÉglise protestante. 

11 Reconnaissez- vous , telle est une de ces questions, 
reconnaissez-vous notre Église de Strasbourg, pour la 
véritable Église de Jésus-Christ, notre Seigneur, et la 
Confession d'ÂugsbdUrg pour le sommaire de la véritable 
doctrine chrétienne ?u 

«Ètes-vous sincèrement décidé à vous vouer au ser- 
vice de rÉglise du Christ à Strasbourg , à celui de cette 



Quiconque voudrait avoir une idée nette de ce que 
la Ville appelait sa caisse patrimoniale n^aurait qir^à 
consulter une publication officielle , qui a paru en 1 789 
in-4<> , sous le titre : État de la situation des finances de 
la Fille' de Strasbourg à la fin de l'année 1789. On y peut 
voir que .cette situation financière avait alors des cha- 
pilre$ distincts comprenant les uns les rentes fon- 
cières de la ville , et les autres les rentes de la fondation 
de la Chartreuse et celles de S^-Nicolas-aux-ondes. 



57 
institution , à l'édification du règne de Dieu , selon les 
prescriptions des saintes Écritures, de la Confession d* Augs- 
bourg et de nos statuts ?u 

Et le candidat , après avoir prêté serment sur TÉvan- 
gile selon S^-Jean , et après avoir signé un exemplaire 
de la Formule de Concorde, était solennellement installé 
dans sop siège , au fond du chœur de Féglise de S*- 
Thomas. 

Pareilles conditions , imposées aujourd*hui à un pro- 
fesseur en droit ou en médecine, paraîtraient tout au 
moins étranges. Mais en se reportant au milieu des agi- 
tations religieuses des derniers siècles j et en réfléchissant 
que les chaires des universités catholiques étaient égale- 
ment occupées par des religieux , nul ne s*étonnera de 
voir Içs églises protestantes s'attacher, par des liens aussi 
étroits, les membres de leurs universités. 

Toutes les réceptions , principalement les élections du 
doyen et des autres dignitaires, étaient inspirées^ domi- 
nées par cet esprit tout ecclésiastique. Un seul exemple 
peut suffire. Ce sont les formalités et les cérémonies qui 
accompagnèrent l'élection du célèbre Schœpflin , comme 
doyen , le 25 Juin 1 762. Tous les pasteurs et les diacres 
des trois églises y assistent, prononçant des prières à 
l'ouverture et des actions de grâces à la clôture ; le nou- 
veau doyen est conduit , avec le cérémonial usité , à son 
siège spécial, dans le chœur de Tégiise. Dans le séncU 
académique même , il faut l'ajouter , les élections des 
fonctionnaires ressemblent davantage à des actes pure- 
ment universitaires. 
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Vm. Administration de la Fondation. 

Le droit d'administrer les revenus de la Collégiale ap- 
partenait de tout temps au Chapitre , à cet égard indé- 
pendant de rÉvéque lui-même. Cette indépendance pri- 
mitivement absolue» fut modifiée par les principes du 
droit protestant. Le Magistrat s*était chargé de contrôler 
l'administration , tout en la laissant en entier au Chapitre. 
Elle était l'objet des délibérations des séances ordinaires , 
où Ton décidait de toutes les parties de la gestion , sans 
que les résolutions prises fussent jamais soumises à au- 
cune autorité étrangère. Les baux , ainsi que tous les au- 
tres actes administratifs étaient faits par le Doyen et au 
nom du Chapitre. Le receveur nommé par le Chapitre 
seul , présentait ses comptes ; et le Chapitre les faisait 
examiner par plusieurs de ses membres. Ce travail achevé, 
on fixait le jour de la réunion extraordinaire (Capitu- 
lum extraordinariumj , réunion où était présenté le rap- 
port sommaire en présence du Chancelier de T Université 
et des deux scolarques. Après avoir reçu l'approbation 
de l'assemblée , le Prieur ou Prévôt était autorisé à signer 
les comptes 9 en ajoutant que nKapprobation avait été 
tt donnée en présence des Patrons ,u qui pour leur part 
ne signaient point. Ces Patrons restaient totalement étran- 
gers aux délibérations. Nous trouvons même que telles 
séances ordinaires , destinées à des affaires administra- 
tives, se transformaient en séances extraordinaires par 
la seule arrivée des Patrons ; ou bien telles autres séances , 
qui devenaient ordinaires , immédiatement après h sortie 
des Patrons. 

Les plus anciens comptes qui se soient conservés , et 
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qui remontent au XV^ siècle , sont en langue latine , mais 
très-sommaires. Peu à peu la comptabilité devient plus 
régulière, plus explicite. Les corps des revenus sont 
inscrits en tête , avec tous les détails , et la recette jointe 
aux arrérages répond au total des corps de revenus. Il 
ne parait pas qu'anciennement on ait eu des colligendes , 
le compte de Tannée précédente en tenait lieu. Ces re- 
gistres si utiles ne datent que du dix-septième siècle. 
On avait encore moins des sommiers contenant la des- 
cription exacte des biens. Mais on avait les cartulaires , 
où étaient inscrits les baux et les contrats. Les livres ter- 
riers des communes remplaçaient les sommiers ; et Ton 
sait quelle autorité avaient ces registres , dressés sous le 
contrôle des Seigneurs territoriaux. 

Le budget des dépenses était presque constamment le 
même. Les traitements formaient une dépense invariable ; 
les frais d'entretien des bâtiments étaient réduits au strict 
nécessaire , et quelquefois des dépenses extraordinaires 
et considérables étaient réparties entre plusieurs exercices. 
Nous avons déjà mentionné le règlement d'administra- 
tion qu'en 1762 arrêta une Commission composée du 
Préteur royal, du Chancelier de l'Université, des deux 
scolarques et de deux professeurs.*) Après avoir été dé- 
battu par cette Commission , ce règlement fut présenté 
au Chapitre , qui s'y conforma dans son administration. 
Les prescriptions de ce même règlement restaient , d'ail- 
leurs , renfermées dans les attributions du Mergistrat sou- 
verain , lequel avait le droit de veiller à la conservation 
des biens de l'institution. Il y intervenait , comme le Pré- 
teur lui-même , en vertu de la prérogative du Souverain , 
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et de la Inéme manière qu'aujourd^hui le Gouvernement 
Gxe les règlements de. toute eoroptabilitè publique , sans 
que cette intervention touche à la question de propriété 
même. L'administration proprement dite restait entre les 
mains du Chapitre . Le Chapitre fait les baux (art . 5) , décide 
des constructions et des réparations (art. 9) , et nomme 
le receveur, qui est son comptable à lui seul (art. 1 1^. 

Il nous semble inutile d^instituer une comparaison en- 
tre les revenus et les dépenses d'avant 1790 et ceux 
d'aujourd'hui. Il suiBra de dire que les économies faites 
depuis le commencement de ce siècle , et la plus-value 
des propriétés ont rétabli la recette à pea-près telle qu'elle 
était en 1789, et ont ainsi compensé les pertes causées 
successivement par l'abolition des dimes et d'autres rede- 
vances féodales , par l'annulation de capitaux et par les 
remboursements en assignats. Ce qui contribua puissam- 
ment à cette amélioration , ce fut la fusion des prébendes 
avec la caisse commune. Elle recueillit tous les bénéfices 
de la plus-value des biens des prébendes , et des rachats 
de rentes. L'ancien régime aurait en effet attribué ces bé- 
néfices aux titulaires des prébendes ; tandis que le trai- 
tement de ces titulaires est resté invariable depuis la fusion 
des prébendes. 

Un Chanoine touchait en 1789 , du fonds commun , 
froment seigle orge 

40 rézaux 40 rézaux 4 rézaux 
et de la prébende environ 12 — 16 — 6 — 

52 rézaux 56 rézaux 1 rézaux 
en hectolitres 60,50 64,50 11,50. 

Aujourd'hui celte partie du traitement des professeurs 
est fixée à une moyenne de 125 hectol. de froment. 
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Dans cette allocation sont comprises plusieurs redevances 
en argent, en vins , etc. En évaluant Thectolitre à 16 fr., 
le traitement en grains d*un titulaire actuel est d^environ 

20*00 fr. 
à quoi il faut ajouter en argent 1200 n 

Total 3200 fr.j plus maison 
pour logement. 

La réduction des revenus de la collégiale et Torgani- 
sation de renseignement de Y Académie protestante ,^) 
concertée avec le Ministre des Cultes , sont cause que le 
nombre des anciens titulaires fut réduit de seize à qua^ 
torze. En 1789 il y avait, en jouissance de prébendes, 
treize professeurs , y compris le doyen , et trois pasteurs. 
Les titulaires actuels sont le Président du Directoire , dix 
professeurs et trois pasteurs. Ainsi l'ordonne la loi de 
Floréal. 

Le troisième des Articles organiques de l'Académie 
des Protestants de la Confession d'Augsbourg dit que 
nies charges dont les fondations affectées à cette acadé-* 
fi mie étaient grevées précédemment yConiinuermeni à 
nétre acquittées, tt 

Cette organisation définitive du Séminaire , jusqu'à un 
certain point, annula Tancienne Collégiale, et avec elle 
lancienne Université protestante. C'est qu'une institu- 
tion, telle que l'avait été celle-ci, ne s'accordait plus 
avec les principes qui , depuis 1789 , régissent l'instruc- 
tion publique en France. Néanmoins la seule désignation 
a Académie protestante révèle chez le législateur de 
1 802 le dessein de faire donner aux futurs ministres de 



^) Comparez rarticle 6 des j^ichs organiques du 3o Floréal 
an XL 
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nos églises une instruction vraiment profonde et étendue, 
en d*autres termes , d*ériger dans le sein du Séminaire, 
à côté des chaires de théologie , d'autres chaires encore 
pour la philosophie^ la littérature ancienne et Thistoire. 
Ce qui dictait ce dessein même , c*est la nécessité d'en- 
seigner aux jeunes théologiens ces diverses sciences dans 
une liaison directe avec les études spécialement théolo- 
giques. Cette nécessité avait été sentie et satisfaite de 
même pour les Séminaires épiscopaux , ainsi que pour la 
Faculté Réformée de Montauban. Voilà pourquoi les dix 
chaires se partagent en deux sections, V une préparatoire^ 
Tautre purement théologique. Les cours de théologie 
faits au Séminaire ^ont le complément de ceux que donne 
la Faculté, dont le programme présente des lacunes 
considérables. On y cherche en vain des chaires d'Exé- 
gèse du Nouveau-Testament, d'Archéologie chrétienne, 
de théologie biblique , d'encyclopédie des études théo- 
logiques , de catéchétique , de théologie symbolique , etc. 
Or, tous ces cours qui manquent à la Faculté, c'est le 
Séminaire qui les fait pendant un cycle de trois années.') 
Le Séminaire succéda seul à l'ancienne Université. 
La dissolution de celle-ci fit disparaître certaines parti- 
cularités, comme la qualité de chanoine qu'avaient eue 
jusque là les trois premiers pasteurs. Ces pasteurs conser- 

^) Personne ne réclamera contre ces cours varies , en les ta- 
xant de luxe d'instruction. Ils ne coûtent en efifet rien 
à personne. Ne serait-il pas plutôt à désirer que d'au- 
tres branches de l'enseignement public fussent égale- 
ment pourvues d'un plus grand nombre de cours? Le 
besoin en a été senti. Déjà l'on a augmenté considéra- 
blement les chaires des Facultés de Médecine , et un 
commencement analogue^ été fait pour les Facultés de 
Droit. 
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vèrent leur iraitement intégral , ainsi que ceux de leurs 
collègues qui touchaient des subventions sur les revenus 
de la fondation. Ce sont là en partie les charges que 
maintenait le troisième des Articles organiques ; ce sont 
des payements faits à la décharge du trésor de TËtat, 
lequel ne paie rien aux premiers pasteurs , et porte en 
décompte ce que reçoivent les autres. 

D*autres charges , supportées par le Séminaire , de- 
vraient être imposées à la caisse de la ville. Telles sont 
les subventions aux instituteurs des trois églises , l'entre- 
tien des maisons curiales , celui de Téglise et de la mai- 
son d'école de S*-Thomas. 

Si les Protestants étaient privés de ces ressources , ils 
seraient obligés de demander à YÉtat une subvention 
pour le Séminaire et des traitements pour les pasteurs ; 
et à la Ville l'entretien de l'église , des presbytères , et 
des subventions plus considérables pour les écoles. 

Le budget de la fondation pour l'exercice de 1854, 
qui se trouve parmi les documents , N** XLVI , fera voir 
que toutes les ressources de la fondation sont employées 
à des services publics , qu'ainsi le moindre gaspillage est 
impossible. Il montrera de plus combien est fausse l'opi- 
nion qui attribue à notre fondation des richesses presque 
fabuleuses. Il constatera que sur la recette nette en grains 
de froment ^ seigle orge avoine 

becr. hect. bect. bect. 

3788,11,48. 167,74,20. 96,99,97. 0,20,00. 
il est dépensé en grains : froment 

1 . Traitements du Président 

du Directoire et des dix herh 

professeurs 1444 

A reporter . 1444 
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froment 

hect. 

Report . 1444 
3 . Traitements des pasteurs 468 

3. id. des instituteurs 30 

4. Personnes attachées à Té- 
glise de S^-Thomas , sa- 
cristain y organiste , hor- seig^le 
loger, etc 39 heci. 

5. Une contre-rente . . . 9,29,44. 9,29,44. 

6. Receveur et commis. . 76 

7. Pensions de veuves de 
professeurs et pasteurs . 32 



2098,29,44. 9,29,44. 
Le reste a été vendu. 

La recette en argent est fixée 
à fermages , loyers et intérêts fr. c. fr c. 

de capitaux * 36,661 37 

et le produit des grains vendus 

est évalué à 27,272 40 

Total 63,933 77 

La dépense est : 

1 . Traitements du Président 
du Directoire et des dix 
professeurs 14,000 — 

2. Traitements de pasteurs. 5,645 — 

3. id. de rinstituteur 

et chauffage de Técole . 500 — 

4. Frais de culte à Téglise 
deS*-Thomas 1,045 20 

A reporter . 21,190 20 63,933 77 



.^' 
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fr. c. fr. c. 

Report . 21,190 20 63,933 77 

5. Entretien et assurance de 
Téglise de S*-Thomas , de 
sept presbytères , de Té- 
cole de S*-Thomas, de la 
maison du sacristain et 
des autres bâtiments de 

la fondation 10,250 — 

6. Allocation due à la fabri- 
que de la Cathédrale . . 256 75 

7. Frais d'administration') 6,872 — 

8. Contributions 9,000 — 

9. Dépenses diverses . . . 1,450 — 

49,018 95 

il reste disponible 14,91482 

Sur ce reliquat disponible 
Tadministration a voté les allo- 
cations suivantes : 

1 . Traitement d'un profes- 
seur agrégé et d'un cours 
de littérature -allemande. 1,900 — 
'2. Diverses gratifications à 

des employés subalternes 400 — 

3 . Secours accordé à un pas- 
teur pour son vicaire . . 400 — 

4. Subvention au Gymnase. 5,000 — 

Areporter . 7,700— 14,914 82 



) La fondation de S^-Thomas supporte en très grande par- 
tie les frais généraux de l'administration , qui dessert 
aussi les autres fondations. 

5 



fr. c. IV-. c^ 

Reporc . 7,700 — 14,914 82 
5 . Subvention au Collège de 

S*-Guillaume 2,000 — 

9,700 — 



L*actif prévu est de 5,214 82 



Avec cet actîT Padministration solde des dépenses qui 
se présentent dans le courant de Tannée , et dont chacune 
est soumise à Texameii et à Tapprobation de Taulorité 
supérieure. 

Â cette autorité , d'aiiiein*s , sont soumises toutes les 
délibérations du Séminaire, ceHes qui concernent la dis- 
cipline et les programmes des cours , aussi bien que celles 
qui se rapportent à Vadministraiion. 



PARTIE DElIXIÈNfi. 



I. le Gymnase protestant ou Collège mixte. 



Nous avons montré comment la Réformation fonda 
renseignement secondaire à Strasbourg. L'école , appelée 
Gynmase, fut inaugurée en 1538 sous la direction de 
Jean Sturm. Pendant près d*un quart de siècle , cet en* 
seignement se confondait avec la haute instruction , et les 
cours publics étaient si étroitement unis aux classes du 
Gymnase, que TÉdit de Maximilien II, donné en 1566, 
pouvait prés^ter la création de Y Académie comme une 
transformation partielle des classes supérieures du Gym« 
nase : 

nEt ideo , Scholam Ârgentinensem jam pridem 
If erectam , et in decem classes distributam , a quarta 
ti classe inclusive, in studium générale, seu Gym- 
^masium ereximus, atque sic erectse ac institutœ 

i/^Academiœ, nec non illius Professoribus hoc 

iiprivilegium , hancque gratiam conoessimus , ut iis 
Hsequiparentur , qui in aliis Universitatibus Germa- 
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tvniœ, maxime Heidelbergensî liberalibus stu- 

fidiis operam navarunt.u 

Ce lien ne fut jamais rompu : il y eut toujours entre le» 
deux établissements action directe, intime et réctpro<|ue^ 
soit à regard des méthodes d*enseignement et de la no- 
mination des professeurs, soit à Tégard de la force des 
études du Gymnase , et de la portée des examens qui ou- 
vraient à ses élèves les cours de TÂcadémie. 

Conformément à la Charte impériale , le Sénat acadé- 
mique administrait ces deux écoles comme deux sections 
d*une même institution , hormis la* gestion de la Collégiale 
de S'-Thomas, qui appartenait au seul Chapitre. 

La surveillance du Gymnase , ainsi que des écoles pri- 
maires , avait d*abord été confiée à une Commission , où 
siégeaient trois membres du Magistrat , avec le titre de 
Scolarques, le Recteur du Gymnase et trois professeurs 
de renseignement supérieur , avec le titre d'Inspecteurs , 
ou de Visitatores. Les réunions de cette commission da- 
tent de Tannée 1 535. Les professeurs et les maîtres des 
écoles paroissiales faisaient des rapports sur letirs classes, 
sur renseignement et sur le nombre des élèves. Les mem- 
bres de renseignement supérieur proposaient les candi-, 
dats pour les fonctions de régents , ou précepteurs atta- 
chés aux classes, et concouraient à leur élection. 

Vers la fin du XVP siècle, cette Commission ne s'oc- 
cupait plus que de l'Académie, de son enseignement, des 
cas de discipline, et du Gymnase. Les écoles élémentai- 
res se trouvaient placées sous la direction des églises pa- 
roissiales. Ce n'était qu'exceptionnellement, et pour des 
cas graves , que les scolarques et la Commission s'en oc- 
cupaient. L'Édit impérial avait chargé le Sénat académi- 
que de surveiller l'enseignement supérieur çt secondaire. 
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Le Gymnase était une création nouvelle. N'ayant pas 
existé avant la Réformation , il n*avait pas de propriétés. 
Les professeurs des classes supérieures jouissaient le plus 
souvent de prébendes , ceux des classes inférieures vi- 
vaient de la rétribution scolaire et de quelques subven- 
tions extraordinaires et bénévoles , que leur accordaient 
S^-Thomas ou d*autres institutions. Cette position ne pour 
vait durer. 11 fallait consolider rétablissement. Aussi le 
Magistrat désigna-t-il , comme patrimoine du Gymnase ^ 
plusieurs corps de revenus , qu'il avait trouvés parmi les 
boîm vaeantia, c*est-à--dire parmi les biens qu'avaient 
délaissés les couvents, lors de leur dissolution. 

La principale partie de cette dotation était formée du 
corps de biens des Récollets , ou Franciscains f Bar fus- 
serj. Dans leâ premières années qui suivaient cette ces- 
sion y ce corps de revenus avait encore à supporter des 
charges en faveur de quelques moines , puis Tentretien 
des bâtiments, en&n d'autres dépenses analogues. Mais 
la majeure partie des grains et des rentes en argent était 
consacrée aux traitements des professeurs et à certaines 
nécessités de la Haute-École. 

D'autres corps de revenus , celui de S^^-Héléne , des 
Âugustins , de S'^-Barbe ,') <]ui avaient encore des admi-r 
nistrateurs particuliers versèrent ce qui leur restait, (après 
avoir fait face aux subventions des moines rentrés dans la 
condition civile , et autres) , dans la caisse de la Haute- 
Ecole , dans son Économat, afin de former un fonds com- 



^) Au commencement du XVI1I« siècle , les biens de S^^ 
Barbe forent restitués aux Hospices civils, comme 
ayant servi primilivement à Teutrelien d'un Hospice. 
Mais le Magistrat donna en compensation à la Haute* 
Ecole le corps de biens de S*«-Hëlène. 
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mun qui payât les frais de cette institution. Dans le cours 
du XVIir siècle , la plupart de ces gestions furent remises 
au receveur de la Haute-École. Le compte de 1773 pré- 
sente pour la première fois la fusion des différents corps, 
désignés ci-dessus, en une seule recette.') 

Comme il a été dit, les nominations des professeurs , 
la fixation de leurs traitements et quelques autres dépen- 
ses étaient discutées dans la Commission des Scolarques, 
composée de trois membres du Magistrat , et des profes- 
seurs qui remplissaient les fonctions de Recteur, dlns- 
pecteurs et d*Examinateurs. Le compte annuel était rendu 
à cette Commission , et examiné par les Scolarques ; après 
lequel examen il était entendu par deux délégués , dési- 
gnés chaque année dans le sein du Magistrat , et qui y 
mettaient leur approbation. 

Cette surveillance et ce contrôle exact , qu'exerçait le 
Magistrat Souverain sur la Haute-École et sur Tadminis- 
tration de son patrimoine , ne différaient en rien de son 
intervention dans les autres institutions protestâmes. C'est 
ainsi que les délégués du Magistrat assistaient aux Conseils 
des Anciens des sept paroisses, au Convenu ecclésiastique, 
à l'administration du Collège de S^-Guillaume , des legs 
et fondations de Marc Otton , de Schenckbecher , de Mau- 
rice Ueberheu , de Gottesheim etc. etc. 



3) On a parlé des biens de S^-Nicolas-aux-ondes comme 
ayant été donnés à la Haute-École. Ceci est évidemment 
une erreur. Ce corps de biens , dont Tadminisiration fut 
fondue en 1761 dans celle de la Chartreuse , a toujours 
été dans le domaine de la Ville , et les archives muni- 
cipales en possèdent les nombreux titres. D'ailleurs , 
avant la Révolution, ces corps de biens avaient -pour 
receveurs des membres du culte catholique. 
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La non-intervention du Magistrat aurait constillié une 
anomalie dans Tancienne constitution , une existence en^ 
dehors de la loi , qui ne pouvait convenir à des institutions 
formellement reconnues. Cette intervention du Souverain 
se voit aujourd'hui dans TEmpire français pour toutes les 
institutions légalement reconnues , et a été déléguée par 
ce Souverain au Séminaire protestant , sous le contrôle 
du Directoire. 

Il faut faire observer encore que cette administration 
fut toujours complètement séparée de celle des revenus 
de la Ville. L'École était obligée de vivre de sa dotation ; 
et , depuis son organisation , le Trésor de la Ville ne lui 
accordait aucune subvention. Elle formait un Corps spé- 
cial , compris de tout temps parmi les institutions exclu- 
sivement protestantes 9 où n'ont jamais fonctionné des 
professeurs catholiques. 

C'est aussi ce que comprenait Louis XIV; et voilà 
pourquoi , en maintenant le caractère confessionnel » il 
fonda dans la ville , et moyennant ses propres deniers , le 
Collège royal, à son tour exclusivement confessionnel , 
catholique, et dirigé par les Jésuites. 

Il suffît , par conséquent , de rappeler ce fait , que la 
Haute-École , avec ses dotations , étant protestante dans 
Tannée normale de 1624 , était à son tour protégée par 
la capitulation. C'est dans cette situation assurée qu'elle 
fut maintenue par les lois de 1 790 et de i 793 , en vertu 
desquelles les articles organiques du 30 Floréal an XI en 
réglèrent la destination. 

C'est principalement aux fondations destinées à l'en- 
jtretien de la Haute-École , que se rapportent les arrêtés 
de la municipalité du 1 8 Ventôse an 111 et du cinquième 
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jour complémentaire an IV , dont il a été parlé daos la 
première partie de celte Notice.') 



n. le Gorpi te Ftariaig. 

Cette fondation provient de la réunion de quatre mai- 
sons de béguines, ou congrégations, transformées par 
la Réformation. Ces maisons avaient subsisté jusqu^au 
milieu du XVIP siècle , avec cette différence que le lo- 
gement et les revenus en étaient accordés à des veuves 
protestantes. 

En 1 650 , le 5 Juin , fut présenté au Magistrat CMth 
et XXI J au nom du Couvent académique, un rapport 
sur rinsuffisance des ressources de la recette de la Haute- 
École et sur Tarriéré des traitements des professeurs , 
avec la proposition d*affecter à la Haute-École les revenus 
de ces quatre maisons, et d*éviter ainsi, de mettre à 
contribution VAerarium publicum, c'est-à-dire, le Tré- 
sor de la Ville. Le receveur des congrégations , par suite 
de cette proposition adoptée par le Magistrat, reçut Tor- 
dre de ne plus admettre de femmes dans ces maisons , 
et de verser les revenus , au fur et à mesure des extinc- 
tions, dans la caisse de la Haute-École. 

En 1 653 , cette incorporation fut décrétée de nouveau, 
et en 1681 furent ordonnées la vente des maisons et la 
suppression totale de cet ancien établissement. Ladminis- 
tration de ce fonds , Nouveaux Revenus de la Haute- 
École , fNeue Gefœlle der Hohen SchuleJ , fut confiée 



^^'y- Document N. XLVII , le budget de la Haute-École 
pour rexerctcc de 1854. 
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au receveur de la Haute-École ; et elle le fut même sur 
la proposition du Préteur, qui s'opposa formellement à 
ce que ledit fonds fût réuni à Tadministration du Trésor 
de la ville , afin de prévenir toute fusion ou confusion. 

Cependant la fondation n'avait pas entièrement renoncé 
à ses traditions , et elle accorda toujours quelques sub- 
ventions à d'anciens fonctionnaires , ainsi qu'à des veuves. 
Gomme il arrive fréquemment , la bienfaisance exercée 
à l'aide de ce fonds public devint trop large ; et en 1 781 
la caisse , chargée de soutenir la Haute-École , se trouva 
en déficit. Le Magistral fut encore une fois obligé d'inter- 
venir, ][> our corriger et proscrire l'abus des secours ou pen- 
sions trop considérables , donnés même à des personnes 
qui avaient d'autres moyens de subsistance^ pour réduire 
enfin les subventions des nécessiteux à 6 florins par an. 

Cette mesure définitive concernait deux délégués pris 
dans le sein du Magistrat , auxquels on voulait lier les 
mains, sans cependant trop restreindre leurs largesses. 
Les dernières subventions ne s'éteignirent qu'au commen- 
cement de notre siècle. 

Les traitements des membres de l'ancien Magistrat de 
Strasbourg n'étaient pas considérables. Us trouvèrent une 
indemnité dans* les honoraires ou droits de présence , 
dont ils jouissaient comme députés ou directeurs, comme 
surveillants des administrations des différents établisse- 
ments, institutions et fondations. Grâce à l'intervention 
du Préteur royal , M. de Régemorte , le Magistrat adopta 
un règlement concernant l'alternative entre, les membres 
protestants et les membres catholiques , introduite dans 
ces Directiom ; règlement où l'on partait du principe 
que la direction des administrations affectées spécialement 
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au culte protestant et k ses instilutioQs , et garanties par 
la capitulation , fût exclusivement réservée aux magistrats 
protestants. Quant à la fondation du Corps des Penstons, 
il parait que Ton ignorait les décrets de 16K0 et 1653; 
et on se fondç sur celui de 1 686 ; par conséquent sur un 
arrêté pris depuis la capitulation, poiu* la faire entrer 
dans la catégorie des Directions soumises à Talternalive. 

Au moment de la dissolution de Tancien Magistrat et 
des Directions (PfUgereyen), la Direction du Corps des 
pensions se trouvait entre les mains de deux catholiques, 
dont Tun avait succédé à un protestant, dès 1771 , et 
Tautre à un autre protestant, en 1781. 

Ces Directeurs n*exerçaient la surveillance que sur Tad- 
ministration et sur Taccomplissement des anciennes pres- 
criptions. Le receveur avait toujours été protestant ; c'é- 
tait, depuis 1697 , celui de la Haute-École : il recevait 
du Sénat académique sa nomination pour Tune et pour 
Tautre des deux gestions. 

11 résulte de ces faits que , par les décrets du Magis- 
trat de 1650 et 1653, le corps de revenus, appelé 
Nouveaux revenus de la Haute-École , ou Corps des 
Pensions, a été intégralement incorporé à la Haute- École. 
Cette pro'priété protestante fut consacrée par la capitula- 
tion (art. 3). Sans y être spécialement mentionnée, elle 
se trouve parmi celles qui sont désignées par les termes : 
compris et non compris. 

Gomme propriété affectée à TUniversité protestante , 
elle fut maintenue à notre culte par les lois de 1790 et 
par les lois organiques.') 




*) Conseil municipal. An III — an IV. Voy. Documents 
N. XXIX el XXX. 



I 
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En i 809 se présenta un ineident assez grave, qui amena 
dans le sein du Conseil municipal des diseussions sur le 
caractère de cette fondation. Voici de quoi il s*agissait : 

La Ville de Strasbourg payait anciennement une sub- 
vention de 1 9 rézaux de seigle au pasteur de Schiltig- 
heim. Dans le cours du XVIir siècle on n*a pu décider 
si 9 dans rorigine, cette subvention était un traitement 
payé par la Ville en qualité de seigneur de Schiltigheim , 
ou si elle formait une redevance du bien (Huhengui) 
qu'elle possédait dans la banlieue de cette commune. 
Le Magistrat s'arrêta à la première explication , et, consi- 
dérant la subvention comme frais de culte , il l'imposa 
aux fondations protestantes. Le Corps des Pensions eut 
à fournir, pour sa part à cette charge, une contribution 
annuelle de 9 rézaux. 

Lorsque la Révolution affranchit Schiltigheim de la 
dépendance de la Ville , on cessa de payer le traitement 
du pasteur , puisqu'on lé croyait imposé par suite de cette 
dépendance. La paroisse s'adressa alors au- Préfet, et 
représenta la charge comme une redevance due par le 
Hubengut. Un procès entre cette Commune et la Ville , 
sur la nature de la rente du Hubengut , procès décidé 
en faveur de Strasbourg , motiva un arrêté du Préfet , 
qui mit à la charge de la Ville la subvention due au pas- 
teur. (Arrêté du 22 Juillet 1809.) 

Il semblait alors équitable de supprimer une charge 
égale que la Ville payait à la Haute-École , k titre de re- 
devance due par le Hubengut. Pour éclaircir l'origine de 
ces redevances réciproques , un arrêté du Préfet prescri- 
vit à la Ville de lui rendre compte des fondations de la 
Haute-École et du Corps des Pensions , de leur destina- 
tion et des revenus dont elles se composaient. 
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Un rapport très partial fut présenté au Maire , par un 
de ses employés , et le Conseil municipal , auquel ce rap- 
port fut soumis, arrêta, le 5 Février 1811, que les 
biens de cette fondation étant une propriété de la Ville , 
l'administration et la jouissance de ses revenus seraient 
retirées au Consistoire de la Confession d*Âugsbourg , et 
que la gestion de ces corps de biens serait réunie à celle 
des revenus de la Ville. Cet arrêté fut soumis à la sanc- 
tion du Préfet. 
. Il était juste d'entendre également les autorités protes- 
tantes , qui adressèrent à leur tour un rapport au Maire 
et au Préfet. Les erreurs du rapport de la Mairie furent 
ainsi vérifiées, les faits importants que ce dernier rapport 
avait oubliés furent soigneusement exposés, et Tarrêté 
prématuré, pris en 1811 , fut mis au néant. 



m. Collège de S'-Goillaiime. 



En 1 538 , quelques moines de la congrégation formée 
par Termite S'-Guillaume s'établirent à Stra^ourg. Les 
GuillelmUes, qui se destinaient à Finstniction de la jeu- 
nesse , furent mis en possession d'un oratoire construit 
en 1300 par la famille de Mûlnheim, et c'est autour de 
cette petite église qu'ils bâtirent leur monastère. L'église 
même n'avait pas de paroisse : les bateliers et les pê- 
cheurs du quartier étaient paroissiens de S -Etienne, 
couvent de religieuses. 

Cette paroisse fut une des premières ^ se déclarer pour 
la Réformation. En 1529 , elle obtint le changement du 
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culte. L'Évangile avait également trouvé des partisans 
parmi les Guillelmites , qui remirent en 1 533 leur église , 
avec le monastère , à la disposition du Magistrat , lequel 
conréra Téglise à la paroisse de S'-Étienne. Dans le cou- 
vent il n'y avait plus que le Prieur , Jean Rixinger , qui 
avait demandé à rester dans ces bâtiments , où il avait 
-passé une partie de sa vie. Ce Prieur avait aussi adhéré 
à la Réformation , mais il préférait le silence du couvent 
pour poursuivre ses études. Afin de se rendre utile, il 
accepta en 1 539 la mission de diriger quelques élèves 
des écoles , que les Scolarques logèrent dans les cellules 
de S'-Guillaume. 

La célébrité de Strasbourg et des institutions ouvertes 
par quelques savants , attirait beaucoup d'étrangers , qui 
suivaient lés cours avec les enfants de la bourgeoisie. Dès 
1523 le décret du Magistrat, qui créa la grande aumô- 
nerie de S*-Marc , eut égard .à ces élèves pauvres , et les 
comprit dans les subventions accordées à Tindigence.') 
Les bourgeois y contribuèrent de leur côté , en se confor- 



^) Celte subvention fut réglée par les décrets du Sénat et 
des XXI da 8Mars iô3i et du i5 Mai 1664. Chacun 
de ces élèves recevait , par semaine , huit livres de pain 
et un Schilling (20 cent.). La fondation leur fournis- 
sait aussi des habits, et cette partie de la dépense mon- 
tait annuellement de 23o à 340 fr. Un surveillant 
spécial de ces élèves, (le Pédagogue) touchait un trai- 
tement annuel de 4 rézaux de blé et de 72 livre» tour- 
nois. Ces élèves fréquentaient encore le Gymnase, et 
ne logeaient pas dans le collège même. Le décret du ao 
Juin 1634 réduisit leur nombre de 40 à3o, mais en 
maintenant la charge. Il prescrivit au receveur de S^- 
Marc de payer par an 600 livres tournois à la caisse du 
collège deS^-Guillaame. 
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maiU aux usages du temps. Le plus important était de 
donner un logement à ces élèves , et de les soumettre ^ 
la surveillance et à latlirection d*une autorité paternelle . 
Le collège , établi dans le couvent de S'-Guillaume , of- 
frait tous ces avantagea. La véritable fondation de cette 
institution date de 1543. Neuf élèves , après avoir été 
soumis à un examen , y furent internés. Us jouissaient* 
gratuitemeni du logement et de la table , et étaient habil- 
lés. Quelques mois après, douze élèves originaires de 
Strasbourg furent admis aux mêmes bénéfices. Les étran- 
gers» comme les enfants de Strasbourg , prenaient l'en- 
gagement de se vouer au service des églises ou des écoles 
de la Ville. Rixinger, trop âgé pour cette direction, 
accepta une cure , et reçut un successeur. Hédion et deux 
Inspecteurs des écoles se chargèrent de l'administration. 
Dans les premières années , quelques dames dirigèrent 
l'économat, confié aux époux Zimmermann, qui s'y 
étaient voués gratuitement. Aussi ont^ils mérités que leurs 
noms ont été inscrits en tète des tableaux qui contiennent 
par ordre chronologique la longue série des bienfaiteurs 
de l'établissement. 

L'organisation complète de l'institution est due à l'in- 
fluence de trois membres du Magistrat, que nous rencon- 
trons dans toutes les créations qui furent provoquées par 
l'ère nouvelle. Ce sont Jacques Slurm de Sturmeck, 
Jacques Meyer et Nicolas Kniebis. Les couvents des fem- 
mes leur procurèrent le mobilier , devenu inutile par la 
sortie d'un grand nombre de religieuses. Une association 
faite parmi la bourgeoisie leur fournît , pendant les pre- 
mières années , jusqu'à 1 50 rézaux de blé par an ; et pour 
l'habillement uniforme des étudiants les femmes de Stras- 
bourg donnèrent 400 aunes de draps. Des collectes furent 
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faites dans les églises : depuis 1 S93 elles devinrent annu- 
elles , et elles ont rapporté en moyenne prés de 4,000 fr. 
par an. Le nombre des pensionnaires gratuits était de 
.trente ; à Tépoque de la guerre de Trente ans ce chiffre 
fut réduit à 22. T 

La Réformation avait fait déserter le couvent des Domi- 
nicains ou Frères-Précheurs. Les cinq moines qui s'y 
trouvèrent en 1 531 abandonnèrent les bâtiments et leurs 
revenus à Thospice des lépreux. La lèpre commençait 
alors à disparaître et Tagrandissement du local devenait 
inutile. Une décision du Magistrat du 27 Février 1538 
destina ce couvent à Tusage de la Haute-^ole. Les Sco- 
larques y firent arranger des salles pour les cours , et des 
logements pour des étudiants. Les avantages de cette ré- 
union et rétendue de ces bâtiments firent peu à peu 
abandonner le couvent des Guillelmites. En 1660 le Ma- 
gistrat, dont rintentton était de donner à ce dernier une 
autre destination , ordonna* la fusion des deux maisons , 
qui eurent le titre commun de Collège de S* -Guillaume. 

A cette époque Tadministration était déjà telle que nous 
la trouvons au commencement de la Révolution. L'ancien 
Magistrat y était représenté par Charles Eggen , de la 
Chambre des'XIII, et par Daniel Wencker de celle des XV ; 
il y avait deux professeurs en théologie , un pasteur et 
un précepteur du Gymnase. Le changement opéré dans la 
constitution de la Ville a fait disparaître les membres du 
Magistrat ; mais les autres membres sont pris aujourd'hui 
encore dans les trois catégories des professeurs en théo- 
logie, des pasteurs et des professeurs du Gymnase. Le 
Consistoire supérieur, en 1853, a prescrit la coopération 
de laïques , dont l'expérience ne peut que profiter à une 
administration aussi compliquée. 
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Les protocoles des administrateurs datent de 1660 : ils 
produisent les listes des élèves qui ont passé les années 
de leurs études dans cette institution. On y rencontre les 
noms de presque toutes nos anciennes familles strasbour- 
geoises , à côté de c3hx d*un grand nombre d'étrangers.*) 

Pour subvenir aux besoins de rétablissement , le Ma- 
gistrat imposa les biens vcicanls de couvents délaissés. 
Depuis le XV® siècle f le corps de biens de S^-Nicolas-aux- 
ondes donnait annuellement 25 rézaux de froment et au- 
tant de seigle; '') celui de la Chartreuse, 10 rézaux de 
seigle et autant d'orge ,^) la seigneurie de Barr , 1 5 ré- 
zaux de froment* et autant de seigle. Cette prestation fut 
imposée au corps de biens de l'Église rouge en 1677, et 
plus tard au Corp*s des Pensions.^) D'autres institutions 
de l'Église s'imposaient volontairement, principalement 
dans les temps dii&ciles. C'est ainsi que la fondation de 
S^~Thomas donna en 1608 trente rézaux de froment et 
cinquante quatre de seigle. 

Dans le XYIIP siècle , la fondation put réunir un capi- 
tal considérable 9 dû principalement à des legs. Un statut 
du Magistrat ayant interdit des placements à l'étranger, 
ces capitaux ont été placés sur le Trésor de la Ville. 



^) La plupart de ces étrangers ont occupé des postes au mi- 
lieu d*églises formées dans les pays don tr les Gouverne- 
ments étaient hostiles au protestantisme. Un des pre- 
miers pasteurs de Venise , Bcrtram , a été élève de 
S^-Guillaume. 

3) Réglé par le décret du Sénat et des XXI, du is Juin 
1624. 

^) Depuis i54ô. 

♦) Décret du Sénat et des XXI , du 4 Décembre i683. Voir 
aussi les arrêtés des 27 Août 1677 , 28 Avril 1733 , et le 
règlement général , fait par le Magistrat en 1762. 
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En 1701 , la fondation possédait en capitaux * 
sur le Pfennigikum . 61 ,925^ portant 2,477^ d'intérêts -, 
sur le Magasin de sel 9,117»» 565 r 

sur la Caisse dite des 

Bourgeois. * .. 1,100 m 44 n 

Ensemble . 72, 142^ portant 2,886' d'intérêts. 

Tous ces capitaux ont été perdus , comme aussi une 
partie de ceux qui étaient placés sur des hypothèques , 
(8^212 fr.) et qui ont été reiid>6ursés en. assignats. 

Cette perte fut très sensible , dans un temps surtout où * 
les collectes furent interrompues , et où fut supprimée une 
partie des subventions accordées par la Ville. Le compte 
de Tan Vil ne présente qu'mie recette de 1,590 fr., et 
42 hectolitres de froment et 26 de seigle ^ au lieu des 
10,000 fr. environ qui figurddt dans celui de 1791. Il 
faut faire observer d'ailleurs que, la Terreur ayant sus- 
pendu les études , et là jeunesse se trouvant s6us les dra- 
peaux, la maison n*eut plus de pensionnaires. 

11 a été dit que rétablissement touchilH, à titre de 
contre-rentes et de prestations, des revenus en grains, 
en vins et en argent sur la caisse de la Ville , et sur quel- 
ques autres fondations. L'administration du district, à la- 
quelle les autorités ecclésiastiques s'étaient adressées, pour 
obtenir la continuation de ces ressources, avait chargé 
Tadministrateur du bien publie de l'examen du droit des 
réclamations. (Séance du 16 Thermidor de l'an. Il) > Un 
rapport détaillé sur l'origine de toutes ces alfocations et 
les droits du culte protestant se prononçait en faveur de 
ceux du collège de S*-Guillaume. Peu d'années avant la 
Révolution , le Magistrat avait ordonné la fusion , avec la 
recette de la Ville , des différents corps de revenus qui 

6 
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avaient jusqu^alors été administrés séparément : il avait par 
conséquent été arrêté qu*à Tavenir ces charges seraient ins- 
crite^au budget de la Ville . Cependant en Tan II la situation 
financière de la Commune était trop peu florissante pour 
permettre que les conclusions du rapport fussent exécu- 
tées : il y eut des arrérages considérables. Un règlement 
fut adopté et sanctionné par le Gouvernement en 1 807 . 
Chacun des cinq exercices suivants devait solder le cou- 
rant et une partie des arrérages. En même temps , et par 
une espèce de transaction , on supprima des allocations 
qui pouvaient avoir le caractère de subventions tempo- 
raires , et on évalua à une somme fixe les autres charges 
en nature et en argent. Le Collège de S^-Guillaume reçoit 
ainsi par an 1,233 fr. 50 c. Ce chiffre se compose des 
éléments suivants , qui consistent dans les différentes char- 
ges dont le droit a été reconnu. 

En argent 200^—^ 

25 rézaux de froment , à 1 7 fr. 51 c. 437 75 
25 « de seigle , à 1 1 fr. 63 c. . 290 75 
25 hectolitres de vin , à 12 fr. 20 c. . 305 — 

' Ensemble . 1,233 50 

Ce règlement adopté par le Conseil municipal dans Sa 
séance du 14 Avril 1807, est exécuté depuis lors. 

Cette allocation est de beaucoup au-dessous du chiffre 
des prestations de la Ville et des subventions sur les corps 
de revenus réunis dans la recette municipale, et qui mon- 
taient en 1791, à 2,336 fr. 

* 25 hectolitres de froment , 
35 " de seigle , 

10 H d'orge, 
et 400 fagots w 
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II n y fut pas question des 73, 142 livres tournois pla- 
cés sur la Tour aux Pfennigs et sur les autres caisses de 
la Ville , que là loi du 24 Août 1793 (Art. 84) avait dé- 
clarés dette nationale , mais pour laquelle la fondation n*a 
jamais été indemnisée. 

Au commencement de notre siècle le collège fut réor- 
ganisé. L'autorité supérieure de TËglise adressa un appel 
aux Consistoires , pour obtenir leur concours'et celui des 
fidèles à la restauration d'une institution si importante. 
Au moyen de collectes abondantes , et de legs dus au zèle 
de nos coreligionnaires , le collège a pu être rendu à sa 
destination primitive. 

Le compte de Texercice 1852 présente un revenu en 
nature de 55 hect. X) lit. 08 cent, de froment, et de 
1 hect. 81 lit. 71 cent, de seigle, 

formantlefermagede 12 h. 93 a. 99 c. 
etenargent2,301fr. n tf de 28 ti 33 «i 74 ti 

Ensemble . 42 h. 27 a. 73 c. 
Fermage des 28 h. 33 a. 

74 c. ci-dessus . . . . 2,30r— ' 
Loyers de quelques parties 

du bâtiment. / . . . . 275 — 
Intérêts de capitaux (21 ,892 

fr.) . 1,095 — 

Contre-rentes de la Ville de 

Strasbourg 1,233 50 

Produit des grains vendus . 1 ,018 88. 

n des collectes . . .'1,949 63 
Pension? payées p' lés élèves 11,407 18*) 

A reporter .19,280 19 

^) Dans ces pensions sont comprises les bourses de S^-]VIarc, 

6* 
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Report . 19,280' 19^ 

Reeetle» diverses 913 35 

Revenu du Fisc 771 12') 

Ensemble 20,264^66" 

Les dépenses de l'exercice ont été : 

Pour nourriture . . . . .12,383^79'' 
Luminair.e et chauffage . . 1,329 47 
Mobilier, lingerie .... 6S5 — 
Contributions à la charge de 

rétablissement 724 76 

Traitements et gages . . . 5,672 50 
Frais d'administration ... 1 1 1 45 
Entretien des bâtiments . . 256 76 
Dépenses spéciales du fisc : 
Une rente via- 
gère. . . . 136U0*^ 
Entretien de la 

bibliothèque 351 38 

487 78 
Frais de procédure .... 30 15 

Ensemble 21,651 66 

En comparant la recette et la dépense , 

on trouve un déficit de 1,387' — *" 

qui est couvert par une subvention extraordinaire de la 
fondation de S'-Thomas. 

fondées en partie sur le testament de Maorice Ueber- 
heu et autres , les bourses d^Otton , de Qroll , de.Reîss- 
eîssen , de Schmutz , deBarth, avec i3oofr. 
.<) Le fisc a été principalement fondé par le legs Frœreissen^ 
destiné à rcntrctteii de la bibltotlièqae du collège , à 
rachat de vin , et à quelques gratifications à donner 
aux domestiques. 
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Lei^ legs , constitués depuis la réorganisation , sen-ent 
à Tentretien des élèves, et sont affectés à la création de 
bourses spéciales, auxquelles Fadministration noomie les 
titulaires. Tejs sont les legs 

de la Dame Marie-Anne Barth , fait en 1 81 2 6,000^ — ' 
de M. le Docteur Reisseissen , en 1836 . . 9,000 — 
de feu M. Blessig, Docteur en théologie , et 

de son épouse, en 1926, environ. . . 3,000 — ') 
de feu M. Brunner, pasteur, en 1841 . • 2,000 — ') 
enfin ^ le legs de M. Gœnner, en 1833. . 3,000 — 
mais qui est encore grevé d'un usufruit. Les autres som- 
mes sont comprises dans le capital de la fondation* 

Lé collège entretient environ 40 à 50 élèves do Sémi- 
naire , dont une partie est logée dans les bâtiments de 
S'-Thomas. Pendant trois siècles , rien n'avait été changé 
aux bâtiments de l'ancien couvent des Dominicains ; aussi 
étaient-ils devenus presque inhabitables. Néanmoins l'en- 
tretien des toitures immenses , qui couvraient les vastes 
corridors et un petit iK)mbre de cellules , coûtait de fortes 
sommes. Les moyens manquaient pour une reconsuruc- 
tion convenable , qui devint enfin possiUe par une sub- 
vention extraordinaire du legs Hoppé , du Directoire et 
de quelques dons que la maison reçut pour cet usage. 
La reconstruction d'une aite coûta environ 35,000 fr.. 



') Le testateur a prescrit qUe le revenu de la septième an- 
née sera ajouté au capital, qui, par cet accroissement , 
est arrivé à 3646 fr. 07 c. 

^) Avec la stipulation , que le revenu ne sera dépensé en 
bourse que lorsque le capital sera devenu assez fort 
pour produire des intérêts équivalents au montant d*unc 
demi-bourse (3op fr.). Le capilal est aujourd'hui de 
3673 fr. lie. 
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et fut achevée en 183*8. Depuis, les besoins du Gymnase 
motivèrent des reconstructions dans le bâtiment principal ; 
et le collège , qui a la jouissance du premier étage , y eut 
sa part ; de manière que les élèves sont convenablement 
logés. 

Les reconstructions successives de tous ces bâtiments, 
la cession de la maison curlale du Temple-Neuf ont ame- 
né la séparation entre le collège et cette maison , qui , 
anciennement , était le logement du Président. Ce fonc- 
tionnaire avait en même temps la haute surveillance du 
collège , qui n'était dirigé que par un jeune ministre de 
rÉvangile , dont le traitement était encore le même qu'au 
XyP siècle. Cependant, par suite des changements indi- 
qués , la mission et la responsabilité du Pédagogue étaient 
devenues plus compliquées. Le Séminaire, pénétré de 
rimportance de pareilles fonctions et appuyé par rautorité 
supérieure , résolut enfin de confier la direction de réta- 
blissement à un homme mur , dont la position et Texpé- 
rience étaient }Hropres à surveiller les élèves, à guider 
leurs études et à gérer Téconomat. Pour atteindre ce but , 
il fallut changer les conditions du directeur , et rempla- 
cer l'indemnité presque insignifiante , accordée aux an- 
ciens Pédagogues, par un traitenoent convenable. 

Ces deux mesures , l'agrandissement des logements et 
une direction plus sérieuse , préparèrent Texéeution de 
l'ordonnance royale du 13 Février 1838, qui répondit 
à des vœux exprimés depuis longtemps. Aux termes de 
cette ordonnance , tous les élèves du Séminaire protestant 
de Strasbourg » nommés à la jouissance des bourses du 
Gouvernement , sont tenus de se loger âans les collèges 
de S -Guillaume et de S'-Thomas, et de se soumettre 
au règlement d'études et de discipline , arrêté par le Se- 
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minaire le 26 Décembre 1835 et approuvé par le Direc- 
toire le 20 Juin 1836. Un statut , qui a pour but de com- 
biner les bourses du Gouvernement avec les subventions 
que fournissent le collège et d'autres legs et fondations , 
fut arrêté parja Commission directoriale, le 36 Juin 
1849. 

Lorsqu^on examine en détail les chiffres dont se com- 
posent la recette et là àipense du collège , on trouve que 
la plus grande partie des revenus de la maison est absor- 
bée par les frais généraux. La pension des élèves est cal- 
culée pour le strict nécessaire des frais de table , du 
chauffage et du logement : elle est acquittée par la mo- 
dique ^omme de 400 fr. par an; II n*y a donc aucun 
bénéfice à espérer sur ces pensions , et tous les frais gé- 
néraux, la direction et la surveillance, le service de la 
maison, Tentretien des bâtiments, les contributions etc.» 
doivent être couverts par le revenu de rétablissement. 

En déduisant du total du revenu. . . . 20,264^66'' 
le montant des pensions payées . ., . .11,40718 

il reste, comme revenu de la maison . . . 8,857 48 
Les frais généraux sont de 6,834 96 

Reste disponible . 2,032 52 
Mais comme l'administration affecte au 
paiement des pensions : 

Les collectes 1,835^56' 

Les intérêts des legs . . 550 — 
Et sur ses revenus . . . 800 — 



Total 5^185 56 



fille dépense 1,165^04 

au-delà de te qu'elle a. C'est de là que vient le déficit, 
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signalé plus haul> en comparant les recettes avec les dé- 
penses. 

Il faut faire remarquer ; l"" Que la subvention extra- 
ordinaire, donnée par la fondation de S -Thomas , n'est 
pas directement destinée à augmenter l€%bourses , mais 
qu'elle est votée spécialement pour les frais généraux , 
accrus par la création d'un directeur , et dans le but de 
dégager les revenus de la maiso%et de permettre à l'ad- 
ministration d'affecter les legs et les collectes à leur des- 
tination particulière. 

T Quele^ pensions, payées par les élèves, proviennent 
en grande partie des bourses du Gouvernement , des coir 
lectes , des legs et d'autres fondations. Au moyen de ces 
diverses ressources , les pensions de trente élèves sont 
entièrement gratuites ;' et les dix autres pensioni^ires 
n'ont à ajouter que des sommes assez faibles. Les pa^*. 
rents ont à supporter le reste des frais qu'entraîne un 
séjour de cinq années à Strasbourg , l'habillement , l'a- 
chat des livres , etc. 

■ II est peut-être utile de joindre à cette notice l'aperçu 
général de tous les secours que reçoivent les 60 à 70 
élèves en théologie , suivant les cours du Séminaire. Il y a 

1^ Les bourses du Gouvernement : 

12grandesbourses,à400fr. . . 4,800^—' 
24 demi-bourses , à 200 n . . 4,800 — 

Ensemble . 9,600 — 

Cependant, comme il y a toujours des 
vacances , on ne peut prendre qu'une mo- 
yenne , évaluée à ..... .8,800^ — *" 

2^ Legs de S'-Guillaume . . 500 — 

A reporter .. 9,500 — 
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Report . 9,300^—" 
3^ Collectes des églises ... 1 ,'950 — 

4** Fondation GoU 500 — 

5** w Otton (dans le 
cas où il ne se présente pas 
d*éléve dune autre Faculté) 700 — 

Ensemble ...... 12,500'—' 

Bourses pour des élèves du Sé- 
minaire en cours de philo- 
sophie : 
6'' Legs Reisseissen .... 200 — 

T H Heller 100 — 

8^ Fondation Hartlieb-Kurz- 

lieb 352 — 

Ensemble ...... 652 — 

Bourses pour des élèves qui ont 
terminé les études : 
9^ Fondation GoU (bourse ac- 
cordée pour 3 ans) terme 

annuel 1,000 — 

1 0"* Fondation Schmutz (bourse 
accordée pour 3 ans) terme 
annuel 1,000 — 

Ensemble 2,000 --- 

Total 15,152 — 

Bourses pour des élèves qui fré- 
quentent le Gymnase : 

ITLegsWeyher. 80 — • 

12** w Salzmannn .... 90 — 

A reporter . 170 — 15,152 — 
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Repon . 170^—^5,182^—'^ 

1 3" Bourse Maurice 416 — 

U"" Fondation Haraieb-Kurz- 

lieb 416 — 

Ensemble 1,002 — 

Bourses pour des élèves en droit : 
1 5® Fondation Schenckbecher 450 — 
16" Deux legs Frid ..... 300 — 

Ensemble 750 — 

Bourses pour des élèves en mé- 
decine : 
1 V Fondation Schenckbecher 450 — 

Total . 17,354 — 

En déduisant de ce total les bourses du Gouvernement 
(8,800 fr.) et le produit des collectes (1,950 fr.), il 
reste comme produit de toutes ces fondations et legs : 
6,604 fr. 



IV. Bourse Maurice, 



Le 3 Mars 1 595 se présenta devant rassemblée , com- 
posée du Recteur , du Doyen et des Inspecteurs de TA- 
cadémie de Strasbourg , un vénérable chanoine du Cha- 
pitre de S'-Pierre-le-jeune , Maurice Ueberheu , *) pour 

' ■ ■ 
11 est inutile de rappeler que Maurice Ueberheu, plus 
tard éKvé k la prévôté , était protestant. Vers la fin du 
Xyi« siècle, la Réformation comptait aussi des parti- 
sans dans les Chapitres de la Cathédrale et des deux 
églises de S^-Pierre. A la Cathédrale ils étaient assez 
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leur transmettre un acte de donation entre vifs '(^Datiatio 
inier vivos). Il y léguait à T Académie la somme de 8000 
florins ^ou 4000 livres deniers , dont les intérêts devaient 
être donnés en subventions annuelles à huit élèves pauvres 
des classes du Gymnase , depuis la sixième jusqu'à la 
seconde. L*assemblée qui avait reçu ce document , et qui 
est appelée Couvent privé de là Haute-École (Convenius 
privaius Scholœ, ') était priée de faire ua rapport au 
Couvent en séance plénière. Ce rapport fut fait le 5 Mars 
suivant. Le testament , écrit en latin ^ fut lu dans le texte 
et dans une traduction allemande. 

* Le donateur y dit , qu*il constitue une fondation per- 
pétuelle de bienfaisance (B&aefmum perpetuumj sous* 
la sanction du Magistrat, c*est-à^dire , du Sénat et des 
XXI , et Sous la condition de Tacceptation de TUniversité 
ou Académie de la Ville de Strasbourg ; et qu*il destine 
à cette œuvre les biens , capitaux et rentes consignés dans 
un état joint à l'acte. La fondation est faite au profit du 
Couvent des professeurs de l'Académie de Strasbourg, 
auquel le donateur transmet tous ses drois. 

Cette fondation , qui portera le nom de Bourse Mau- 
rice, est instituée pour donner des secours à huit éco- 
liers ou étudiants', fils de citoyens pauvres de SPteu- 
bourg (les étrangers en sont exclus) ; à la condition qu'ils 
se vouent aux études et se recommandait par leur assi- 



nombreuz pour procéder) en iSga, à Télection d*un 
Évéque protestant. 
Ce Consent prwé se composait des professeurs inoffictis, 
du Recteur , du Doyen , des trois Inspecteurs et des 
deux Examinateurs. Il préparait lés affaires et soignait 
le courant ; car le Grand-Sénat académique ne se réu- 
nissait que quatre ou six fois par an. 
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duité, leurs ulents et une bonne conduilc. Us en jouiront 
jusqu'à ce qu'ils auront acquis le grade de Maitre en 
philosophie , après laquelle promotion ils sont libres d*en- 
trer en théologie, ou dans une autre Faculté. Entrés 
dans une Faculté » ils pourront encore toucher la bourse 
pendant trois années. Ils s'engageront setdement à se 
vouer leur viie durant au service de la Ville ou de l'Église 
de Strasbourg ; à moins que les professeurs de l'Université 
ne les dispensent de cet engagement. 

Le donateur se réserve la nomination aux bourses, 
unt qu'il vivra. Après sa mort cette collation appartiendra 
au Gonvent public des professeurs de l'Académie de Sttw- 
'bourg. Il devra nommer» dans l'espace d'un mois, aux 
bourses devenues vacantes, à dater du jour de la vacance, 
et le nombre de huit boursiers devra toujours être com- 
plet. S'il néglige de faire la nomination dans l'espace 
d'un mois après la vacance , le droit de nommer sera dé- 
volu aux députés du Magistrat auprès du Gonvent, aux 
Seolarques ; et si les Scolarques laissent expirer le second 
mois , la nomination appartiendra au Magistrat Iui-4néme. 

Le Gonvent des professeurs est chargé de surveiller 
les boursiers; il a le droit de priver de la subvention 
ceux qui s'en sont rendus indignes. 

Les documents concernant les propriétés de la fonda- 
tion sont déposés entre les mains du Gonvent acad^ique, 
lequel est chargé de placer les capitaux rentrés et les 
épargnes , afin d'augmenter le fonds. 

Le donateur institue le Magistrat de la Ville pour ins- 
pecteur, exécuteur et surveillant suprême de sa fonda- 
tion ; et le Magistrat, s'étant chargé de cette surveillance, 
comme signe de son approbation , attacha au tiU'c de do- 
nation le sceau de lia Ville , à coté du sceau de l'Université. 
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Cet acte de donation est l'expression la plus exaete du 
rapport qui existait entre le Couvent académique et le 
Magistrat souverain , ou , comme s'exprimait le fondateur, 
dans une aHocutioa faite au Couvent le 6 Mars : Le 
Gonvent est collaieur et exécuteur , les Scolarques , re- 
présentants du Souverain , sont lés exécuteurs supérieurs. 
La donation est faite à TAcadémie. Celle-ci administre, 
nomme les boursiers , se fait reiidre les comptes par le 
receveur , lequel est celui de la Haute-École , et elle [dace 
enfin les fonds disponîUes. 

Il parait qu^e donateur ne fut pas administrateur 
exact de son bien, avant de le léguer. La spécification 
des revenus légués offre un grand nombre d'arrérages. 
La créance qui en présentait les plus considérables (de 
quatorze années) , était celle du Duc Jean de Deux-Ponts , 
qui était débiteur de 1200 .florins; et de 440 florins 
d'intérêts cumulés. Le Magistral, ou plutôt, les avocats 
de la Ville forent obligés d'intervenir, pour arriver au 
règlement de cet arriéré: Les soins assidus du premier 
receveur ne parvinrent qu'au bout de sept ans h établir 
un corps de revenus complet , qai permettait de nommer 
des boursiers et de fixer le montant des bourses. Maurice 
Ueberheu vivait encore, lorsque, dans la séance du 
Couvent du 1 6 Mars 1 603 , les premi^^s boursiers Csti- 
pendiariij furent désignés. Cinq furent nommés par lui ; 
les trois autres par les professeurs. Le montant de la sub- 
vention pour chacun fut fixé à 36 florins. En 1607 , il 
put être porté à 40 florins , ainsi que l'avait stipulé l*acte 
de donation. 

Maurice Ueberheu , dont le nom se trouve inscrit dans 
d'autres institutions de bienfaisance de notre ville , no- 
tan^ment q S^-Marc, est mort en 1608. Il n'a plus assisté 
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aux actions de grâces des deux premiers boursiers , arri- 
vés au terme de leurs études , et remplacés par d*auu*es 
que nomm^ent les professeurs de TUniversité. 

Pendant deux siècles cette fondation a rendu de grands 
services à la Ville et à TÉglise. Un grand nombre de sa- 
vants , de pasteurs , de jurisconsultes , de médecins , ont 
pu se préparer à leur carrière , au moyen de cette bourse 
qui 9 plus tard j fut élevée à 48 florins , ou à 96 francs. 

La Révolution interrompit le cours de ces bienfaits. 
En trouvant les premiers comptes du receveur , rendus 
au commencement de notre siècle , et ft {M'ésentant que 
quelques débris de ce fonds si considérable ; en voyant 
qu*il y avait , non plus des boursiers , mais un déficit , 
ncms devions chercher les causes de cette décadence. 

Elles se trouvent uniquement dans les pertes causées 
par la Révolution. La Ville de Strasbourg, quoique si 
riche en revenus , empruntait quelquefois de Targent aux 
différentes caisses publiques. Or, les créances sur la Tour- 
aux-Pfennigs f Deniers J, c'est*à*Hlire , sur le Trésor de 
la Ville, furent annulées par la Révolution ; et la fonda- 
tion de Maurice Ueberheu se trouvait inscrite parmi ces 
créances annulées : 

1^ Sur la Tour-aux-Pfennigs , pour . 25,592* 07* — "* 

2*" Sur la caisse du Magasin de sel , 

pour 5,600 

5^ Sur la caisse dite des Bourgeois , 

pour • • • 1,100 

Total en capitaux . 28,092 07 — 
et en intérêts cumulés . . . . 4,781 1902 

Il y avait en outre deux capitaux placés à Kork , Grand- 
Duché de Bade , ensemble : 1 000 livres , et un bien à 
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Wilistsedt, loué pour 31 livres 12 sols. Après la paix de 
Lunéville, en 1798, les Gouvernements éu*angers avaient 
mis le séquestre sur ees biens , qui furent perdus avec 
les intérêts arriérés. 

Après cette perte en capitaux de . . 32,874* 06' 02** 

et en intérêts annuels de 1,195 W 04 

la fondation ne possédait plus en capitaux que . 4,800' 
et en intérêts annuels 240 

Il fallut supprimer les bourses et toutes les autres sub- 
ventions, à Texception de celle qui concerne les prix 
donnés au Gymnase (43 fr. par an). Par TefTet d*une 
stricte économie , et en cumulant les intérêts, la fondation 
put être rétablie. Aujourd'hui la mémoire du généreux 
donateur est bénie de nouveau par huit élèves du Gym- 
nase, qui reçoivent chacun 52 fr. par an, ou plutôt, 
pour lesquels la fondation paye cette somme , afin de leur 
faire donner gratuitement Tinstruction classique , confor^ 
mément à la volonté du fondateur. 

Elle fait face à cette dépense par un revenu de 1 3 bect. 

45 lit. 26 cent, de froment, et par 101^—" 

qu'elle perçoit de quelques corps de biens > ac- 
quis dès les premières années de la reconstitu- 
tion, et par des intérêts de capitaux (3,1 50 fr.) 
qui montent à 157 50 

En ajoutant le montant des grajps , à 16 fr. 
rhectolitre . 274 — 

le revenu annuel peut être évalué è 532 60 

Les dépenses sont : 

r Prix du Gymnase 43^20" 

2^ Huit bourses, à 52 fr. . . 416 — 

A reporter . 459 20 532 60 
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n reste par conséquent un actif de ... . 25 75 
qui sert à augmenter le capital. 



T. Fondation de lare Otton . natif d'Dlm , Conseil et Avocat 
de la Ville de Strasbonig. 

Dans un testament , fait en 1 652 , Otton et son épouse 
Marguerite , née Saladin , avaient légué leur fortune en 
général à des œuvres de charité , ad pias causas. Par un 
acte spécial 9 du 19 Octobre* 1673, le mari précisa sa 
volonté à regard de sa part : il la destine à réduction de 
jeunes gens ayant du talent, mais manquant de moyens 
pécuniaires pour le développer , et qui , sans le secours 
de la fondation , resteraient ainsi dans Tignorance et dans 
rimpossibilité de rendre des services à leur patrie. 

Le Magistrat de la Ville de Strasbourg est institué 
comme conservateur de sa fondation , en vertu des droits 
épiscopaux que lui a reconnus la paix de Weslphalie .') 
C*est le Souverain qui est appelé à protéger la donation. 
L*administration est formée à-peu-près comme celle de 
la fondation Schenckbecher , à laquelle le donateur avait 
d'abord eu Tintention de joindre son leg^. Plus tard il 



^} nDem Meister und Raih der freîen Stadi Sirassàurg^ denen 
nvermUge des JVestphalischen Friedem dit JuRA EPISCO- 
»PALIA allhier unfHapuêirlieh tustehen.^ 
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avait préféré instituer un Collège administratif distinct pour 
la Fondation Ottonienne, Stipendium Otîonanium. 

Cette administration se compose du plus ancien des 
' Âmmeister , qui est Scolarque , d*un membre du Collège 
des Inspecteurs des bâtiments fOber-BauhermJ, du Syn- 
dic ou Secrétaire de la Ville , du Président du Couvent 
ecclésiastique , des deux plus anciens professeurs des Fa- 
cultés de droit et de médecine , enfin , du Notaire acadé- 
mique , qui rédigera les procès-^veri)aux. 

En sa qualité de conservateur , le Magistrat n'intervient 
que dans les cas graves, là où Tintervention du Souverain 
est indispensable. Le protocole de la seconde moitié du 
XVIIP siècle ne nous présente que trois cas de cette na- 
ture. L'administration s'adresse à lui pour faire décider 
la question de savoir si un homme au-dessous de 25 ans 
pourrait être nommé receveur. Le candidat était le fils de 
Nieolai , de la Chambre des XHI , qui , par son influence , 
fit répondre affirmativement ; ce qui n'empêcha pas Tad- 
ministration de nommer une autre personne. Les autres 
questions concernent la vente d'une maison appartenant 
à la fondation^ et l'acquisition d'un immeuble grevé d'une 
hypothèque en faveur de la fondation , qui risquait de 
perdre une partie 'de son capital , si elle n'était pas au- 
torisée à intervenir dans Tenchère. 

La présence de l'Inspecteur des bâtiments pouvait être 
utile à l'administration , parce que le testateur lui avait 
laissé plusieurs maisons sises dans la Ville. Celle du Syn- 
dic avait pour motif les relations avec le Magistrat : en 
effet , le Syndic rédigeait et présentait les rapports sur les 
affaires où le gouvernement intervenait. ') Le véritable 



Après la capitulation, le Syndic recevait sa commission 

7 
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représenlant du Magistrat était l'Ammeister , qui présidait 
le Conseil d'administration. Les trois autres membres re- 
présentaient les Facultés dont les élèves recevaient des 
bourses. 

Ce Collège devait se réunir , soit dans une salle du col- 
lège des Prêcheurs , c'est-à-dire , de Tancien couvent des 
Dominicains , soit dans la salle du Chapitre de S'-Thomas. 
Il nomme le receveur et fixe son traitement ; il choisit 
aussi les boursiers et alloiie à chacun une. subvention an- 
nuelle 9 qui peut varier selon les besoins des études : 
entre 50 et 100 Rixdalers.') 

Les boursiers , à titre égal , doivent être nommés parmi 
les Strasbourgeois ; en cas de supériorité , les étrangers 
sont préférés aux candidats de notre ville. Outre les condi- 
tions de talent et d'études ^ l'administration doit avoir 
égard à la pauvreté. "") Les descendants de la famille du 
donateur ont un privilège , lors même que la supériorité 
ne fiît pas de leur côté.- On peut accorder des bourses a 
des fils de parents riches , mais avares : les boursiers de 



du Roi. Il portait le litre de Syndic royal. Sa pré- 
sence dans radmtnistratîon de cette fondation fot sou- 
vent interrompue. Sa place fut vacante de 1 740 à 1 769. 
M. le Baron de Spohn assista en cette qualité entre 
1760 et 1775. Son successeur, M. de Gérard, n*assisla 
que de 1777 à 1781 ; après cette date nous ne trouvons 
plus de Syndic dans Tadministration. Les fonctions de 
Syndic royal et de Directeur de la Chancellerie avaient 
cessé à cette époque. 

^) Le fondateur recommande à l'administration de ne pas 
donner des bourses trop petites : il vaut mieux don- 
ner beaucoup à un petit nombre , que peu à un grand 
nombre. 

^) Quorum virluUbus obslat res angusta domé». 
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cette classe s'engagent à la restitution. Afin de constater 
les mérites , les administrateurs pourront soumettre à un 
examen les candidats qui se présentent. Les boursiers 
doivent être pris dans les quatre Facultés. L'administra- 
tion peut aussi accorder des subventions aux jeunes gens 
qui se vouent aux beaux-arts, à* rarchiteeture, à la science 
de la fortification ; car la Ville a besoin d'hommes dis- 
tingués dans toutes ces branches. Elle peut également 
donner des secours aux élèves du Gymnase. 

Tous les boursiers , ceux même qui seraient présentés 
par des patrons étrangers , déclarent se vouer au service 
de la Yille , dès que le Magistrat les y appelle. 

Les bourses ûe sont données que pour une année, mais 
les allocations peuvent être continuées pendant cinq ans , 
et même au-delà , si le boursier , distingué par ses étu- 
des, voulait encore en jouir pendant un ou deux ans. 
Dans les cas de mérite très éclatant , sa bourse pourra 
même être augmentée. Mais la bourse cesse , dès que le 
candidat est nommé à des fonctions publiques , ou s'il 
entre comme gouverneur dans une famille* 

Quant au taux de la distribution , l'administration n'est 
pas tenue à une somme invariable : eUe disposera du mon- 
tant des revenus. S'il y avait diminution de revenus , elle 
pourrait réduire ou supprimer les allocations. 

Pendant Je cours du XVIll* siècle Fadministration géra 
la fondation avec des soins vraiment paternels , en exécu- 
tant avec la dernière fidélité les prescriptions et les vœux 
du testateur. La somme disponible et distribuée flottait 
entre 300 et 400, et atteignait même le chiffre de 600 
livres deniers, (la livre deniers valant 2 florins ou 4 livres 
tournois). Parmi les boursiers se trouvaient des élèves 

7* 
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des quatre Facultés , mais toujours en tête les étudiants 
en théologie . Après ceux-ci venaient les étudiants en droii , 
puis les élèves en médecine; les plus rarement adm» 
étaient ceux de |a Faculté de philosophie. Les bourses 
étaient graduées selon les frais d'études ; celles de la théo- 
logie étaient de 94 à 40 liVes tournois ; celles du droit, 
de 40 à 60 ; enfin , celles de la médecine de 36 à 80. 
Pour les élèves du Gymnase » la fondation payait aux pro- 
fesseurs 60 livres tournois par an ; plus tard cette sub- 
vention montait à 80, même à 100 livres. Des subven- 
tions étaient accordées à des licenciés faisant des voyages 
pour leur instruction ; elles étaient de 300 livres tour- 
nois , payables en deux annuités. 

Les artistes » les peintres , les sculpteurs , recevaient 
des secours de 40 livres tournois pendant les années qu'ils 
passaient à Strasbourg ^ et des subventions fdus fortes , 
lorsqu'ils séjournaient à Paris (jusqu'à 100 livres). En 
1784, un peintre, Melin, qui avait ouvert une école à 
Strasbourg, s'adressa à la fondation : elle lui accorda, par 
an , 50 florins pour deux élèves gratuits , dont elle se ré- 
servait la nomination. Depuis , les autres bourses pour les 
artistes furent supprimées. La liste des boursiers contient 
des noms qui , dans les arts , occupèrent une place dis- 
tinguée. 

Marc Otton laissa aussi une bibliothèque considérable 
d'ouvrages de Droit. En 1 692, cette collection fut réunie 
à ceHe de l'ancienne Université. Lorsqu'en 1772, les ar- 
rangements pri^ pour placer la bibliothèque de M. Sehœpf- 
lin nécessitèrent un changement complet dans les rayons 
de la bibliothèque de l'Université , la fondation qui nous 
occupe contribua à cette opération pour la somme de 
1,000 fr. 
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Toute celle prospérité fut troublée par la Révolution. 
. La fondation perdit en capitaux : 
Sur le Pfennig-- 

tkum . . . 26,732'— ^ avec 1,069^28'= d'intérêts, 
Sur le Magasin 

de sel . . . 3,200 — n 128 — « 

En rentes sur rÉ- 

tat 1,270 — ft 63 — « 

Ensemble 31,202 — m 1,260 28 w 

Et en capitaux, 
remboursés en 
assignats. . . 27,558 06 m 1,061 57 « 

Total des pertes 58,760 06 avec 2,321 85 d* intérêts. 

La loi du 24 Août 1793 (art. 84), avait déclaré dettes 
nationales celles des Communes , tnais jamais Fadminis- 
trâtion ne put obtenir que cette loi fut appliquée à la fon- 
dation Otton, non plus qu'aux autres fondations. 

En 1 808 elle fit de nouvelles réclamations. Le 7 Mars 
de cette année-là , elle reçut une notification de M. Bigot 
de Préameneu , alors Ministre des Cultes , qui lui appre- 
nait qu'il avait soumis cette affaire à Sa Majesté , mais 
qu'ElIe n'avait pas accueilli la demande en liquidation. 

En réunissant les débris de l'ancienne fortune de la 
fondation , Fadministration trouva : 
7,841 fr. 94c. en capitaux, portant 374^3*^ d'intérêts, 
et les loyers d'une maison , de. . . 450 — m 

Total . 824 43 d'intérêts. 

Cette vieille maison a été vendue , et , suivant le compte 
de 1853, le capital consiste environ en 21,000fr., qui 
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rapporlciu 1,059^ — *" d*mlérêCs . 

Dans cette méine année 
elle a pu donner en bourses 800^ — *" 

Les autres dépenses ont 
été de 184 30 

Ensemble 984 30 

De manière qu'il est resté du 
corps des revenus 74 70 

Comme les autres administrations , celle de la fonda- 
tion Otton a subi quelques changements dans sa consti- 
tution. L'ancien Magistrat n'ayant pas encore été rem- 
placé dans ses droits épiscopaux, les administrateurs 
invitaient à l'audition des comptes le Maire de la Com- 
mune. C'est ainsi qu'en 1791 , M. deDietrich y assista; 
en 1792, ce fut M. àe Tûrckheim, Commissaire de la 
Commune auprès de l'Université , des fondations et des 
hospices; son successeur fut M. Weyher (1793). Dans 
les années III et IV de la République , personne n'y as- 
sista. En l'an Y, ce fut M. Saum, administrateur muni- 
cipal du bien public ; en VI , il n'y eut personne ; en 
l'an VII, M. Hohlenfeld, Commissaire délégué, y vint 
une seule fois. Les séances des années IX , X et XI furent 
présidées par M. Herrmann, Maire, qui, se retira , pour 
céder la place au Président du Consistoire général , au- 
quel la loi de Tan X avait conféré les droits épiscopaux, 
exercés par l'ancien Magistrat, et en vertu des articles 
organiques de l'Académie protestante de l'an XI , qui 
réunissaient à cette institution toutes les dépendances de 
l'ancienne Université protestante. 

L'assistance de l'Inspecteur des bâtiments avait cessé 
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dès 1790. En 1806 , M. Zimmer, notaire de l'ancienne 
académie, étant mort, fut remplacé par le Secrétaire 
général du Directoire. Depuis, T administration qui, en 
1 790 , se composait encore de six membres , n'en compte 
plus que cinq : le Président du Directoire , un profes- 
seur de la Faculté de médecine, un professeur de la 
Faculté de droit, et deux professeurs du Séminaire pro- 
testant. Le receveur est chargé de la rédaction des pro- 
cés>verbaux. Les comptes et les délibérations de l'admi- 
nistration sont soumis à la sanction du Directoire , sans 
intervention du Séminaire. 

Pendant la Révolution les études étant interrompues , 
il ne se donnait pas de bourses. L'administration s'est 
empressée de venir en aide à des institutions qui étaient 
en souffrance. Tant que durait le régime de la Terreur, 
la Commune ne donnait rien pour l'entretien du jardin 
botanique; il dépérissait complètement. Le professeur 
Hermann fit un rapport sur les pertes qui pouvaient ré- 
sulter de cet abandon , et l'admioistration , pendant i 793 
et l'an 111 , vota des sommes considérables, destinées à 
l'entretien d'une propriété qui n'était point à elle , mais 
dont la conservation était un véritable bienfait. C'est le 
même motif qui fit voter l'an III la somme de 600 fr. 
pour-l'entretien du cabinet des instruments de la Faculté 
de médecine, 1000 fr. pour celui du cabinet de M. Her- 
mann , et deux fois 200 fr. pour la bibliothèque. 

Les ressources du Gymnase étaient insuffisantes pour 
l'entretien des professeurs attachés à cette école ; la ré- 
tribution scolaire était insignifiante , et la vie extrêmement 
chère. La fondation donna des subventions extraordinaires 
à quelques professeurs , qui n'avaient presque plus de 
revenu. 
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Toutes ces dépenses extraordinaires furent votées en 
Tabsence de eandidats. 

L'an IX, deux bourses furent rétablies , Tune de 200 
fr.» pour un élève de TÉcoIe polytechnique, à Paris, 
l'autre de 100 fr., pour un élève en théologie. Insensi- 
blement l'administration put augmenter ces subventions , 
qui sont encore loin d'avoir aUeint le chiffre auquel elles 
étaient arrivées en 1789. 

11 faut ajouter quelques mots encore sur certaines pré- 
tentions formées par la famille du fondateur, qui était 
originaire d'Ulm. Elles furent présentées par des per~ 
sonnes établies dans le Wurtemberg, en 1779, 1811 
et 1819. Les preuves de parenté n*étaient pas positives 
d'abord ; et lorsque les prétentions menacèrent de se re- 
produire trop fréquemment , au détriment de la destina- 
tion de la bourse , l'administration leur opposa le traité 
de Lunéville ^ et la confiscation des fonds qui avaient ap- 
partenu à Strasbourg, et qui étaient placés sur la rive 
droite du Rhin* • 

L'administration de la fondation Otton gérait encore 
deux autres legs , qui ont perdu tous leurs capitaux dans 
la Révolution. 

Le premier avait été fait par Jean Adam Schiffmann ,' 
qui, dans son testament, est qualifié de candidat en 
droit. Ce donateur légua, le 1 6 Février 1725, un capi- 
tal de 1000 Rixdalers, dont les intérêts devaient être 
donnés , à titre de bourse ^ alternativement à un étudiant 
en théologie, pendant trois ans , puis à un élève en droit 
pendant le même nombre d'années ; enQn à un élève, en 
médecine, pendant deux ans. En 1789 , le capital était 
de 7219 livres tournois, qui rapportaient environ 289 
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livres d'inléréts. Tout ce capital , placé sur le Pfennig- 
thurn et le magasin de sel de la Ville , a été perdu. 

Le second avait eu pour auteur Georges Henri Eisen> 
mann , professeur à la Faculté de médecine. Le testament , 
du 19 Août 1769 9 affecte à cette bourse 2000 florins, 
dont les intérêts devaient être alloués à un étudiant en 
théologie y qui en jouirait pendant cinq ans. En 1789, 
le capital était arrivé à 6700 livres tournois, produisant 
504 livres d'intérêts. 

1900 livres, placés sur le Pfennigthurn , ont eu le 
même sort que les créances des autres fondations; le 
reste, 4800 livres, placé sur hypothèque, a été rem- 
boursé en assignats. 



yi. La Fondation Schenckbocher. 

En 1575, le 24 Octobre, JeanSchenckbecher , mem- 
bre de la Chambre des XIII et du Gouvernement secret 
perpétuel de la Ville de Strasbourg , ti'ansniit à Michel 
Theurer , notaire impérial dans cette ville , un testament 
ou acte de donation. 11 le fit en présence de treize amis, 
la plupart membres du Magistrat ou professeurs de TUni- 
versité , entre autres le Recteur Jean Sturm , qui signèrent 
comme témoins. Par cet acte il institue comme héritiers 
les élèves dénués de fortune , nés de parents strasbour- 
geois , avec exclusion des étrangers ; comme conserva- 
teurs de la fondation , la Chambre des XV , et comme 
exécuteurs , ou administrateurs , un Collège composé de 
sept personnes.') 



^) (TestamenI f. 27.) '>So habe ich ailes dasjenige , das mir 
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Les héritiers doivent avoir terminé les études, prépa- 
i*atoires dans les classes du Gymnme /) et être capables 
d*achever en cinq ans Tétude du droit ou de la méde- 
cine y et de prendre à la fin de ces cinq années le grade 
de docteur.*) Ces élèves doivent se recommander par de 
la piété, du talent, de l'assiduité, la régularité de leur 
vie. 11 y aura constamment deux boursiers, qui touche- 
ront chaque année 1 50 florins (500 Tr.) et pour les frais 
du doctorat 50 florins (100 fr.). Ils s'engagent à se vouer 
au service de la Ville, dès que le Magistrat les y appelle. 
Ils prouveront leur reconnaissance pour le bienfait dont 
ils auront joui , les uns comme Conseils gratuits des pau- 
vres , les autres par les soins qu'ils donneront gratuite- 
ment aux nécessiteux malades. Us sont libres de terminer 
leurs études dans une Université quelconque, soit en 
Allemagne, soit en France ou en Italie.*) 

Le conservateur est la chambre des XV , chargée de 
veiller à la conservation de la fondation et à l'exécution 



Mder gtitige Gott gegeben , ihm wiederam za Lob und 
»£hre wolien aufopfern , und seinen Armen ertbeilen « 
»wie ich auch.c&je^ wie meîne Stiflung ausweist, vu 
nmcinen rechien , wahren und einigen Erben aller meiner 
nVerlassenschaft ernannt y besiimmt, oerordnet und insli- 
ntuirt habe. *' 

^) Schule est le Gymnase. Les autres écoles sont désignées 
à cette époque par Teutsche Lehrhasuser (écokss aile* 
mandes). 

'^) »Fromme Jungcn , die durch aile Classes, und mitik- 
»ren Sludiis dahin gekommen , dass sie in fiinf Jah- 
»ren doctoriren môgen.M 

^) L'Académie de Strasbourg n'avait pas encore le droit de 
conférer le grade de docteur. Elle n'eut ce privilège 
qu'en 1621, par la charle de l'Empereur Ferdinand IL 
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des conditions stipulées. Elleintei*vient, conformément au 
testament, d'abord en déléguant deux de ses membres, 
qui assistent à Tinventaire et à la liquidation de la for- 
tune après la mort du testateur. Elle a un représentant 
permanent dans le Collège des administrateurs , qui est 
élu dans le sein de la Chambre , et qui siégé jusqu'à sa 
mort, ou jusqu'à ce que sa position change.') Elle a le 
droit d'élire les membres do Collège des administrateurs. 
Enfin , elle intervient dans les affaires graves , comme 
dans la privation de la bourse à cause d'indignité , ou de 
non-accomplissement des conditions , et dans les restitu- 
tions qu'il faut faire dans ces cas. C'est là que s'arrête 
son action ; elle ne se mêle jamais directement de l'ad- 
ministration , ne se fait pas présenter les comptes , n'in- 
iei*vient ni dans les acquisitions , ni dans les placements 
qui sont faits, ni dans la désignation des candidats. 

L'exéeuieur du testament est un Collège composé de 
sept membres , le délégué de la Chambre des XV et six 
autres personnes , choisies par cette Chambre {?ans les six 
différentes tribus de la bourgeoisie. Tous les sept doivent 
avoir fait des études. Dans l'ancien Strasbourg, tout ci- 
toyen était membre d'une tribu : les lettrés , ne formant 
pas de tribu spéciale , pouvaient se faire inscrire dans 
telle tribu qu'ils préféraient. C'est ainsi que nous voyons 
siéger , au milieu des maîtres de métiers , des pasteurs , 
des professeurs , des médecins, des légistes. La Chambre 



2) Ce délégué , en entrant dans la Chambre des XIII, ou 
en acceptant d'autres fonctions qui lui interdisent de 
rester dans cette Chambre , donne immédiatement sa 
démission comme membre de l'administration Schenck- 
bêcher. 
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des XV était libre de choisir dans six des vingt>huit tribus, 
sous la condition que Télu appartiendrait à la classe des 
savants. Dès le XYIP siècle, Tusage s'établissait que le 
Collège des administrateurs proposait les candidats; .la 
liste de proposition en contenait trois , parmi lesquels les 
XV nommaient dans la règle celui qui était en tète. Il y 
avait à considérer , certains points qui pouvaient être né- 
gligés , ou ignorés de la Chambre *des XV , par exemple , 
la nécessité de faire représenter les différentes Facultés 
auxquelles les boursiers devaient appartenir. La repré- 
sentation des deux Facultés était dans Tintérét de la no- 
mination du boursier , et de la surveillance à exercer sur 
ses études et sur sa conduite. Les privilèges accordés par 
le testateur à sa famille imposaient aussi Tobligation d'a- 
voir égard aux branches nombreuses dont elle se conlpo- 
sait, afin de lui donner, s'il était possible une influence 
convenable dans l'administration. Le représentant de la 
Chambre des XV était élu directement par ses collègues > 
sans présentation des administrateurs ; mais pour les au- 
tres membres la présentation était généralement obser- 
vée, longtemps avant la capitulation. 

En consultant la liste des six administrateurs , choisis 
depuis le milieu du XVIir siècle , on y remarque trois 
séries de professeurs , appartenant l'une à la Faculté de 
droit, l'autre à celle de médecine, la troisième, soit à 
celle de théologie, soit à celle de philosophie. C'est tou- 
jours un professeur de la Faculté , à laquelle appartenait 
le membre sortant, qui lui succède. En 1777 on nomma 
même un second professeur de droit ; il était juste de 
s'adjoindre également un second professeur de médecine, 
ou un docteur dans cette science. Depuis qu'on a réuni 
à cette fondation la fondation GoU et d'autres , spéciale- 
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ment destinées aux études de théologie ou à des élèves 
du Gymnase , la présence de professeurs des deux autres 
Facultés a été jugée convenable et utile. C'est ainsi que 
les trois branches d'études , pour lesquelles ces fonda- 
tions furent faites, sont également représentées. 

Depuis la capitulation , le caractère de cette adminis- 
tration n*a été menacé qu'une seule fois. On se souvient 
que nous avons mentionné , dans la première partie de 
cette Notice, les instructions subsidiaires données par 
Louis XIV au Préteur royal, Obrecht, relativement à 
rUnivcrsité. Obrecht était sorti de l'Église protestante. 
Fort de son crédit et de sa mission , il se laissa aller à 
certain esprit de réaction et de ressentiment , et demanda 
le droit de siéger dans une administration intimement 
liée avec l'Université. Personne ne pouvait s'opposer à 
la présence du délégué de l'autorité royale dans une ad- 
ministration publique. Le Préteur assista donc à quelques 
séances, mais sans que son intervention eut un autre ré- 
sultat,, ou qu'elle fût même prolongée. 

Son abstention était vraisemblablement la conséquence 
du refus que le Préteur eut à essuyer de la part du Gou- 
vernement royal , sur une seconde prétention formée à 
l'égard de cette même fondation. Il voulait la soumettre 
à l'alternative , j)rincipalement pour l'élection du délégué 
de la Chambre des XV. Or , la lettre où répondait le Mi- 
nistre déclarait ceci : «que l'alternative ne doit pas avoir 
nlieu dans l'élection des administrateurs de la fondation 
fiSchenckbecher, ni dans d'autres du même genre.M 

La révolution de 1 789 anéantit la constitution de la 
Ville, et avec elle la Chambre des XV, ce conservateur 
de la fondation. Pendant lés dix années d'anarchie qui 
pesèrent sur les institutions de l'Église protestante , l'ad- 
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ministration ne savait à qui s*adresser pour faire remplir 
le rôle de eonservateur. Quelques Maires protestants com- 
paraissaient, il est vrai , par intervalles dans les réunions 
du Collège d'administration, mais c'était pour déclarer 
leur incompétence. La loi de Tan X, qui réorganisa le 
culte protestant , et qui déléguait une partie des* droits 
de souveraineté au Directoire , notamment le règlement 
administratif du 30 Floréal an XI, soumit au contrôle de 
cette autorité la fondation Schenckbecher , ainsi que les 
autres institutions de Tancienne Université protestante. 

Le délégué de la Chambre des XV fut depuis remplacé 
par le Président du Consistoire supérieur des églises de 
la Confession d'Augsbourg. Les nominations des six au- 
tres membres se font par le Directoire , sur une liste de 
présentation arrêtée par l'administration. Il y a plus : la 
gestion , autrefois indépendante , car les comptes de la 
fondation n'ont jamais été présentés à l'ancien conserva- 
teur , est aujourd'hui contrôlée régulièrement par le Di- 
rectoire ; et les comptes, ainsi que toutes les délibérations 
relatives à l'administration , sont soumis à son approba- 
tion , sans intervention du Séminaire , dont cette gestion 
est tout à fait indépendante. 

Avant la révolution de 1790, cette fondation possédait 
un revenu considérable , qui lui permett^t d'étendre ses 
libéralités au-delà de deux boursiers , et de donner des 
subventions temporaires. 

Elle avait, en capitaux, 58,588 fr. 78c., qui rap- 
portaient 2,385 fr. 10c. d'intérêts, et, en nature sa 
recette annuelle était de 
lieci 
46,95,61 de ffoment. 
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hecl. 

60,89,77 de seigle, 
12,77,98 d'orge. 
Sur ces revenus elle a perdu en capitaux : 
Sur la Ville. . .38,888* 4* avec intérêts de 1,5 5 3» 8' 
Sur le Magasin de 

sel 2,000 — »» M 80 — 

Et en rentes sur 

les tailles. . . 1,069 4 n . h 53 8 

Ensemble 41,957 8 n n 1,686 16 
Et par rembour- 
sement de capi- 
taux en assignats 11,754 2 \) ti 467 4 

Total des pertes 53,711 10(53,048^770 2,154 — 
Il ne restait en capitaux que : 5,540 fr. 01 c, et en 
intérêts : 231 fr. 10 c. 

* Le revenu en grains n*a été diminué que de 1 4 hect. 
71 lit. 62 cent. C'était une rente désignée par le terme 
de nBekveizen,u que les tribunaux ont déclarée féodale. 
Une économie soutenue pendant une longue série d'an- 
nées , la restriction des dépenses aux deux bourses seu- 
les , enfin , une admiiûstration guidée par une rare pru- 
dence , et favorisée par des années de paix , ont permis 
de reconstituer en partie l'ancien revenu de la fondation. 
l\ a été , en 1 851 , en grains : 

125,86,57 de froment, 
24,24^62 de seigle, 
1,59,80 d'orge. 
Le revenu , en loyers et intérêts , a été de l ,61 5*^ — *" 
qui , ajoutés au prix des grains . . . . . . 2,1 85 70 

ont constitué le corps des revenus à . . . . 3,800 70 
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Deux bourses entières et une demi-bourse 

en ont absorbé . 1,100^ — ' 

Les autres dépenses ont été : 

Contributions de la maison. . . 72^70'' 
Entretien de la maison . . . . S 39 68 
Contribution de main-morte . . 197 24 
Assurance de la maison .... 1 3 95 
Frais d*administration et dépen*- • 

ses diverses 436 93 

1,179 50 

Total de la dépense .... 2,279 50 



Non seulement Tadministration a pu se charger d'une 
demi-bourse permanente, mais elle a pu accorder des 
secours extraordinaires à des élèves des deux Facultés , 
qui n'auraient pas pu être nommés à une bourse même , 
parce que les bourses étaient occupées, et qui cependant, 
par leurs études , avaient mérité des subventions , soit 
pour payer les frais de leur examen , soit pour leur per- 
mettre de passer quelque temps dans d'autres écoles cé- 
lèbres. 



Hote sur les prétentions formées quelquefois par des candi 
dats catholiques portant le nom de Sohenckbecher. 

Après avoir fixé , avec d'infinis détails , les conditions 
des boursiers et leurs obligations , le testateur fait des ré- 
serves en faveur de sa famille. Il en cite trois branches : 
les Schenckbecher, les descendants de sa mère, néelMieyer, 
et épouse de Reisseissen, et les descendants du frère de 
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sa femme , Pfef/inger, de S**-Marie-aux-mines. Pour la 
première et la troisième de ces branches , il fait exception 
de la clause concernant Torigine strasbourgeoise, car des 
individus , portant le nom de Schenckbecher et tenant à 
sa famille , devaient se trouver à Obemai , à Niedernai et 
dans les environs. 11 accorde aux descendants de ces pa- 
rents la préférence pour la jouissance de la bourse , pourvu 
qu*iis remplissent la condition essentielle et générale : 
d*avoir des dispositions pour l'étude, («der zum Studie- 
firen Lust batte , guter Hoffnung vrâre ; die zum Studieren 
fitauglichu). II ne les dispense pas des études préparatoi- 
res : ils doivent prouver leur capacité. Il n'entend pas non 
plus leur ouvrir d'auU'es carrières <iue celles qui font l'ob- 
jet de sa fondation. 

Il s'est présenté des Schenckbecher, comme des mem- 
bres d'autres branches; et les prétentions de candidats, 
appartenant à l'Église catholique , ont embarrassé les ad- 
ministrateurs. Cependant il n'y a aucun doute sur la 
Confèssipn du fondateur ; il était protestant , et son atta- 
chement à la Réformation s'est montré toute sa vie , dans 
sa position et ses convictions. La bourse destinée à des 
élèves d'une école protestante , confiée a des conserva- 
teurs et à des exécuteurs également protestants , ne peut 
avoir été fondée que pour des protestants ; et pendant 
trois siècles ni sa volonté n'a été interprétée autrement , 
ni cette interprétation n'a été contestée* Elle pouvait s'ap- 
puyer spécialement de la destination des bourses resti- 
tuées , que le testament affecte à l'étude de la théologie 
protestante. 

Le fondateur aurait-il voulu comprendre dans ses ré- 
serves des Schenckbecher catholiques? Il ne le dit pas. 
Tandis que la pensée protestante domine dans tout le tes- 
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lament , son auteur qui a songé à Torigine de ces candi- 
dats étrangers à Strasbourg , ne mentionne pas pour eux 
l'exception en faveur du culte catholique. 

Ce qui résulte avec assez de vraisemblance du passage 
même qui en parle , c*est que Tauteur n'a pas connu ces 
parents. 

nEs ist aucb mein ausdrûcklicher Wille und Meinung, 
hwo von der Schenckbecher Geschlecht Einer ftvie dann 
«inoeA Viele zu Oher<^ und Nieder-Ehnheim , und da- 
^^setbsî herumb seyn solienJ sich erfunde , der zum 
nStudieren Lust halte , guter Hoffnung wâre^ aber das 
fiVermôgen nit hfitte^ dass derselbîg, ob er schon kein 
nStrassburger Kind , vor allen andem mit dem Stipendie 
nsoUe begabt werden ') etc.u 

Le fondateur, fils de Laurent Schenckbecher, de Meis- 
tratzheim , et chanoine de S'-Thomas , à ce qu*il parait , 
ne connaît donc pas spécialement ces branches*, dont le 
nom seul peut Tavoir engagé à faire ces réserves. tiOn 
If dit, M ce sont ses mots , nqu il y en a à Obernai et Nie- 
Hdernai et dans le voisinage, u Suppose-t-il peut- être 
qu'ils sont protestants ? A cette époque il y avait à Obernai 
une communauté de ce culte , qui comptait environ ^0 
citoyens de cetle ville, et à laquelle on avait concédé 
l'église de S'-Jean. (Schœpflin, .4/5. ilL, T. II. p. 406.) 



'*Ma pensée et ma volonté expresse est aussi, que, s'il 
»y a qaelqa*un de la famille Schenckbecher (dont il 
»doii se trouver à Obernai , Ntedemai et dans les en- 
«virons) quiserait disposé à faire des éludes, et don- 
»nerait de bonnes espérances, mais qui n^auraît pas 
»de fortune, celui-là, quoiqu'il ne soit pas enfant de 
«Strasbourg, doit être nommé, avant d*autres, à la 
» jouissance de la bourse. « 
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Lui-m^me nous raconte dans son autobiographie , qu*il a 
élevé un jeune Schenckbecher , de Niedernai , en le fai- 
sant instruire dans le Gymnase (1 575, suiv.); et qu'il lui 
a fait obtenir plus tard une place dans Tadministration de 
rhôpital de Strasbourg. Il est certain que ce Schenckbe- 
cher était protestant. Ce qui est aussi certain , c'est que 
le privilège accordé au nom de Schenckbecher , est do- 
miné par la Confession des institutions auxquelles la fon- 
dation est destinée , et dans lesquelles les études doivent 
être faites-; ainsi que par toutes les garanties et conditions 
auxquelles le boursier est soumis. C'est par un respect 
pieux pour la mémoire d'un homme aussi généreux , que 
l'administration , de temps en temps , a accordé des sub- 
ventions extraordinaires à des Schenckbecher appartenant 
au culte catholique, et suivant des vocations toutes diffé- 
rentes de celles qui sont le but de la fondation. 

Une condition commune, imposée à tous les candidats, 
est le manque de moyens pécuniaires pour faire les étu- 
des. Cependant le testateur a aussi prévu le cas où les 
parents d'un jeune homme doué de talent, malgré la for- 
tune dont ils jouissent , hésiteraient à faire les sacrifices 
nécessaires. Dans cette hypothèse, l'administration peut 
nommer le jeune homme, à la jouissance de la bourse , 
mais sous là condition expresse qu'il restituera plus tard 
les. sommes qui lui auront été allouées. 



Vn. La Fondation de Heller. 



L'heureux effet , produit par la fondation de Schenck- 
becher , a décidé un grand nombre de citoyens éclairés 

8* 
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de la ville de Strasbourg à suivre son exemple , en vouant 
une partie de leur fortune à Tencouragement dts études. 
Nous exposerons selon Tordre chronolc^que » les sttpu- 
lations essentielles des donateurs , et la situation où se 
trouvent aujourd'hui ces fondations si utiles. 

Voici d*abord un principe commun à presque tous ces 
legs : ils dépendent tous de Tadministration créée pour la 
fondation Schenckbecher. Moins considérables que ce don 
opulent , ils ont voulu être protégés par une administra- 
tion qui promettait durée , bonne conservation et emploi 
convenable. 

La première fondation qui est venue augmenter ces 
ressources précieuses , est celle de Jean Heller , ancien 
Ammeister et membre de la Chambre des XIII. Lorsque , 
le 24 Novembre 1614, lui et son épouse, née Engel- 
hardt , rédigèrent leur testament , ils y énoncèrent déjà , 
dans Tarticle 4 , la volonté de constituer un legs en fa- 
veur des études. L*ancien Ammeister n*en régla les stipu- 
lations que le 16 Juin 1621 . 

La bourse, s'élevant au capital de 2,200 florins, placé 
en partie sur le Trésor de Strasbourg CPfennigthurnJ , 
en partie sur la ville de Wissembourg , devait porter le 
nom du testateur. Il en confie l'administration et la col- 
lation, ou nomination des boursiers, au Conseil créé pour 
la bourse Schenckbecher , et institue comme conservateur 
Ia[]Chambre des XV. Le receveur et le secrétaire étaient 
les mêmes que ceux de la bourse Schenckbecher ; mais 
les comptes devaient toujours être distincts. Les étudiants , 
nommés à deux bourses, chacune de 45 florins, et, si 
Taugmentation du capital le permettait , de 60 florins , 
devaient être fils de familles honnêtes de Strasbourg , ap- 
partenant h la Confession d'Âugsbourg, mais dénués des 
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moyens qu'exigent les frais d*études. Le testament ne fait 
pas désignation de Facultés. Les collateurs choisiront les 
candidats parmi les élèves en philosophie qui suivent les 
cours, ou fréquentent les deux classes supérieures du 
Gymnase. Ils jouiront de la bourse pendant cinq ans , et, 
arrivés à ce terme , ils subiront les épreuves pour le bac- 
calauréat ou la maîtrise en philosophie. Ceux qui n'y ar- 
riveraient pas, ou qui, par inconduite et par négligence, 
se rendraient indignes de la continuation de la bourse , 
seront tenus de restituer les subventions qu'ils auront tou- 
chées. Ils ne sont pas aussi strictement liés au service de 
Strasbourg que les boursiers de la fondation Schenckbe- 
cher ; cependant ils doivent toujours préférer un appel 
adressé par le Magistrat à toute autre vocation qui leur 
parviendrait du dehors. 

Heller fait également des réserves en faveur de deux 
familles , aux descendants desquelles des liens de parenté 
assurent un privilège. Ce sont les descendants des Die- 
trich et des Storck , qui , se présentant pour une bourse 
vacante, doivent avoir la préférence. 

Cette fondation était arrivée, en 1789, à un capital 
de 15,089 fr. 37 c, portant 616 fr. 2Î) c. d'intérêts. 
Elle n'avait pas de propriétés en biens ruraux , aussi fut- 
elle presque totalement anéantie. Elle a perdu en capi- 
taux , placés sur la Ville 10,800^ — ' 

en rentes sur l'État , sur les tailles .... 288 — 
en capitaux, remboursés en assignats . . . 3,400 — 

Ensemble . 14,488 — 
ou en francs : 1 4,309 fr. 07 c., de manière qu'il n'est 
resté de ce naufrage que : 780 fr. 30., portant des in- 
térêts de 37 fr. 85 c. 



118 

A la date de 1&50 le revenu de la fondalion était re- 
monté à 3 hect. de froment , et à 67 fr. 35 e. Les bourses 
ont dû être réduites depuis Tépoque des pertes : elles 
étaient, en 1850 , de 50 fr. chacune. Le surplus , après 
déduction de quelques dépenses minimes , de 1 3 à 1 4fr. , 
est destiné à Taugmentation lente et presque impercep- 
tible du capital. 

La Commission administrative de Schenckbecher a tou- 
jours administré Tceuvre de Heller ; elle nomme les bour- 
siers, et ses délibérations, inscrites dans les mêmes 
procès-verbaux , sont soumises à Tapprobation du Direc- 
toire de la Confession d*Augsbourg , qui approuve aussi 
les comptes du receveur. 



Vm. U Fondation de Jean- Jacques Fridc 



Le 5 Décembre 1674, Jean-Jacques Frid, juris- 
consulte , Syndic du Conseil secret de la ville de Stras- 
bourg , et depuis 1 662 , membre de Tadministration de 
la fondation Schenckbecher , joignit à son testament , fait 
antérieurement, un acte qui constitue cette bourse. Un 
article du testament avait donné à sa femme la somme 
de 6,000 florins, en cas qu*elle vint à survivre à son 
mari. La mort de cette épouse décida le mari à destiner 
la même somme de 6,000 florins à une bourse en faveur 
d*un étudiant en droit. Le candidat peut être Strasbour- 
geois ou étranger ; mais il doit appartenir à TÉglise de la 
Confession d*Âugsbourg et se consacrer au service de 
Strasbourg, s'il y est appelé. Il doit être arrivé à la fin 
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de ses études , et prêt à prendre le grade de docteur. 
Après cet acte il séjournera encore une année soit à Stras- 
bourg, soit dans une autre Université protestante de 
FÂUemagne , pour s^exercer dans la partie théorique de 
la jurisprudence. Il passera la seconde année à Spire, 
où résidait la Chambre impériale , et la troisième année 
auprès du tribunal Âulique , à Vienne , pour s'initier aux 
pratiques de cette Cour. A cet effet il touchera , pour la 
première année, 100 Rixdalers et pour chacune des 
deux autres 300 Rixdalers. Il s*engage à restiluer les 
termes touchés , s'il interrompt sa carrière , avant d*avoir 
rempli les conditions prescrites. Le testateur prie les ad- 
ministrateurs CPrœfecti) de la fondation Schenckbecber 
de se charger également de Tadministration de cette 
bourse, de réunir à leurs archives les. titres des capitaux 
légués , et de nommer le boursier.') 

Parmi les candidats, les descendants du fondaleur 
doivent jouir d'une prérogative , mais toujours sous la 
réserve qu'ils rempliront aussi les conditions voulues. 

La préparation au service public était le but de la do- 
nation , et les administrateurs doivent même avoir égard 
à l'extérieur du candidat , puisque r.extérieur le rend 
pliis ou moins apte à sa carrière. Us doivent aussi préfé- 
rer le candidat qui aurait fait des voyages , et qui parlerait 
plusieurs langues modernes. 

Le reliquat des revenus doit être capitalisé , afin de 
réparer les pertes que le capital pourrait éprouver. La 
prévision du fondateur n'a pas été vaine , la révolution 
de 1790 a presque détruit cette fondation. 



^) Il n'est pas question dans cet' acte de fondation du con- 
servateur, c'esl-à-dire, de là Chambre des XV. 
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En 1 789, lafondation pos- 
sédait un capital de . . . . 97, 380'av.im«del, 113*3' 

Elle a perdu en capitaux : 

Sur le Trésor de 
la Ville 16,000' 

Sur le Magasin 
de sel 1,600 

Sur la Caisse des 
Bourgeois .... 400 

SurTÉlat, ren- 
tes sur les tailles. . 1,467 

Capitaux rem- 
boursés en assignats 4,900 

24,367 « « 989- 

Il n'est resté que 3,013' av. int. de 1 24' 3' 

Au moyen d'économies , l'administration est parvenue 
& reconstituer une petite fraction de ce fonds autrefois si 
riche. 

En 18S1 , le revenu était de 10 hect. IS lit. 59 cent, 
de froment, dont la vente a produit . 161^05^ 
et en intérêts de-2,350fr! capital. . 111 50 

Total . . . . . 272' 55^ 
Sur ce revenu elle a payé une bour- 
se, accordée à un élève en droit , de . 200 — 
et frais divers 39 64 

' Ensemble 230 64 

Il est resté un reliquat actif de ...... 32 91 

qui , joint aux reliquats antérieurs de ... . 289 — 

constitue un en caisse de 321 91 
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Les comptes, ainsi que les délibérations concernant 
Tadministration de cette fondation , sont soumis à la sanc- 
tion du Directoire de TÉglise de la Confession d'Augs- 
bourg. 



a. laFondatioiitkiU. 



Le noble Schenckbecher avait exprimé Tespoir que 
parmi ceux qui jouiraient de sa bourse , il s*en trouverait 
un disposé à rendre le bienfait , en constituant une nou- 
velle fondation en faveur de Fétude de la théologie. Son 
vœu fut accompli par un des descendants de cette branche 
des Pfeffinger, que Schenckbecher aya'it favorisée, par 
Charles Goll y Docteur en droit , qui déposa son testa- 
ment le 22 Septembre 1 707 . 

Sa fondation, Stipendium Gollianum, est destinée à 
recevoir un étudiant en théologie, né à Strasbourg, sans 
fortune, appartenante la Confession d*Âugsbourg, et se 
vouant au service de TËvangile. Il jouira de sa bourse 
pendant six ans, et touchera chaque année 2S0 florins 
(500 francs) , et de plus pour le doctorat 75 florins (1 50 
francs). Les conditions d'assiduité et de bonne vie, ainsi 
que répreuve du doctorat sont imitées des dispositions 
formulées par Schenckbecher. Négliger Tune de ces condi- 
tions , c'est se priver de la bourse , et se condamner à 
restituer les annuités déjà touchées. Le candidat-boursier 
déclare se vouer de préférence au service de Strasbourg , 
s'il y est appelé. Il a la liberté de compléter ses études 
dans des Universités étrangères. 

Le testateur institue comme héritier le Collège des ad- 
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inini8trateurs , (Prœfecli , PflegerJ , de la fondation 
Schenckbecher , qui confieront la gestion à leur rece- 
veur, mats en tenant un compte séparé. Son héritage 
doit faire un corps distinct, qui ne pourra jamais être 
fondu dans Tavoir du fonds Schenckbecher. Les admi- 
nistrateurs conserveront avec soin les immeubles que pos- 
sédait le testateur. Us placeront sur hypothèque les reli- 
quats, augmentés du revenu de la septième année , 
pendant laquelle la bourse n*est pas accordée, et si, 
avec le temps , Taccroissement est assez considérable , 
ils constitueront une seconde bourse ayant même desti- 
nation. 

La conservation de la fondation est recommandée à 
la Chambre des XV. 

Une clause spéciale du testament impose à l'adminis- 
tration la charge de faire confectionner une burette en 
argent doré, ornée de ciselures, pour la communion 
dans Téglise protestante de Thôpital civil de Strasbourg. 
Cette condition fut encore remplie en 1843 , Tancienne 
burette ayant été confisquée pendant la révolution de 
1790. Les ciselures et les inscriptions, prescrites par le 
testateur, furent alors exécutées par M. Kirstein. 

Cette fondation a également fait des pertes considéra- 
bles en 1790. 

En 1 789 son revenu consistait : 

Froment. Seigle. Orge. 

En grains 11 réz. 21réz. 3 b. 18réz. 3 b. 

Elle en a perdu par 
le traité dé Lunévilie , et 
la loi sur les rentes . . 6 »f 8 «i - « 2 m - « 



Il lui est resté 5réz. 13réz. 3 b. lOréz. 3 b. 
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Elle a possédé en 

capitaux 54;0974yav.int.de2,191* 8» 

et en fermage. 72 — 

Ensemble . 54,097* 12* av. int.de 2,263' 8' 

Elle a perdu en capitaux : 

Sur le Trésor de la 
Ville 36,547* 8" av. int.de 1,461 M 6' 

Sur r État, tailles . 166 4 n ti 8 4 

Remboursé en assi- 
gnats 12,748 — « ft 508 — 

Et le fermage perdu 
par le traité de Lunéville 72 — 

Ensemble . 49,461*12*av.int.de2,050*— • 

Il ne lui est resté en 
capitaux que .... 4,636' — "av. int.de 213' 8' 

Principalement par suite de Tamélioration des baux 
pour les biens ruraux , les revenus de la fondation , en 
1851, sont : hect. 

48,16,14 de froment, 
9,95,92 de seigle, 
9,95,92 d'orge. 

Dans cet exercice de 1851 , les 
fermages en argent rapportent. . . 449^ — *^ 

Les capitaux (6,000 fr. , dont 
2,000 fr. ne portent pas encore d'in- 
térêts en 1851) 200 — 

La vente des grains a produit. . 928 56 

Total de la recette à reporter 1,577^56* 
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Report . 1,577^56" 
Les dépenses ont été : 
(La grande bourse n*ayant été 
donnée dans cette année) 

Subventions extraordinaires h des 

étudiants en théologie 700^ — "" 

Usufruit de M"^ Dahler .... 264 — 

Contributions 7033 

Dépenses diverses. ... * . .132 60 

Total de la dépense . . . . .1,166 93 

Reste un reliquat actif de . . . 410 63 
qui , ajouté aux actifs des exercices précédents 930 87* 

fait rencaisse auquel le compte a été arrêté , 

et qui est de 1 ,341 50 

. Cet heureux accroissement est dû principalement à 
un don fait par feu M. le professeur Dahler, qui a légué 
à la fondation , à titre de restitution de la bourse dont il 
a joui pendant la période de ses études , la somme de 
7,000 fr.*; de laquelle somme il a fallu déduire 300 fr. 
pour frais de succession. M*"^ Bein , la sœur et Théritière 
du défunt , a transmis immédiatement à Tadministration 
la somme léguée , dont Tusufruit était réservé à la veuve, 
M""^ Dahler , qui touche le produit du bien acquis pour 
cette somme. 

Lorsque cet usufruit aura cessé , Tadministration de 
la fondation GoU , à laquelle M. Dahler a fait cette dona- 
tion , devra raffécter à un étudiant en théologie , qui , de 
préférence , s'occupera des langues orientales , sans que 
toutefois ce vœu du testateur exclue les autres branches 
de la théologie. 
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II y a quelques années , la fondation reçut une autre 
restitution encore de la part d'un candidat , qui n'avait pas 
pris le grade de Docteur. 

Par cet accroissement elle a été mise en état de confor- 
mer la jouissance de la bourse aux conditions qui règlent 
aujourd'hui les études. Le grade de Docteur en théolo- 
gie est un des lauriers les plus difficiles à cueillir dans la 
carrière académique ; et il est impossible qu'un jeune 
étudiant, au début de ses études, puisse se présenter 
pour la bourse , sans risquer de se voir obligé à la resti- 
tuer. Dans la règle, c'est seulement à des jeunes gens, 
presque arrivés au terme de la carrière , que la bourse 
est accordée. Mais alors les boui*siers étaient souvent em- 
barrassés , lorsqu'il s'agissait , pendant six ans , de vivre 
avec 500 fr., sans autres fonctions ; (dès qu'ils en accep- 
taient, la jouissance de la bourse cessait). Pour prévenir 
cette position , qui pouvait avoû* des inconvénients , l'ad- 
ministration a cru agir dans l'esprit du fondateur et rem- 
plir sa volonté à l'égard d'une seconde bourse , en dou- 
blant la subvention annuelle , c'est-à-dire , en payant la 
somme de lOOOfr., et en ne l'accordant que pour trois 
ans. Après une année d'interruption, une nouvelle pé- 
riode commence en faveur d'un autre candidat. 

Les comptes de cette fondation et les délibérations de 
l'administration sont soumis à ra}q>robation de l'autorité 
supérieure de notre Église. 
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Z. legt de Jean-Frédéric Frid . professeur de droit na 
turol et de philosophie morale à rUnnrersîté de 
Strasbourg. 24Décembro 1772. 



Arrière-neveu du Syndic Frid, le professeur avait joui 
de la bourse de son pareni » et pour marquer sa recon- 
naissance , il mit à la disposition des administrateurs 
CPfl^g^J du legs Schenckbecher , ses collègues , un ca- 
pital de 1000 IBorins. 11 les pria de se charger de Tadmi- 
nistration de ce legs , qui devait rester distinct des autres 
fondations. 

Les intérêts annuels , de 40 florins , seront alloués , 
pendant cinq ans , à un boursier, natif de Strasbourg, 
appartenant à la Confession d*Âugsbourg , et étudiant le 
droit , principalement le droit de la nature , joint à la phi- 
losophie morale. 

Les parents de sa famille et de celle de sa femme , née 
Heisch , devaient être privilégiés dans la collation de la 
bourse. Les conditions de privation et de rembourse- 
ment de la bourse étaient les mêmes que dans les au- 
tres fondations. 

La sixième année , la bourse ne sera pas donnée ; les 
intérêts de cette année feront face aux dépenses pour 
Tadministraticm ; le reste s'ajoutera au capital. Lorsque, 
par cet accroissement , les intérêts annuels suffiront pour 
les autres dépenses , Tinterruption de la sixième année 
cessera. 

Par un acte additionnel du 23 Janvier 1786 , le do- 
nateur ajoute à la fondation un second capital de 500 
florins. Sur ces intérêts il veut que Ton perçoive les droits 
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de présence des administrateurs et Tindemnité du rece- 
veur. Le surplus, et le revenu de la sixième année, 
4>ennettront de porter la bourse à 60 florins , d*aUouer 
les bourses sans interruption et d'accorder des subventions 
extraordinaires a des étudiants qui se trouvent dans la 
condition prescrite pour le boursier titulaire. 

En 1 789 , cette fondation 
avait 5,000' et 120' d'intérêts, 

Il lui a été remboursé en as- 
signai . 2,000 tt 80 . « 

Restait . 1,000 fi 40 d'intérêts. 

Le compte de 1851 présente un re- 
venu de 2 h. 751. 93 c. de froment, 

dont la vente a produit 49^ 60'' 

et de 1 ,600 fr. de capital , dont l'inté- 
rêt est de 79 — 



Ensemble .... 128 60*^ 
La bourse, fixée à 100 fr., n'a pas été don- 
née cette année ; il n'y a que des dépenses di- 
verses de . . . 9 55 



et le reliquat actif a été de 119 05 

Lequel , joint aux reliquats des exercices pré- 
cédents de 43 02 



fait l'encaisse de . 1 62 07 • 



auquel le compte a été arrêté par l'administration , pour 
être approuvé par le Directoire. 
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U. Legs de Gorattins Jacques Wejher. négociant de Stras 
bonrg. 



Par Tarticle 3 de son testament , du 4 Mai 1 778 , il 
lègue KOO florins , dont les intérêts sont destinés à un 
élève pauvre , pieux et assidu des elasses inférieures du 
Gymnase. Ce boursier doit être fils d*un citoyen de Stras- 
bourg , et appartenir à TÉglise de la Confession d*Âugs- 
bourg. Les parents du donateur doivent avoir la préfé- 
rence , alorâ même qu'ils jouissent d*une certaine aisance. 

Le testateur prie les administrateurs de la fondation 
Schenckbecher de se charger de l'administration de son 
legs. Ils ont à nommer le boursier sur une liste de trois 
candidats présentés par les professeurs des classes infé- 
rieures ; mais sans que les élèves puissent intervenir et 
recommander leur candidature. 

Le boursier jouira de cette subvention tant qu'il fré- 
quentera les classes inférieures ; à moins qu'il n'en soit 
privé pour cause d'inconduite ou de négligence. 

Cette fondation n'a rien perdu pendant la Révolution ; 
au contraire elle a été augmentée , et l'administration 
accorde, outre la bourse de 40 fr., trois subventions » 
chacune de 20 fr., qui, comme la bourse principale, 
sont décomptées sur l'écolage. 

Le compte de 1851 présente un re- 
venu de 2 hect. 75 lit. 93 cent, de fro- 
ment, dont la vente a produit .... 43^01*^ 

L'intérêt d'un capital de 1,087 fr. 
65 c., est de 54 40 

Total du revenu à reporter .... 97^41'' 
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Report .... 97'iV 
auquel s*ajoute le reliquat de Texercice précé- 
eédent, avec .' 150 92 

Total . 248 33 
La dépense est : 

Bourse 40'—^ 

Trois subventions 60 — 

Dépenses diverses 9 35 

Ensemble . ... 109 35 

Le reliquat est de . 1 38 98 

à laquelle somme le compte a été arrêté par Tadminis- 
tration, et approuvé par le Directoire. 



m. Legs de la yenve larie Salomé Sahmaiin. née Braoken 
hoffer. 



Dans son testament, daté du 10 Décembre 1786, 
cette Dame a légué 1 000 florins , dont les intérêts doivent 
étrejpartagés entre trois élèves pieux, pauvres et assidus 
des classes supérieures du Gymnase. Us doivent être nés 
à Strasbourg et appartenir à TÉglise de la Confession 
d'Augsbourg. Les administrateurs de la fondation Schenck- 
becher , auxquels ce legs est confié, donneront la préfé- 
rence aux parents de la donatrice , lors, même que ceux-^xi 
se trouveront dans Taisance. La nomination se fera sur 
une liste présentée par les professeurs des classes supé- 
rieures du Gymnase , qui instruiront aussi les administra- 
teurs de Finconduite d*un boursier^ par-là devenu indigne 

9 
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du bienfait. Les boursiers jouiroiH de la subvention aussi 
longtemps qu'ils fréquenteront les classes supérieures. 

Nous voyons, par le compte de 1 851 , que ce 
legs est arrivé à un capital de 2,1 50 fr., por- 
tant intérêts de 107^50^ 

Les reliquats des exercices précédents ont été 
de . 107 84 

et le total de la recette est de 915 34 

La dépense se compose de : 

Trois bourses à 30 fr 90^—5 

Frais divers • 4 60 

Total .... 94 60 

Reste un excédant actif de . . . . 120 74 

auquel ce compte a été arrêté par l'administration , pour 
être approuvé par le Directoire. 



Xm. La Fondatioii de FruçoisDaniel Reisseissen . Doctenr 
en médecine. 

Dans son testament M. Reisseissen a légué à Tadminîs- 
tration des fondations Sehenckbecher et Gol! 4,000 fr., 
dont les intérêts doivent être répartis entre deux ou trois 
étudiants en théologie , qui en jouiront au sortir du Gym- 
nase et pendant qu'ils fréquentent les cours de philoso- 
phte, pour se préparer à Tétude de la théologie. Les ad- 
ministrateurs sont libres de fixa* la somme allouée à cha- 
cun ; ils doivent disposer de tout le montant des intérêts. 
Il n'y a pas de doute sur la Confession religieuse des 
boursiers , mais le silence à Tégard de leur patrie semble 
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autoriser le choix paYmi les élèves éif angers à la ville , 
comme parmi les ^èvejs strasbourgeois. 

L'administration a reçu le legs en 1828 , après le dé- 
cès du donateur. 

Le compte de 1851 présente le revenu en 
intérêts de 4,000 fr. ......... M^iOti^ —' 

et les excédants des exercices précédents de. . 199 81 

Total . 399 81 
La dépense se compose de deux 

bourses, chacune de lOOfr 200^ — *" 

et pour frais divers 4 J50 

Total 204 50 

ce qui laisse un excédant actif de ...... 195 31 

auquel le compte a été arrêté par T administration , puis 
approuvé par le Directoire. 

Voilà tous les legs et fondations qui subsistent encore , 
et dont Tadministratiôn est réunie , selon le vœu des do- 
nateurs , à celle de la fondation Schenckbecher. 

Il y en avait encore d'autres ; mais la révolution de 
1789 n'en a laissé subsister nul débris , qui eiit permis 
de les reconstituer. Nous inscrivons ici les noms de ces 
donateurs généreux, pour que du moins leur mémoire 
survive à leurs œuvres. 

1 . Mathias Meyer, Docteur en médecine , légua en 
1 680 la somme de 1 ,600 livres , dont les intérêts étaient 
affectés à une bourse en faveur d'un élève des classes su- 
périeures du Gymnase. Placé sur le Trésor de la Ville , 
tout ce capital fut perdu. 

2. Jean Leitersperger , membre de la Chambre des XV 
et de l'administratioii de i» fondation Schenckbecher , lé-»* 

9* 
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gua en 1 753 la somme de 8,000 livres , pour trois bour- 
ses , dont jouissaient trois élèves pauvres des classes su- 
périeures du Gymnase. En 1 789, le capital était de 9,088 
livres, placé sur le Trésor de la Ville. Il a été perdu. 

3. Marie-Marguerite Hummel, née Silberrad, légw» 
en 1 766 fllamme de i ,000 livres , pour une bourse à 
donner à un élève des classes supérieures du Gymnase. 

4. Son mari, Jean-Christophe Hummel, négociant, 
fonda en 1772 une bourse sur les intérêts de 8,000 li- 
vres. Deux élèves des classes supérieures devaient en 
jouir. Ce capital , ainsi que celui qu*avait légué la dame 
Hummel , étuit placé sur le Trésor de la Ville , et fut donc 
perdu. 

a. Jean-Chrétien Treitlinger, professeur de la Faculté 
de droit dans Tancienne Université de Strasbourg, et 
membre de Tadministration de la fondation Schenckbe- 
cher, légua la somme de 4,724 livres et 1 1 sols , dont ' 
les intérêts devaient être donnés à un étudiant en droit. 
Cette fondation qui , en 1789 , possédait 5,427 livres 1 1 
sols , a été perdue , car elle était placée sur le Trésor de 
la Ville. 

6« Le legs du notaire Jean-Daniel Salzmann, eut le 
même sort. Fondé en 1785, il se composait de 1,200 
livres , dont les intérêts étaient destinés* à un étudiant en 
droit, se vouant spécialement au notariat. 



nv. La Fondation Schmutz. 



M. Philippe-Louis Schmutz , qui après un long séjour 
dans rintérieur de la France, ^tait revenu dans sa ville 
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natale et avait accepté les fonctions d'employé à la Mairie, 
fit un testament le 3 Août 1823. Dans cet acte il lègue à 
différentes personnes une partie de sa fortune (3,360 fr.); 
le reste, qu'il évalue à environ 50,000 fr.> est donné au 
Séminaire protestant de Strasbourg, ou au Corps ensei- 
gnant de théologiens protestants en cette ville, quel que 
soit le titre offlciel par lequel il pût être désigné dans la 
suite. Il prescrit que le capital, au fur et à mesure des 
rentrées , nsoit employé en acquisition de biens ruraux , 
110U placé sur première hypothèque , et non autrement, m 

L*emploi des revenus est fixé comme il suit : 

r Les intérêts de 32,000 fr. seront donnés , à titre de 
bourse , à un jeune théologien. 

T L'administration versera annuellement 1 50 fr. aux 
gérants du legs dit StUzmann, destiné à payer les frais 
d'apprentissage pour des enfants indigents. 

3** Elle versera 150fr., chaque année, dans là caisse 
du collège de S^-Guiliaume , à titre de pension pour des 
étudiants indigents. 

A^ La somme de 300 fr. sera payée , chaque année , 
à la Société de bienfaisance , dont le donateur était un des 
administrateurs ; et en cas de dissolution de cette asso* 
ciation , le Séminaire emploiera cette somme à des actes 
de charité. 

S"" 400 à 500 fr. seront consacrés annuellement à ren- 
seignement de musique , donné à un enfant de 9 à 14 
ans , qui a des dispositions spéciales pour cet art ; ou , si 
les circonstances le permettent, à la création d'une école 
de musique. 

M. le professeur Dahler est nommé exécuteur du tes- 
tament. 

Une note ajoutée plus tard déclare , que , si pendant 
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les années que le donateur aura eneore à vivre ; sa for- 
tune devait s'accroître , cet accroissement de revenus ser- 
virait à augmenter la bourse. 

Une autre clause » qui porte la date du 21 Août 1814, 
contient les stipulations qui doivent régler la collation de 
la bourse. 

Le donateur , pénétré des malheurs de Tépoque , et de 
la démoralisation qu'ils ont causée dans la société, a. la 
conviction et l'espérance , que le ministère de l'Évangile 
pourra seul la relever de cet abaissement. Il veut, par 
conséquent , fournir à de jeunes théologiens , doués de 
talent, les moyens d'étendre leurs études et d'exercer un 
jour avec fruit leur utile mission. 

Pour s'assurer des capacités du boursier , le testateur 
fait dépendre la collation de la bourse d'un ccNicours sur 
un sujet proposé au mois de Mai par les professeurs en 
théologie du Séminaire. Le sujet sera pris dans la morale 
clu-étienne, dans le dogme, ou dans l'histoire de l'Église. 
Les mêmes professeurs sont les juges du concours , d'un 
concours entouré de toutes les garanties nécessaires pour 
le rendre sérieux et réel. Les travaux doivent être rédi- 
gés en français et en allemand. Le nom du vainqueur, 
ainsi que ceux des concurrents qui mériteront des acces- 
sits, sont publiés avec une solennité décrite en détail dans 
l'acte. ; 

Les élèves qui touchent à la fin de leurs études , et 
ceux qui ont subi l'examen de candidat , sont seuls ad- 
mis ; mais le droit de se présenter s'éteint à la fin. de la 
troisième année, qui suit le dernier examen. Tout can- 
didat, admis à des fonctions publiques, est également 
exclu. 

La bourse est donnée pour trois ans , dont le candidat 
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passera au moins six mois soii à Paris , soit dans une au- 
tre ville de T Intérieur , ou de la Suisse française. II cons- 
tatera les progrès de ses études par des travaux , qu'il 
présentera au Séminaire avant de toucher le second et le 
troisième terme de la bourse. Il s'oblige à la restitution , 
s'il renonce à la carrière théologique, s'il accepte des 
fonctions en pays étranger , ou si » par inconduite , il se 
rend indigne du bienfait. 

Dans une clause ajoutée à ces actes , le testateur insti- 
tue le Magistrat de Strasbourg, chargé de l'administration 
locale , et le Directoire du Consistoire général , conserva- 
teurs de la fondation. Sans leur approbation, il ne pourra 
se faire ni aliénation de fonds , ni placement. 
. Enfin , if confie la gestion au receveur de la fondation 
Schenckbecher , qui rendra ses comptes à une réunion 
des professeurs du Séminaire , à laquelle seront appelés 
un délégué ou adjoint du Maire , et deux membres du 
Directoire. 

L'ordonnance royale du 91 Septembre 1827 autorise 
le Directoire du Consistoire général à Strasbourg à ac- 
cepter ce legs universel , fait au Séminaire protestant en 
cette ville , parle S' Philippe-Louis Schmutz , naux char- 
^yges et conditimis' exprimées dans le testament, i^ 

M. Schmutz est mort le 3 Août 1 836 , et la liquida- 
tion ; soignée par l'exécuteur de son testament , a duré 
au-delà d'une année. Lorsque le Séminaire entra en jou- 
issance, ce legs se composait de biens ruraux, loués 
pour 46 hect. 87 lit. 34 cent, de froment et 388 fr. 

Après la déduction des legs et des frais , l'actif a été 
évalué à la somme de «3 ,792^2'= 



A reporter . 53,792 12 
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Report . 53,7924 r 
dans laquelle sont compris les immeubles 
pour. . 27,965 12 

Reste capital . 25,827 — 

portant l,134fr. 55c. d*intéréts. 

En 1852, les revenus en grains ont été de 
80hect. 50 lit. 68 cent, de froment, dont la 

vente a produit 1,643'76' 

et en intérêts de 39,71 8^6"" de capitaux, 

et en fermages en argent, montant à . . . 2,397 40 

Total . 4,041 16 
La dépense de cette année est : 
Un terme de la bourse. . . .1,000' — "" 

Deux accessits 1,001 05 

Dépenses pour renseignement 

de musique 890 70 

Différents legs 501 05 

Contribution de main-morte . 13578 
Frais d'administration .... 243 09 

Total . . . . ; . 3,771 67 

Restait disponible 269 49 

Depuis 1 828, le Séminaire a accordé six fois la bourse 
et sept accessits. Il a élevé les* frais pour renseignement 
de la musique au Gymnase et au collège de S^-Guillaume, 
de 300 fr. à 500 fr., et celui d'élèves spéciaux , de 240 
fr. à 360 fr. 

Les comptes et les actes administratifs , arrêtés par 
f autorité qu'institue le testament , reçoivent la sanction 
spéciale du Directoire. 
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XV. L^ GoBiiner. 

M. Jean-Léonard Gœnner, employé à la recette de la 
fondation de S -Thomas, a fait, sous la date du 6 Novem- 
bre 1 833, un testament , par lequel il lègue la jouissance 
viagère de sa fortune à une Dame , qui le soignait pen- 
dant les dernières années de sa vie. Après la mort de la 
légataire , sa fortune , hormis quelques legs viagers faits 
à des membres de sa famille , doit être partagée entre 
différentes institutions. Voici les sommes allouées à ces 
institutions : 

3,000 fr. au collège deS*-6uillaume, pour payer 

la pension de quelques élèves. 
3,000 n pour payer la rétribution et les livres 
scolaires à des élèves pauvres du 
Gymnase. 
1,000 M pour payer récolage d'élèves pauvres 
fréquentant les classes industrielles 
du Gymnase. 
2,400 11 pour servir à Téducation d*enfants pau- 
vres à rinstitut du Neuhof. 
1,600 « pour des élèves pauvres qui fréquentent 

récole paroissiale de S^-Thomas. 
1 ,000 11 , dontlesintérétsserontpartagésentreles 
pauvres honteux de cette paroisse. 
2,000 11 dont les intérêts seront à payer en ren- 
tes viagères à deux parents. 

Total:! 4,000 fr. 

Restait encore une rente de 300 fr., que devait tou- 
cher le frère du testateur , depuis Tépoque de la liquida- 
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lion; mais ce légataire 'mourut avant l'ouverture 'de la 
succession. 

Par un acte additionnel, daté du 2 Mai 1839, le défunt 
l^a de plus k Tusufruitiére un capital de 4,000 fr. nen 
n toute propriété. u Néanmoins U ajoute, mais sans stipu- 
ler de garantie, qu'après la mort de F usufruitière, ces 
4,000 fr. seront à partager en parties égales entre Thos- 
pice des orphelins de Strasbourg et Tinstitut du NeUhof. 

Enfin il démande que , dans le cas où la liquidation et 
raffiranchissement du legs de 3,000 fr. , fait à ses parents, 
dussent augmenter le fonds disponible, cet accroissement 
soit partagé, dans la proportion des allocations primitives, 
entre le collège de S'-Guillaimie , le Gymnase , Tinstitu- 
tion du Neuhof et Tècole paroissiale de S'-Thomas. 

Une ordonnance royale du 24 Novembre 1844 auto- 
rise le Directoire de la Confession d'Augsbourg , la Ville 
et le Bureau de bienfaisance de Strasbourg , à accepter 
les legs faits au collège de S^-Ouillaume , au Gymnase , à 
Tècole paroissiale et aux pauvres de l'église de S*-Thomas, 
avec les conditions stipulées dans le testament. 

L'institution du Neuhof n'a pas été comprise dans cette 
ordonnance, parce qu'elle n'était pas autorisée par le 
Gouvernement. 

Le testament institue le receveur du collège de S*-Guil- 
laume exécuteur des stipulations et gérant de la masse , 
jusqu'au décès de l'usufruitière. Alors le partage des ca- 
pitaux sera fait entre les différentes institutions , qui les 
administreront et qui affecteront à leur destination les in- 
térêts produits. 

Le testateur décéda le 20 Décembre 1840. La fortune 
qu'il laissa consistait en une maison estimée à 16,000*^ — *" 



159 
et en capitaux , et dans le produit de la vente 
du mobilier , environ 15,644^ — "" 

Il y avait à déduire un passif d'en- 
viron 3,000^ 

les frais de succesaon , d*enterre- 
mentetc., etle legs de 4,000 fr. en 
faveur de l'usufruitière , de manière 
qu'en 1 853 le capital se trouva ré- 
duit k environ 6,000 — 

plus la maison. 

Il y a par conséquent à prévoir , que les legs , mainte- 
nus par Tordonnanee royale , pourront être largement dé- 
livrés aux ayants-droits, lorsque se fera la liquidation 
définitive. Jusqu'à cette époque, le receveur rend cbmpte 
annuellement à un comité composé de représentants des 
trois institutions intéressées. 



XVI. Fisc Frœreissen. 

Jean-Léonard Frœreissen, Âmmeister, membre de 
la Chambre des XIII et Scolarque , a disposé dans son 
testament, (sous la. date du 18 Décembre 1690) , d'une 
partie de sa fortune en faveur de différentes institutions 
de bienfaisance. Parmi ces libéralités se trouve un legs 
fait à l'ancienne Université protestante. Ce don consiste 
dans une partie de sa grande maison , qui longeait la 
rue du Bateau, et donnait, d'un côté, sur la rue de 
l'Âil et de l'autre sur la rue de la Douane. Le loyer de 
ce bâtiment était destiné à payer les frais d'un repas de 
corps , Convivium, auquel devait assister tout le person- 
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nel enseignant de T Université. Le Reeteur avait mission 
d y inviter les Scolarques et les assesseurs , ainsi que le 
Notaire académique. Des mesures de ce genre , dont Tan- 
cienne organisation de Strasbourg offre plus d'un exem- 
ple , avaient pour but d'entretenir Tesprit de confraternité 
entre les membres d'une même corporation. L'Université 
profita souvent de cette fondation , pour donner une fête 
à tel savant distingué visitant la ville. Quand le repas 
n'avait pas lieu , les professeurs et leurs hôtes en rece- 
vaient chacun 3 florins , c'est-à-dire , l'équivalent de la 
somme allouée par couvert. 

Le donateur avait ajouté une stipulation : c'est que , 
si un des professeurs voulait se loger dans la maison 
Frœréisen , il aurait la préférence sur tout autre loca- 
taire , et dans ce cas il se chargerait de l'administration 
du legs. Mais comme ceci n'eut jamais lieu, l'administra- 
tion alterna toujours entre les professeurs; elle était 
même attachée aux fonctions de Recteur. Vers la fin du 
XVIir sièele, le célèbre Blessig en fut très longtemps 
administrateur. 

Le revenu^ n'étant pas absorbé par la fêle annuelle, 
servait à l'entretien de la maison et au paiement des 
contributions. Après cela même il restait encore un actif, 
presqu'à la fin de chaque année , car la maison était 
louée à 200 florins. Ces actifs formèrent peu-à-peu des 
capitaux qui s'étaient montés, en 1792 , à 1800 florins 
(3600 livres). Ce surplus de revenu était affecté à divers 
besoins. Le Recteur touchait entre autres une légère in- 
demnité pour les frais de son entrée en fonctions. D'au- 
tres sommes étaient accordées à titre de gratification. 
Depuis que la bibliothèque de Schœpflin était ouverte au 
public, l'Université assignait sur cette caisse un supplé- 
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ment de traitement alloué au bibliothécaire, et qui , pen- 
dant longtemps , s*élevait à 75 florins (1 50 livres). 

La plus grande partie du capital (1300 florins) était 
placée sur le Pfennigthurn , et fut ainsi perdue dans la 
Révolution. Il ne resta que le loyer de la maison (600 
livres), et les intérêts d*un capital de 1000 livres, qui 
faisaient 40 livres. 

Pendant longues années il n*y eut plus de repas. Les 
seules dépenses soldées concernent Tentretien de la mai- 
son et les contributions. Le surplus est destiné à quelques 
dépenses extraordinaires, à des pensi<msd*éléves pauvres 
au collège de S^-Guillaume , à Timpression des discours 
académiques prononcés à la mort d'Oberlin , puis à celle 
de Blessig ; et à salarier des professeurs extraordinaires 
(100 fr. par an). Depuis 1809, le conservateur de la 
bibliothèque du Séminaire protestant touche sur cette 
caisse son traitement annuel de 200 fr. Telles sont encore 
aujourd'hui les allocations votées par le Séminaire sur 
cette fondation. Les professeurs ont en effet renoncé, 
depuis ncihbre d'années , à Tusage des diners de confra- 
ternité et aiment mieux employer les fonds disponibles à 
des actes de charité. Le revenu était en 1855 , de 860 
francs , formé par le loyer de la maison . . .700^ — "^ 
et par les intérêts de 3,400 fr. de capitaux. .160 — 

Ensemble . 860 — 



ZVII. Legs de Jean Frédéric Hoppé. 

Le fondateur de cette utile institution , originaire de la 
principauté de Waldeck, a rempli pendant longtemps 
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les fonctions de chef de comptabilité à la Recette générale 
du Département du Bas-Rhin. Dans son testament, date 
du 5 Janvier 181 1 , il institua héritière universelle de sa 
fortune TAcadémie protestante de Strasbourg, ou, si 
Torganisation de cette école devait subir dés ti*an8formà- 
tions, rinstitution pour le| hautes études protestantes qui 
lui succéderait. Après déduction des legs destinés à quel- 
ques familles , avec lesquelles le donateur avait été Hé , 
sa fondation devait être employée à l'avancemem des 
connaissances supérieures parmi la jeunesse protestante, 
soit en servant à des bourses , soit en satisfaisant à des 
besoins généraux qu'éveilleraient ou signaleraient les cir- 
constances. 

Le testateur y joignit quelques stipulations , dans un 
acte additionnel , daté du 35 Décembre 1818» Il décéda 
six ans plus tard, le 10 Février 1824. 

L'ordonnance royale du 23 Septembre 1824 autorise 
le Directoire du Consistoire général de Strasbourg à accep- 
ter le legs universel fait au Séminaire protestant de cette 
ville ; car telle était à cette époque la désignation officielle 
de Tancienne Académie protestante^ 

L'héritage se composait de propriétés rurales (61 ar- 
pents), louées pour : 

25 hect. 65 lit. 63 cent, de froment, et 

11 « 42 « 43 M d'orge; 

d'un mobilier, dont la vente a produit . . 1,451^25'' 

d'une somme en argent comptant .... 2,864 40 

et de capitaux 65,741 29 

Ensemble . 70,056 94 
La somme des legs particu- 

A reporter . 70,«56 94 
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Report .Vo,056^9r 
liers , qui ont été payés de 1 824 
à 1826, montent à .... 18,260^04^ 
et les frais de succession à . . 6,716 82 

Total 24,976 86 



de manière que le legs s*est trouvé réduit à 45,080 08 



portant, à 8 7o» 2,250 fr. d'intérêts, et le revenu des 
fermages en nature. * 

Les rentes viagères ont été payées par les revenus 
annuels; la dernière ne s*est éteinte qu*en 1834. 

L'administration , libre de disposer de ce fonds consi- 
dérable , a pensé que le meilleur emploi était de Taffec- 
ter à des dépenses utiles , pour lesquelles les autres fon- 
dations n'offraient pas de ressources, les revenus en 
étant épuisés par des dépenses annuelles et axes. Un 
pareil emploi servirait en même temps à rappeler aux 
générations à venir le nom du donateur libéral. 

11 y a encore plus d'une personne qui se souvient de 
l'état de vétusté où se trouvaient les bâtiments de l'en- 
clos du Temple-Neuf, renfermant le pensionnat ou col- 
lège de S^-Guillaume , et les salles du Gymnase protes- 
tant. Ces bâtiments , dont l'entretien était une charge 
onéreuse , et qui , malgré tant de frais , étaient presque 
inhabitables , auraient du être reconstruits depuis long- 
temps ; mais ni le Collège ni la Haute-École ne possé- 
daient des fonds disponibles et suffisants pour une entre- 
prise aussi dispendieuse. L'administration l'imposa pres- 
que en totalité à la fondation Hoppé , dont les revenus ne 
supportaient aucune charge. Si le capital était entamé, 
il pouvait être facilement reconstitué par les revenus 
annuels. Elle vota par conséquent en 1828, pour 
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chacune des deux fondations intéressées : la sonune de 
10,000fr., àaflfecteràcelte reconstruction. 20,000^ — *" 

La bibliothèque du Séminaire n*avait 
qu'une allocution annuelle , qui suffisait à 
peine aux continuations. La partie théolo- 
gique , indispensable aux études , était très 
incomplète. L'administration, pénétrée de 
l'opportunité de conserver la section que 
formaient les liyres de théologie dans la 
vaste bibliothèque de feu M. le professeur 
Haffner , fit à ce savant la proposition de Tac- 
quérir. M. Haffner Taccueillit avec empres- 
sement, et vit avec satisfaction qu'on conser* 
verait en entier une collection choisie, 
formée pendant une longue série d'années 
par des sacrifices considérables. L'adminis- 
tration l'a payée à ses héritiers avec . . . 10,400 — 
votés sur la fondation Hoppé en 1831 . 

Le grand Auditoire , près l'église du Tem- 
ple-Neuf , se trouvait , depuis la Révolution , 
dans un état de délabrement, nullement 
convenable aux réunions solennelles aux- 
quelles il sert habituellement. Les frais de 
cette réparation furent encpre votés, sur 
cette fondation , en 1839. Us montèrent à 6,027 29 

En 1852, l'instruction plus développée 
du Gymnase rendait nécessaire la construc- 
tion de nouvelles salles : c'était la continua- 
tion de l'œuvre commencée en 1828. Elle 
fut acquittée par la même fondation , qui y 
fournit. . 14,411 31 

Enfin l'instruction plus avancée du Gym- 



145 

nase exigeait rétablissement d'un cabinet 

dlnstruments de physique. Il fut acquis en . 

1847 et 1852, pour 1,416^70- 

Toutes ces dépenses extrao^di^aires ont été faites dans 
l'intérêt des études , pour T accroissement de l'institution , 
à laquelle M. Hoppé avait légué sa fortune. Aussi le Gou- 
vernement, auquel il en a été rendu un compte détaillé, 
n'a-t-il pas hésité à les approuver. 

Comme on Ta déjà dit, pendant plusieurs années, 
l'administration n'imposa point de charges fixes au bud- 
get de la fondation. La première qui y fut inscrite, en 
1831 , est de 400 fr., votés pour la continuation de la 
bibliothèque acquise de M. Hafiner. Cette allocation fut 
portée, en 1856, à 600 fr.; et à 1000 fr., en 1844. 
On y rencontre aussi quelques traitements accordés à 
des professeurs suppléants du Séminaire , dont l'ensei- 
gnement complétait le programme ; et qui ne touchaient 
plus rien, dès qu'ils étaient devenus professeurs titulaires . 
Au moyen des revenus restés en caisse le capital fut tou- 
jours reconstitué rapidement. 

En 1852, le revenu de la fondation était de : Fer-- 
mages en nature : 

34 hect. 09 lit. 05 cent, de froment , dont 
la vente a produit 681' 80"^ 

Intérêts des capitaux (28,667 fr. 50 c). 1,490 — 

Fermages en argent 934 — 

Frais d'enchère etc. remboursés .... 37 10 



Ensemble . 3,142 90 



Les dépenses étaient : 
Entretien de la bibliothèque . 1,000' 



A reporter . 1,000 — 3,142 90 
10 



Report . f,000'— ^5,t42'»a* 
Frais d^administration et autres 464 47 
Coniributîon de main-inorte . 80 31 . 

Ensemble t, 544 78 

Reste disponible . . . 1,598 13 

En comparant le revenir en 1859 ^ de . . 3,142^90'' 
avec celui qu*avait la fondation 
après déduction des legs et des 
frais, c*est-à-dire avec 45,080 fr. 
08c. capital à 57, 2,*5(> — 

Loyer d'un immeuble .... 270 -r- 
et revenu en grains, calculé au 
prixde 1852, àîOfr 640 — 

Ensemble 3,160 — 

il se trouve encore une légère différence de . 17 10 
que Tadministration couvrira facilement par Tactif de son 
budget. 

Il est inutile d'ajouter ,. que la gestion de cette fonda- 
tion , les budgets , les comptes et toutes les délibérations 
de l'administration sont soumis au contrôle du Directoire 
et du Consistoire supérieur. 



X?m. U Foidatioii làrttM EmKB». 



Cette fondation est la plus ancienne ; elle remonte au 
XIV* siècle. Le deux des calendes de Juillet 1336 se pré- 
senta, devant le Juge de la Cour de Strasbourg» Hartlieb, 
nommé Kurdieb d'Erstein , ou Hartlieb de fenfelden , 
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bourgeois de Strasbourg , pour lui remettre un testament. 
Dans cet acte U déclare , que par affection spéciale pour 
son frère Jean Wecker, chanoine de S'-Pierre, pour Jean 
zu den Storken , Hartlieb d'Osthausen » et Jacques Bapst 
dTrstein, il leur lègue tous ses biens, à la condition 
qu*ils prendront sur les revenus annuels la somme de 
ISO livres deniers , pour fonder avec ces économies une 
Prébende. L*argent ainsi cumulé sera placé par eux sur 
hypothèque , ou en acquisition de biens ruraux. 

Les titulaires , nommés à la jouissance de la pré*- 
bende , doivent être de sa famille. Les collateurs peu- 
vent même la conférer à un candidat qui n*aurait pas 
encore reçu la consécration, mais celui-ci ne. pourra 
toucher la prébende pendant les années d'études. Les 
revenus économisés pendant ces années , seront égale- 
ment joints au capital. S*il n y avait pas de parent disposé 
à accepter cette vocation , on pourrait aussi nommer un 
étranger. Le premier titulaire sera au par les quatre 
curateurs ou exécuteurs du testament , auxquels la for- 
tune est léguée. Les collations suivantes du bénéfice 
sont conférées au Trésorier du Grand-Chapitre , et k 
son défaut à une longue série de personnes , qui exer- 
ceront le droit oublié ou négligé par celles que le 
testateur y appelle. Si Tun des curateurs venait à mou^ 
rir, les survivants lui nommeraient un successeur. 

G*estdonc une véritable fondation de famille, tant à 
regard des curateurs ou administrateurs , qu'à Tégard 
de ceux qui devaient en jouir. 

La Réformation a aboli la pr^ende , et le 93 Juin 
1538, les administrateurs Jacques Voltz d*Altenau, 
Philippe de Kageneck, et Lûttelmann Bapst s'unirent 
aux Scolarques, Jacques Sturm de Sturmeck, Nicolas 

10* 
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Knieiis et Jacques Meyer, pour donner ù ce;^ revenu.*^ 
une desUnalîon conforme aux besoins religieux de l*é— 
poque. Dans Taete rédigé par eux ils déclarent que , 
pour la gloire de Dieu et pour ravancement de la pa— 
rôle divine , ils fondent une institution spéciale en Ta— 
veur de deux jeunes gens, qui ont les talents nécessaires 
h Tùlude des saintes écritures et à renseignement de la 
doctrine de rÉvangile. Ils s*engagent à payer pour chacun 
d'eux , annuellement, 26 livres deniers, au moyen delà- 
quelle somme les boursiers seront reçus dans le collège 
que le Magistrat vient de fonder dans le couvent des moines- 
prêcheurs ou Dominicains , ou dans toute autre institution 
qui pourrait, dans Tavenir, être substituée à ce collège. 

Les curateurs se réservent la présentation des candi- 
dats : elle se fera dans une réunion des Scolarques , 
des Inspecteurs du Gymnase , du Président *et des cura- 
teurs. Les Inspecteurs et le Président examineront 
laptitude du candidat présenté , et Vassemblée décidera 
son admission à la bourse. S*il n*est pas jugé apte , les 
curateurs en présenteront un autre , qui sera soumis à 
la même formalité. 

Un boursier qui se rendra indigne de la subvention , 
sera dénoncé par les Scolarques aux curateurs , qui le 
remplaceront. Le boursier promet de se vouer au ser- 
vice de rÉglise de Strasbourg. Si plus tard il changeait de 
carrière , il s'oblige à rembourser la moitié de Targent 
qu'il aura touché , et la somme remboursée sera ajoutée 
au capital. 

A cet effet les curateurs présenteront de préférence de 
jeunes gens de Strasbourg ou de la circonscription dio- 
césaine. 

Le candidat présenté ne doit pas cire au-dessous de 
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dix ans , et il ne jouira de la bourse que pendant dix 
ans; Dans le cas où les curateurs négligeraient de pré- 
senter dans les deux mois qui suivent la vacance d*une 
bourse, ce droit appartiendrait aux Scolarques. 

Pendant trois siècles la fondation fut administrée confor- 
mément à cette destination. Les trois curateurs, quel* 
quefois réduits à deux , appartenaient aux familles nobles 
de Strasbourg. Nous y voyons figurer les Bapst de.Bol- 
senheim, les Wurmser, les Sfurm de Sturmecfc, it» 
Zom de Plobsheim, les barons de Berstelt. etc. Le 
nombre des bourses est le même, la subvention , affectée 
à chacune, forme Téquivalent de 26 livres deniers, c'est- 
à-dire , 52 florins de Strasbourg , ou 1 04 livres tournois. 

La Révolution jeta le trouble dans cette administrution. 
Les familles nobles quittèrent le pays , et une grande par- 
tie des capitaux fut aimulée. Louis-Hugues Zom de Bu- 
laeh dut s'adjoindre M. Frœreissen , Président de la jus- 
tice criminelle ; et plus tard, le baron Bernard-Frédéric 
de Tûrckheim eut pour collègue le professeur Hermann , 
auquel succéda le professeur Arnold. La famille 'n'était 
plus intéressée à cette fondation. Dans le cours de cinq 
siècles, le legs des biens avait été oublié, car, du mo- 
ment où la prébende avait pu être fondée^ tout lien entre 
elle et la donation était rompu. La réduction de la fonda- 
tion, quelques discussions désagréables, et, comme on 
Ta indiqué, Tabsence des familles ont décidé les deux der- 
niers administrateurs à proposer quelque changement 
dans l'administration. 

Cette réorganisation se trouve inscrite dans son pro- 
tocole, sous la date du 25 Janvier 1827. Il y est dit-, 
que le nombre des bourses pourra être élevé , en mcme 
temps que conformé à l'augmentation des revenus ; que 
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les boursiers élèves des classes supérieures du Gymnase 
et du Séminaire, qui se présentem, appuyeroni leur 
demande de certificats des professeurs, dont ils suivent 
les leçons; enfin, que ces bourses seront de iOifr. Le 
troisième membre de l'administration doit toujours être 
un professeur du Séminaire. Les nominations des cura- 
teurs seront soumises à la confirmation du. Directoire 
du Consistoire supérieur , auquel sont aussi notifiées les 
nominations de boursiers. Les comptes, ainsi que les 
délibérations concernant la gestion des fonds, sont égale- 
ment soumis à la sanction de cette autorité. 

En 1791, la fondation avait un corps de revenus 
con^sé de .... 6 rézaux de froment, 

3 n de seigle , 

Z n d^avoine , et les intérêts 
de 7,505 florin^ (15,010 liv. tournois) de capitaux, 

avec 334 florins (668 liv.) 

et le loyer d'une maison . . . 525 n (1 ,050 fi ) 

Total . 859 florins (1,718 liv.) 

Elle a perdu sur le Pfennigthum et la caisse des Bour- 
geois : 1 ,870 florins en capital (3,740 liv.) avec 75 flo- 
rins (1501iv.) d'intérêts. La maison a trouvé des amateurs 
qui l'ont soumissionnée , et toutes les réclamations de la 
part des administrateurs n'ont pu la sauver. Une grande 
partie des capitaux a été remboursée en assignats ; enfin , . 
un des administrateurs a emporté dans l'émigration la 
caisse, avec 3,500 florins. C'est ainsi que le capital s'est 
trouvé réduit, en 1805, à 4,900 francs. 

En 1 793 , Tadmin^tration avait cessé de payer des 
bourses ; elle a supprimé également quelques autres allô- 
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cations votées autrefois en faveur du culte. £n 1819 
elle eut le bonheur d'obtenir une partie de la somme 
empruntée à la caisse au moment de Témigration : nous 
disons une partie , parce qu'il a fallu réduire cet emprunt, 
composé de numéraire. et d'assignats, à la valeur quV 
vaient alors ces papiers. Âpres cette réduction, le capital 
restitué était de 4830 fr., somme équivalente au fonds 
de rinsUtution. C'est alors seuleinem ^que les administra- 
teurs ont procédé à des nominations de boursiers (1 821). 
Au moyen de ces économies , la fondation a pu réunir 
un revenu assez considérable pour faire des subventions 
à des élèves du Gymnase, qui continuent d'en jouir 
jusqu'à ce qu'ils obtiennent d'autres secours. 

Le compte de 18S2 présente un revenu en grains de 
16 hcct. 12 lit, de froment, dont la vente a -produit 

environ- 320^ — ° 

et en intérêts de 1 6,000 fr. de capitaux faisant 79S — 

Total . 1,115 — 

Elle a payé pour treize élèves la 
somme de 694^ — "^ 

La rente viagère à la veuve de 
M. Wafter . , 100 — 

La contribution de main-morte . 1 1 68 
et les frais d'administration mon- . 
tant à 68 50 

Ensemble 874 18 



de manière que le revenu a dépassé la dépense 

de 240 82 



CONCLUSION. 



Nous^ allons essayer de résumer en peu de Kgnes 
les pages qui précèdent , c'est-à-dire y Tabondance 
de faits dont se ccmipose Thistoire^ simple néan- 
moins et suivie 9 des fondations administrées par 
le Séminaire. 

Le Chapitre deS^-Thamas, plus tard" i/mt^^- 
sUé protestante^ aujourd'hui Séminaire de la 
Confession d' Augsbourg , a toujours constitué une 
corporation à part, une personnalité nettement 
distincte à la fois de l'ancien Ëtat souverain et 
de la Municipdité moderne. Cette forme d'exis- 
tence^ qui remonte bien au-delà de la Réforme ^ 
mais qui fut conservée , affermie même et agran- 
die par la Réforme , n'a pas cessé , depuis le XVI'' 
siècle 9 d'être confirmée par une longue chaîne 
d'actes publics et officiels, de lois fondamentales 
et de traités politiques , de titres et de documents 
très variés, mais également authentiques. 
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Cette personnalité, d'un genre spécial , n'est- 
elle pas proclamée y tour-à-tour définie et garan- 
tie, par des témoignages de Tordre le plus élevé , 
par les monuments les plus imposants du Droit in- 
ternational de l'Europe, par la paix d'Augsbourg, 
par le Traité de We^tphalie? N'ést-elle pas ex- 
pressément admise , soUennellement assurée par 
quantité de décisions souveraines? Le Magistrat 
de la Ville Libre de Tl^mpire germanique la main- 
tient, au XYP siècle, par le Traité de Séléstadt 
et par des Lettres de^ prateetian. Le roi de France, 
au XYII'' siècle, la reconnaît par l'acte de la Capi- 
tulation. La Révolution , dans deux de ses Assem- 
blées, la consacre par les décrets de 1790 et de 
i 795. L'Empire français la sanctionne par leSilr- 
ticles argtmiques et par le décret de 1852. 

La vie distincte de cette même individualité 
est enfin attestée par les rapports que la Com- 
mune de Strasbourg, à son tour, a soutenus avec 
l'Université protestante. L'administration muni- 
cipale a traité avec celle-ci, a passé des obliga- 
tions envers elle , absolument comme on contracte 
avec un corps étranger, avec une institution 
d'un ordre différent, et non d'une condition dé- 
pendante. 

L'existence séparée, autant que légitime, qui 
distingue S^-Thomas,se peut prouver par un trait 
général et incontestable : c'est que le chapitre ne 
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fut jamais troublé dans Texercice de ses attribu- 
tiotis diverse». La durée continue , la persistance 
de son action à travers tant de siècles , est plus 
qu'évidente. Quel est le Souverain , qu'elle est 
l'autorité qui l'ait suspendue ou bornée , supplan- 
tée ou détruite? Où est l'interruption , l'interrègne y 
qui ait entamé la permanence de ses droits , de ses 
fonctions ; de ses libertés? 

Ce qui caractérise la personne, caractérise les 
biens. Le patrimoine de S^-Thomas est de même 
antérieur à la Réforme : il a été constitué long- 
temps avant 1517. Il n'a pas été formé d'avan- 
tage par l'autorité civile et politique de Stras- 
bourg , par l'Ëtat souverain. Nulle dotation, en 
aucun temps, ne lui a été faite par la Ville. Étant 
d'origine purement ecclésiastique, il a été seule- 
ment protégé par le Gouvernement de la Ville Li- 
bre, puis par les autres Souverains qui ont succes- 
sivement régné sur l'Alsace. Comme le Souverain 
politique se trouve, d'après le Droit canonique 
des Protestants, investi des droits et pouvoirs 
épiseopaux, la Ville-Ëtat avait un double motif, 
pour empêcher que les biens propres et hérédi- 
taires de la Collégiale protestante ne fussent atta- 
qués par un Souverain catholique, par une Église 
rivale ou hostile. 

Un attribut particulier, inhérent et à sa per- 
sonnalité et à son patrimoine, c'est que l'Univer- 
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site protestante fut constamment ecclésiastique 
et confessionnelle. Tous ses professeurs, ceux qui 
enseignaient les sciences naturelles, la médecine , 
la jurisprudence, aussi bien que ceux qui culti- 
vaient exclusivement telle branche de la théolo- 
gie, étaient cpnsidérés comme membres d'une 
corporation religieuse. Tous ses fonds, affecta 
à Tentretien de servi teui^ deTÊglise, étaient envi- 
sagés comme biens ecclésiastiques. Soi£S cet as- 
pect encore, personnes et propriétés devaient être . 
tenues pour entièrement distinctes des fonction- 
naires civils ou laïques, et du domaine soit de 
rÉtat soit de la Commune. Quoique habitant 
le territoire de TÉtat, quoique situées dans l'en- 
ceinte de la G>mmune , elles m étaient détachées 
moralement et légalement. 

Aussi l'État ne s'est-il jamais ingéré dans le dé- 
tail de l'administration de S^-Thomas- L'inter- 
vention à laquelle il avait droit, en qualité de 
Souverain, était d'un ordre bien plus élevé : c'é- 
tait celle du pouvoir suprême^ exerçant la haute 
tutelle administrative. N'ayant rien donné à 
S'-Thomas, il ne prétendit jamais rien à ses re- 
venus et ne s'attribua point la faculté de régir ses 
biens ; il se bornait à sanctionner en dernière ins- 
tance la gestion propre et interne de la Collégiale. 

Quant à la Haute-École, quant au Gymnase, 
créé par l'ancien Souverain et doté à l'aide de 
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biens qui étaient tombés dans le domaine de TËtat, 
il porte le même caractère que l'Université pro- 
testante : un caractère confessionneL C'est un pe- 
tit Séminaire , préparant au grand. Sa destination 
spéciale et sa dotation , garanties par le Traité de 
Westphalieet par la Capitulation, n'ont pas cessé 
(fétre respectées par les pouvoirs postérieurs. 

Les biens de la Haute-École , de même qiié ceux 
de l'Université, ont été exceptés de la vehte des 
biens nationaux , en raison de leur usage ecdé- 
siastique même, ce mot pris dans le s^is du droit 
des^ Églises protestantes, et parce que, comme 
biens appartenant à la communauté protestante, 
ils avaient été confirmés lors de la réunion de 
l'Alsace à la France. 

Enfin, en ce qui concerne les fondations de 
moindre valeur, bourses ou legs, ils ont été faits 
par des Protestants, sous l'autorité et avec le 
concours du Magistrat Souverain d'une \ille Libre 
Protestante. Il ne semble- donc pas que la jouis- 
sance exclusive, par des Protestants, des revenus 
de ces legs puisse devenir l'objet d'une contesta- 
tion quelconque. 

Le contrôle que l'ancien Magistrat, investi des 
droits épiscopaux y 2LXaL\t exercé directement, par 
des surveillants choisis dans son sein, sur la 
conduite de toutes ces fondations, a été délégué 
par le Souverain moderne aux autorités aujoiir- 



i58 
d*hui placées à la tête de TËglise de la Confession 
d'Augsbourg. 

Grâce à la manière dont Napoléon I^ acheva 
d'organiser y de régénérer CQVbà Église, et d*en re- 
constituer les établissements d'instruction reli- 
gieuse y c*est le Séminaire protestant de Strasbourg 
qui se trouve titulaire et administrateur des biens 
et reVénus de nos antiques institutions, sous la 
surveillance immédiate du Directoire ^àn Consis- 
toire Supérieur. »Les professeurs de cette Acadé- 
mie et du Gymnase, écrivait en 1806 Tillustre et 
i»intègre Portalis, sont dotés du produit de f on- 
•dations faites en faveur des églises protestantes ; 
T^fondations qui ont été conservées, confirma et 
•respectées depuis la Paix dite de Religion de 
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DOCUMENT I. 



Conveiitioii entre les Chanoines protestants et les Chanoi- 
nes catholiques du Chapitre de S' -Thomas , signée le 
27 Mars 152» 



Nous , Jean Bock , chevalier , Jacques Sturm , Nicolas 
Wencker, bailli d'Offenbourg , et Nicolas Meiger, à tous 
faisons savoir, par les présentes, que nous avons été 
choisis pour arbitres et amiables compositeurs par les 
dignes et savants prieur , doyen , chanoines et autres per- 
sonnes attachées au chapitre de ^'-Thomas , établis soit 
dans la ville de Strasbourg soit au~dehors , afin de juger 
le différend survenu depuis quelque temps entre lesdits 
membres de ce chapitre. Voici de quelle manière a été 
ménagée la conciliation , avec Tagrément de toutes les 
parties. Premièrement, attendu que les droits et préro- 
gatives deis divers membres se divisent en trois classes , 
les uns, savoir le docteur Wolffgang Bôcklin, Ulrîc 
Bertsch et. Jean Wetzel , chanoines, ne possédant que 
des prébendes canoniales ; les autres , savoir les vicaires 
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maître Philippe Heiigensteiner , Jean Scbaehtel et Etienne 
Lorber , n'ayant que les droits de présence ; quelques- 
uns enfin, savoir le doyen docteur Nicolas Wurmser, 
et les chanoines Jean Hoffmeister et Sébastien Wunnser ; 
de plus les soummissaires^) docteur Pierre Wickram , Thi- 
bault Baldner et maître Jaeque» Schultheiss , et le vicaire 
Nicolas Geylfuss, jouissant â la fois de prébendes et de 
droits de présence : nous avons décidé premièrement, 
quant aux revenus du passé , que le chapitre de S^-Tho- 
mas s'entendrait à Tamiable avec M. Nicolas Geylfuss, 
vicaire , en tout ce qui concerne ses droits depuis Tépoque 
où, s'éloignant de la ville, il abandonna sa prébende. 
Cette décision a été adoptée par le doyen de la fondation, 
le docteur Nicolas Wurmser , au nom de Nicolas Geyl- 
fuss. Quant au docteur Pierre Wickram , il a été arrêté 
qu^on lui remettrait, pour acquitter les années passées, 
80 florins , après avoir déduit toutefois ce qu'il pourrait 
déjà avoir reçu. Pareillement il a été arrêté, concernant 
M. Etienne Lorber, qu'il rendrait compte au chapitre de 
tout ce qu'il aurait perçu et dépensé , et qu'ensuite les 
susdits arbitres prieraient le chapitre de lui accorder une 
gratification dont ledit vicaire se trouverait satisfait. De 
même , touchant le docteur Wolffgang Bœcklin , M. Ul- 
rie Bertsch et M. Jean Wetzel , il est convenu que cha- 
cun reeevp 30 florins pour chacune des années écou- 
lées depuis leur départ. Concernant le docteur Nicolas 
Wurmser, doyen, M. Jean Hoffmeister et M. Sébastien 
Wurmser, chanoines, ainsi que maître Jacques Schult- 
heiss et M.Thibault Baldner, soummissaires , il est 



^) Le Soummissaire était une sorte de suffragant, ou de 
suppléant, faisant les fonctions du chanoine à son 
défaut. 
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convenu qu'on accordera à chacun d'entre eux , pour le 
temps de leur absence , 100 florins par an , savoir, 30 
pour hs prébendes et 70 pour les droits de présence. Il 
a de même été décidé que 30 florins seraient remis, 
pour chaque année du temps passé, à maître Philippe 
Heilgensteiner et M. Jean Schachtel , vicaires. Néanmoins 
il est expressément stipulé que les personnes sus-men- 
tionnées consentiront à ce qu'on défalque des sommes 
ci~dessus déterminées ce que chacune pourra avoir reçu 
ou perçu déjà , soit pour les droits de présence , soit 
pour les prébendes. 

De plus il a été décidé que ks membres du chapitre 
qui se sont retirés hors de la ville de Strasbourg ren- 
draient aux membres qui habitent la ville un compte 
sincère et loyal de toutes leurs recettes et dépenses. S'il 
survenait quelque contestation , sur un ou plusieurs points 
de ce compte , diaque parti élirait un négociateui' , et 
les deux négociateurs choisiraient un arbitre commun , 
qui examinerait le débat et concilierait les partis. La dé- 
cision des négociateurs et de l'arbitre serait considérée 
comme concluante et définitive. Il est aussi convenu que 
le chapitre de S'-Thomas s*obligera , envers les personnes 
sus-mentionnées , à leur payer ce-qu'elle leur devra après 
compte rendu , tant pour les prébendes , tant pour les 
droits de présence , soit à elles-mêmes y soit à leurs héri- 
tiers, aux termes suivants : un tiers à la S*-Jean pro- 
chaine , le second tiers à Noël , et le dernier tiers à la S*- 
Jean de l'année 1529. D'ailleurs, ce que chacun stura 
dépensé d'après bon compte , ou perdu au service de la 
fondation , devra lui être p^yé en argent comptant par la 
fondation. En outre , il est convenu que les membres sus- 
mentionnés , retirés hors de Strasbourg et ayant dessein 
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de ne pas habiter ladite \ille» parce qu'ils ne peuvent pas 
s'entendre avec le Magistrat au sujet du décret concer- 
nant le droit de bourgeoisie , se conformeront au règle- 
ment suivant. Les trois chanoines, n'ayant que des pré- 
bendes et ne résidant pas personnellement près du cha- 
pitre, MM. Bcecklin , Bertsch et Wetzel, recevront , tant 
en fruits qu*en argent , ce que reçoit un chanoine en ré- 
sidence , à- ceci près qu'ils n'auront part qu'à la moitié 
de ce qu'on appelle le remanei, c'est-à-dire de ce qui 
reste après la distribution des fruits et de Fargent. Si , 
suivant l'ancienne habitude , ils assistaient , le lendemain 
de la nativité de Jean-Baptiste , à la reddition annuelle 
des comptes , ils recevraient aussi les deux livres de de- 
niers comptants. 11 en sera de même des trois chanoines 
résidants, Nicolas Wurmser, Jean Hoffmeistér et Sébas- 
tien Wurmser , puis des trois soummîssaires Wickram , 
Baldner et Schultheiss , à la réserve des deux livres de 
deniers, auxquelles ceux-ci ne pourraient prétendre. 
Gomme ces six dernières personnes , en qualité de rési- 
dants , jouissent aussi de la présence , il a- été décidé 
que chacune recevrait 60 florins par an pour sa présence. 
A chacun des trois vicaires, Heilgensteiner, Schachtel 
et Lorber, il est accordé par an 24 florins de présence. 
Cependant aucune de toutes ces personnes , qu'elle soit 
chanoine , soummissaire ou vicaire , ne pourra prendre 
sa présence en deux lieux différents ; et si quelqu'une , 
tôt ou tard , revenait dans la ville , auprès de la fonda- 
tion , elle jouirait , comme les membres i*ésidants , des 
prébendes et de la présence. 

Cet accommodement proposé par les membres du cha- 
pitre de S*-Thomas résidant à Strasbourg , et par les 
personnes choisies ou autorisées par lui , n'a d'autre but 
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que d'amener et de conserver la paix el Funion , sans 
que le chapitre y soit obligé en droit ; il ne doit être exé- 
cuté qu'autant que Thonorable Conseil de la ville de 
Strasboqrg et le chapitre de S*-Thomas s'entendent en 
tout au sujet des personnes absentes. Si quelque erreur 
ou malentendu devait se présenter tôt ou tard sur cette 
transaction même , les arbitres expliqueraient et décide- 
raient tout, et les deux parties s'en tiendraient à leur 
intervention et résolution. 

Ce apport et contrat a été accepté par les deux par- 
ties , au nom des membres demeurant à Strasbourg , par 
maître Laurent Schenkbecher , prévôt » et maître Félix 
Pfeffinger, chanoine , comme délégués muais de pleins 
pouvoirs; au nom des membres absents pat* Nic(das 
Wurmser, Wolffgang Bœcklin, Ulric Bertscb , Sébastien 
VVurmser, chanoines; par Pierre Wickram, Thibault 
Baldner, soummissaires ; par Philippe Heilgensleiner et 
Etienne Lorber , vicaires , te docteur Wolffgang Bœcklin 
Taccepte au nom du chanoine Jean Wetzel ; Sébastien 
Wurmser, au nom du chanoine Jean Hoflmeister; le do- 
yen Nicolas Wurmser , au nom du soummissaire Jacques 
Schultheiss et du vicaire JeaaSchachtel. Tous ont consenti 
et promis d'observer de tout point ladite transaction. Afin 
que tout soit dûment établi et attesté , nous , les quatre 
arbitres sus-nonomés^ avons apposé sur la prière des deux 
parties, et sans préjudice pour nous et nos héritiers , nos 
propres sceaux à cette lettre , laquelle est donnée , ce 
Vendredi après Lsetare , ce vingtseptième jour du mois 
de Mars , en l'an 1 528 , après la naissance de notre 
Seigneur et Sauveur Jé^us-Christ, 
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ffir Hans Bock , riiter, Jacob Sturm , Niclaus Wen- 
cher, Schullheis zu Offenburg] unnd Clans Meiger , 
ihunt kundt menîghlichen mit dissem brieffe , ak sich 
zwiischen den ipurdigen hoch unnd wolgelerten ersamen 
herren Probst, Dechan unnd CapUtell, auch anderen 
sanct Thomas sliffts zu Strassburg verçpandien perso^ 
nen , so sich zum iheil inn der Statt Strassburg , zum 
iheil usserlhalb enthalten , ettliche zeit har irrung und 
spànne begeben und zugetragen , dos durch uns obge-- 
nantten als hietzu erbettenen tâdingsleutten undifruntli- 
chen underhandlem , sie die vorgemelten Siifftherren , 
uffheut dato , zu allen theilen nachçotgender wyse ver- 
einiget unnd vertragen seindt ':' Nemlich , diewyl gênante 
Stijfftpersonen in dryerley unnderscheid erfunden , das 
ettliche allein umb die corpora, als doctor VTolffgang 
Bôckliny herr Ulrich Bertsch, unnd herr Johannes Wet- 
zell, canonici ; ettliche alleyn der presentz, alsmeister 
Philips ffeilgensieiner , herr Johann Schachtell, unnd 
herr Stephan Lorber , vicarii, ettliche aber der corpora 
unnd presentz halb, als doctor Niclaus Wormbsser, de- 
chann , herr Johann Hoffmeister unnd herr Sébastian 
Wormbsser , canonici ; sodann doctor Peter VFickgram , 
herr Diebolt Balthner, meister Jacob ScuUeti, summis- 
sariiy unnd herr Niclaus Geylfuss , vicarius , in ansproch 
Und vorderung gestanden : ist erstlich , die corpora unnd 
presentz vergangner zeit belanngendt , in der giittliçheit 
abgeredt unnd beschlossen , so ver herr Niclaus Geylfuss, 
vicarius , vonn der zeit. har er sich von der Statt Strass- 
burg èntussert , vor unnd et er sein pfriindt Ubergeben , 
corpus unnd presenrz halb an den Stifi zu Sanct Tho^ 
manforderung thun wurde , das dann gemelter Sanct 
Thomas Stifft sich derenhalb guttlich unnd friintlich mit 
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jme verlragen sollenn , des sich die anwàldi hienach be- 
nanll , von des Stiffls wegen erboUenn , (seiches erbiei- 
tenu docior Niclaus Wormbsser dechan , vonn sein , herr 
Niclausen Geylfuss wegenn , aho angenommen. So ist 
docior Peter Wickgram haib nbgeredl , das man jme 
fiir aile vorderung vergangner jaren , achtzig gutdin ge- 
' bennsoll, doch das daran was ervormals daruff em^ 
pfangen , abgetzogen werde. Dessgltchen herrn Stephan 
I^rber betreffend y isi abgeredl, das er dem stifi aller 
seiner innome und ussgobe ein erbare uff redite rechnung 
thun soUe , nach welcher beschehenen rechnung die ge-- 
sandten anweldt des slijfls der tàdingsherren bitt dem 
capitteUantzeigenJne nui einer vereerungzu bedencken, 
derenn er sich an statt seiner ançorderung beniigen las-- 
sen soll. Item doctor ff^oljffgang Bôcklin , herr Ulrich 
Bertschen , unnd herr Johann Wetzell belangendt , ist 
abgeredt das man jnenfUrjre corpora vergangner zeit 
jrer abwesenheit i yegklichs ver gangen jars , yedem driis- 
sig guldin geben solL Sodann doctor Niclaus Wormbs^ 
ser den dechann , herrn Johann Hoffmeistern und herrn 
Sébastian Wormbsser canonicos , dessglichen meister 
Jacob Schultheissen und herrn Diebolt Balthnern sum- 
rnissarios belangendt , ist abgeredt das man jro yedem 
die zeit seins abwesens jur yedes jare hundert guldin , 
nemUck driissigfur das corpus y unnd dann subentzig 
fiir die presentz geben soll. Item meister Philips Heil* 
gensteiners unnd herrn Johann Schachtels der vicarien 
halb , ist abgeredt das jro yedem fur vergangne zeitt 
jors fur jre presentz driissig guldin geben werdenn ; doch 
ist hierin usstruckenlich bedingt, was aile unnd yede ob- 
geschribnen personen vormals empfangen oder ingenom- 
men hettenn uffsollichejre presentz oder corpora, yeder 
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seiner gebur nach , das soUichs jnen an obbesUmpien 
summen abkuHzt unnd abgetzogen werdenn solie. 

Wyther isi abgeredi , das aile Stiffispersonen so sich 
usserthalb der Siaii Sirassburg enthalienn , ailes Jres in- 
nemens unndussgebens , denen so inn der Siaii wonhaff- 
iig^ uffirechie redtiche rechnung ihun sollenn; unnd ob 
sich begebe , das sie solcher rechnung inn einem oder mer 
puncien spânnig çpUrdenn , das dan yedes iheil einen 
underhandler , tpelche zipen einen gemeinen obman er- 
welen sollenn , solchen spann zu hôren , tmnd die par^ 
ihien zu enischeidcn ; unnd was sie also sprechenn , doby 
soll es ungeweygeri bleybenn. Es isi ouch abgeredi ^ das 
sich der gemeyn Siiffi zu sanci Thoman gegen obge- 
schribnen personen verpflichien und obligieren soll^ ppos 
sich also an guiier rechnung findi das mon jro yedem^ 
sofur corpus f so JUr preseniz ^ me obluihel, zu geben 
schuldig (vurdi , das selbigjnen oderjren erben zu nach- 
genaniien zielen zu beizalen , nemlich einen driiien iheil 
uff sanci Johanns iag zu sonnivenden nechsi kunfflig, 
einen driiien iheil uff nechsi nachvolgenden ivyhennachi- 
iag y unnd den Uberigen driiien iheil uff sanci Johanns 
iag zu sonn$pendien imefunffzehen hundersien neun unnd 
zweinizigsien jore. fVas aber sunsi in zerung unnd an- 
derm uncosien , so sich inn guiier rechnung, me obsiai, 
befindei , einyeder von gemeines siiffls wegen ussgebenn 
oder geliiien haii, sol/me ouch von gemeiner siiffi also 
bar verniigi unndbeizali werdenn. Wyiher isi abgeredi ^ 
ob jemandis vonn den vorgeschribnen siiffipersonen so 
sich usserihalb der siaii Sirassburg halienn , sich mii ei- 
nem ersamen Rahi vylgenaniier siaii Sirassburg , jrfilr- 
genommen ordnung der burgerschaffl halb, nii verg/ichen 
honnien , unnd jnen desshalb zu Sirassburg zu wonen nii 
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gelegen sein wolie , das es mil denselben uff kunfflige 
zeii , aile diewyl er iich also usserlhalb der stati enihal-- 
ici, nachvalgender geslall gehalien werdenn soll: nem-- 
lich dos man den obgeschribnen dry en canonicis , denen 
allein das corpus geburl, als die jr personlich residentz 
hym stiffi nii haben , mit namen doctor Wolffgang Bock- 
lin, herm Ulrich Berischy undherrnJohanns Wetzelln, 
Jurterhinjerlichsjr corpus àb dem spycher , so inn they- 
lung derfrlichien, so inn gelt, glicher gesiali me eim 
residierendenn canonico^eichen unndvolgen lassen solle, 
ussgenommen (ças an sollichen ge^ionlichen derfriichien 
unndgelts usstkeylungen uberblipii so man das remanet 
nempi , daran solleni sic nii mer dan ein yeder ein hal-- 
ben theU habenn, unnd so verr sic aller gewonheii nach^ 
den nechsten tag nach natiniaiis Johannis Bapt. by 
der jarrechnung erschinen , solleni jnnen ouch die zwey 
pfundi pfennig rechnunggeli gegeben werdenn. Glichen 
gesiali soll es mil docior Niclaus Wormbssern dem de- 
chan , herm Johann Hoffmeisiem unnd herm Sébastian 
Wormbssern , dissen dry en residierenden canonicis , so- 
dan mit docior Peter Wicigram, herm Diebolten Ballh- 
ner unnd meister Jacob SchuUheissen ; den dryen sum- 
missarien , der corpora halb ,^ ussgenommen das rechen- 
gelif des sie nii vàhig, ouch gehalien werdenn; unnd 
dietvyl diesse letstgenantten sechs personen als résiden- 
tes ouch der presentz gaudierén , ist beredt das man de- 
ren yedem jerlich hinJUrfur sein presentz sechtzig gui- 
din geben solL Item meister Philips Heilgensteinern , 
herm Johann Schachleln unnd herm Stephan Lorbern, 
dissen dryen vicarien , ist bewilliget , einem yeden jars 
fur sein presentz vier unnd zweintzig guldin zu geben. 
Doch so sollkheiner von obgeschribnen personen , er sey 
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coiwnicus, simimissarius oder vicarius, wie sich ouch 
nil geburij, an ztpeyen orlen presentz nemmen ; ouch so 
sichjr einer , Uber kurtz oder lang , widder inn die stati 
unnd zu dem siiffl iheite , $o sol/ er miii niessung der 
corpora unnd presentz , me anndere so residierenn , 
gehalienn iperdenn. 

IVelche betviiligung , vorab kunjftig zeit belangèndi, 
vonn nachgenantien sanci Thomas suffis unnd dero per- 
sonen so sich inn der statt Slrassburg haltenn , gesand- 
ten anwàldt unnd bevelchhabern , kheiner anndern ge-- 
staU, dan aUein zujurderung unnd erhaliung fridens 
unnd einigkeiif als sie gesagi, unnd nii vonn rechts 
wegen beschehenn , sol ouch nii anders versianden tper- 
denn noch siait haben , dann so verr ein ersamer Raht 
der siali Slrassburg unnd vilgenanller sancl Thomas 
siiffl , der abwesenden personen halben , sunsl in Jrenn 
spànnen zu allen theylen vereinigei unnd verlragen (Per- 
de nn. Ob ouch einiche irrung oder myssversland sich 
diss uffgerichlen verlrags halb uberkurlz oder l€mg zwu- 
schen vylgemelien parlhien begebe , darUber solleni sie 
von den obgenantien tàdingsherren lutterung unnd eni^ 
scheidl nemen, auch beider seils daby blyben. 

Disen bericht unnd verlrag , inn mossen obslait , ai- 
geredl unnd beschlossenn , haben beide parlhien ^ nem-- 
lich von wegen der sliffiherren so inn der siali Slrass*- 
burg wonhafflig, die wurdigen wolgelerlen herren meis- 
ter Lorenlz Schenkbecher probsi, meisler Bail Foelix 
Pfeffinger canonicus , alsgesandle volmechlige anç^àldle 
unnd bejelchhaber , sodann die abtvesenden sliffiherren 
unnd anndere der siiffl vertvandien personen , nemlich 
die mirdigen hoch unnd wolgelerlen ersamen herren , 
doclor Niclaus Wormbsser dechan , doclor Wolffgang 
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Bôcklin , herr Ulrich Berlsch , herr Basiian JVormbs- 
ser, canonici, docior Peter Wickgram , herr Dieboll 
Balihner , summissaruy rneister Phillpp Heilgensieiner 
unnd herr Siephan Lorber , vicariiy allé fur sich selbs , 
unnd von (vegenn herrn Johannsen Wetzels , canonici , 
docior Wolffgang Bôcklin , von (vegen herrn Johannsen 
Hoffmeisters canonici herr Bastian Wormbsser , von 
wegen rneister Jacoben Schuliheissen summissarii unnd 
herrn Johannsen Schachtels vicarii^ docior Niclaus 
JVormbsser dechann obgenani y angenommen unnd zu^ 
allen iheUlen zu voliziehen unnd zu haltenn bewilligei 
unndversprochenn. Des ailes zu offnem warem urkhundt, 
habenn wir die vier obgenantte ihàdingsleutie , von vor^ 
geotelier parifden biii ivegen unnsere eigene ingesigell^ 
doch unns unnd unnsern erben inn Me weg onschedlich, 
qffèntlich gethon hencken an dissen brieff^ der geben am 
frytag nach Leiare » den sûben unnd izweintzigsien iag 
des monais Martii nach dèrgeburi Chrisii unnsers herrn 
unnd heylandis getzalt lusent funjfhunderi tztveinizig 
unnd achi /are» 



DO€UMBNT II. 

Traité entre le Magistrat et les Chapitres de S'-Thomas . 
de S'Pienele-vieiiz et de S'Pienelejeune . concli i 
SélesUt le 21 Janvier 1529. 



Nous , Balthasar , par la grâce de Dieu , évéqoe de 
Malte, évéque désigné de Hildesheim, coadjuteur du 
chapitre de Constance, vice-chancelier de S. M. TEmpe- 
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reur romain , noire très gracieux souverain , orateur et 
cominissaire du Saint-Empire , à tous faisons savoir par 
les présentes qu^ont consenti à notre aimable médiation , 
et ont comparu aujourd'hui devant nous à Sélestat par 
leurs envoyés et avocats plénipotentiaires , les vénérables 
et savants prieur , doyen et chanoines , des chapitres de 
S*-Thomas, de S*-Pierre-le-vieûx , de S'-Pierre-le-jeune 
à Strasbourg , sortis de la ville, d'une part, et d'autre part 
les prudents et sages maîtres et conseillées .de la ville de 
^Strasbourg , nos chers seigneurs et bons amis , afin d'ac- 
commoder les différends qui les séparent dq)ui8 longtemps 
sur les points suivants. En conséquence , après avoir en- 
tendu suffisamment chaque parti et consulté ses intérêts , 
nous avons décidé , avec leur agrément , leurs contesta- 
tions diverses dans la forme et la mesure que voici : 

Premièrement , l'honorable Conseil de la ville de 
Strasbourg permettra aux membres des trois chapitres 
de faire leurs fonctions religieuses , autaftt que Cela est 
divin, chrétien et droit ; et même les y protégera. Mais , 
puisque les deux parties ne pourraient pas entendre cet 
article de la même manière , on se conformera à ce qui 
a été décidé récemment là-dessus à la diète de Spire (à 
savoir ceci : Nous électeurs , princes et États du Saint- 
Empire et leurs envoyés , qui sommes maintenant réunis 
à cette diète , nous voulons que jusquà la convocation du 
concile ou d'une assemblée nationale, vivre avec nos su-, 
jets , relativement aux choses pour lesquelles un édit de 
sa Majesté impériale a convoqué la diète de Worms , 
gouverner et nous comporter, comme chacun espère 
et doit se comporter à l'égard de Dieu et de l'Empe- 
reur») 

En second lieu, concernant l'argenterie, les lettres, 
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les bijoux et autres biens mobiliers et immobiliers des 
trois chapitres , Thonorable Conseil delà ville de Stras- 
bourg ou ses délégués , dresseront un inventaire digne 
de foi des biens mobiliers et immobiliers des chapitres ; 
les chanoines à leur tour s^obligeront encore , pour eux 
et pour leurs héritiers , sous la forme la meilleure , à 
n* aliéner aucun de ces biens , à ne les distraire des 
chapitres et de Tenceinte de la ville , sans en informer 
le Conseil et en obtenir le consentement ; qu en-dehors 
de ceci ils auront la libre administration de ces biens , 
selon la coutume de tout temps pratiquée. 

y Quant au droit de bourgeoisie , ceux des membres 
des trois chapitres qui ont quitté la ville et qui voudront 
prendre leur domicile à Strasbourg , pourront s'arranger 
à cet égard avec le Conseil en acceptant ses conditions; 
toutefois cela n*obligera en rien ceux qui croiront ne 
pas pouvoir rester en ville ; ces derniers jouiront de leurs 
revenus et de leurs droits, autant qu'il est juste. 

4^ Lesdits chanoines donneront à chaque prédicateur , 
vicaire et sacristain à S'-Pierre-le-jeune et à S'-Pierré-le- 
vieux, pour leur subsistance, 150 florins. Puis comme 
le logement des deux pasteurs est petit et étroit , qu'ils, 
le cèdent à [leurs vicaires , et que les deux pasteurs aient 
chacun une demeure convenable , ou que chacun reçoive 
par an IB florins pour son loyer. Quant aux pasteurs de 
S -Thomas, de S^^-Aurélie et de S'-Nicolàs, on s'en 
tiendra au traité fait par les chanoines de S^-Thomas , 
résidant dans la ville , avec l'honorable Conseil. Lesdits 
chapitres ne doivent pas à cet égard être chargés davan- 
tage, mais ils doivent, conformément à. la convention 
avec le Conseil , répartir entre les pasteurs et les vicaires 
ce qui convient. En échange , la propriété du bien eurial , 
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constituant les revenus des pasteurs , est maintenue aux 
chapitres par le magistrat ; pour que ce bien curial ne 
puisse jamais être détaché des chapitres , et pour que 
la cure ne puisse former une institution séparée. 

5® Toutes les défenses mises par Thonorable Conseil 
sur les chanoines , leurs serviteurs ou leurs biens , doivent 
être levées. A chacun doit être remis sa maison avec les 
biens inventoriés qui s*y trouvent. Les personnes qui y 
habitent présentement , ne sont pas obligées de la quitter 
avant la S^George ; toutefois si quelqu'un vendait dans 
rintervalle sa propre maison achetée ou héritée, ceux 
qui rhabitent devront la quitter , sans égard au terme fixé, 
conformément aux us et droits de la ville de Strasbourg. 

6^ Chaque personne attachée à un chapitré pourra 
louer sa maison à tout clerc ou laïque, bourgeois de 
Strasbourg ; elle pourra disposer librement des grains ou 
autres biens meubles qui se trouveront dans son habita- 
tion ; si ses affaires rappellent à Strasbourg , elle pourra 
y séjourner pendant quelques jours; si elle reste plus 
longtemps, elle se logera dans une hôtellerie, sauf si 
elle arrive malade à Strasbourg , ou qu'elle tombe ma- 
lade pendant son séjour; en ce cas, elle sera traitée 
conformément aux usages. 

7^ Les personnes attachées aux chapitres que le conseil 
a retenues captives ou auxquelles il a demandé des ser- 
ments , seront relevées de ces serments et rendues à la 
liberté; d'autres personnes dépendantes des <;hapitres 
seront affranchies de toute restriction ou suspicion , de 
manière à pouvoir agir librement, tant en ville. qu'au de- 
hors; toutefois celles qui pendant la captivité auraient 
fait la paix avec la ville , et qui auraient prêté serment , 
seront tenues d'observer ce serment. 
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8^ Les chanoines s'arrangeront avec le Conseil au su- 
jet des constructions dans la maison du docteur Wolff, 
dés que la présente transaction sera adoptée et qu'ils se- 
ront rentrés dans leurs biens; en retour on leur rendra 
les documents concernant ladite maison , conformément 
à Toffre faite par les délégués du Conseil à l'entrevue 
de Kentzingen. 

9** L'argent qui , par ordre du Conseil de la ville de 
Strasbourg , a été avancé pour payer les pasteurs pen- 
dant le temps qu'a duré le différend avec les trois chapi- 
tres, sera remboursé par ceux-ci au Conseil, conformé- 
ment à un compte exact, et dans l'espace de quatre ans 
à partir d^la présente convention. En outre les trois 
chapitres s'engageront par des obligations écrites, à payer 
au Conseil , dans le même espace de temps , chacun la 
somme de 1 500 florins à titre d'indemnité pour les frais 
occasionnés au Conseil par ledit différend. 

10** Les trois membres exclus des chapitres , à savoir 
Jacques Sehultheis et Thibault Baldner , de S'-Thomas , 
et Sixte Hermann, de S*-Pierre-le- vieux, seront admis de 
nouveau sans condition , et pourront jouir , de même que 
les autres, du bénéfice de la présente transaction. 

11** Les grands et petits sceaux des doyennés de S^- 
Thomaset de S*-Pierre-le-jeune , ainsi que les docu- 
ments concernant la maison des Béguines , et en général 
tout ce qu'ils avaient entre les mains avant cette trans- 
action ; sera restitué par nous aux commissaires im- 
périaux. 

1 T La convention faite entre les. deux parties par Jean 
Bock et Jacques Sturm , d'un côté , Nicolas Meiger et 
Nicolas Wencker , de l'autre , demeurera en vigueur , 
tandis que le récent mandat impérial est déclaré annulé 
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par nous au nom de sa Majesté impériale et moyennant 
le présent document. En foi de quoi nous , susdit évéque 
de Malte , orateur et commissaire impérial , nous avons 
fait expédier deux copies du présent traité , auquel ont. 
consenti les prieurs, doyens, chanoines et autres per- 
sonnes attachées aux trois chapitres et résidant dans la 
ville de Strasbourg , et nous y avons attaché notre sceau. 
Fait à Séiestat le 21 janvier de Tannée 1529 après la 
naissance de notre Seigneur Jésus-Christ. 

JVyr Baithasar von goites gnadenn Bischoue zu Malia, 
posiuUerter zu Hiidessheim, Coadiutor der sitffl Coslanfz, R&- 
mischer Keiserîicher Maîestat unnsers aller gnedigsten herr^n 
vicecantzier f oraior unnd commhsan'us jm heiUgenn reich, 
hekennen unnd thuen khundl allermenigklkh mît dissem hriejfy 
ah die ercourdigenn hoch unnd wotgelehrien unnd ersammen 
herrenn prohst dechan unnd capitiel der dreyer ussgelreiiener^ 
als zu sannt Thoman, AUenn unnd Jungen sant Peter zu Strass- 
hurg stîjfts personen einer, so dann die strengenn, ernuestenn, 
fUrsichtigenny ersammenn unnd weysenn meister unnd rhate der 
statt Strassburg , unnser besonnder iiehe heren unnd guttefreinr- 
dey anndertheiisy unns, uff unnser guUlich ansinnenn zu beden H 

thciienn, jn ihren mishellenn, spennen, unnd ztveytrac?itenn , 
darinn sie nach gemeiter puncien unnd artickel haib, gegenn^ 
einander gutt zeit, jnn unentscheidener rechîferiigung gestan^ 
denn, giHiiicke verhdr unnd unnderhanndlung ge(»Uliget i unnd 
uff unnser vertagung heuti datum zu bedseiitenn, durch ihre 
gesand/enn unnd verordneten vollmlichtig anwald vor unns zu 
Schletstatt erscheinnen sindt. Dos ivir demnach die pariheienny 
nach genugsamer verhdr y jetweders iheils aniigenn, mit irer 
aller guitem wissen, wiiienn unnti annemmen, solcher ihrer 
mhsgelly spenn unnd zweitracht, gar unndganiz, giietiichy mit 
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unnd gegenti einander vereimgetf vertragen, gericht unnd ge^- 
sMicht hahenn inn form unnd massenn hernach volgende. 
Nemlîch unnd zum ersienn. 

Dos ein ersamer rhatt der stail Sirassbwg der genannten 
dreyer sii0is personenn^ miii singenn unnd lesen, hey ailem 
dem, so g&iûich, christenlich unnd reehi isi bleibenn lassenn, 
sie auch dahey hamtdkaàenn schuUen unnd schirmen solienn, 
Dieweil aber beidHheil in dissem ariickel niU eîn gUkhenn 
verstanndt habtn mdchten^ das es dann hey dem absAeidt 
junngstgehaltenen reickstags zu Speir dîss arikkels haib uss- 
gangen (^Ais nendich diss jnnhalts : Demnach i»ir auch chur- 
furstenn , furstenn unnd stannde des heiligenn rekhs unnd der-- 
seîbenn botlschaffienn ^ uns jette alhie aujf dissent reichsiage 
einmuetlich verglichenn unnd vereinigei, mitiier zeii des conciiy, 
oder aber National versandung, nii desto minder mitt unnsern 
unnderthanen , ein jegiicher in sachenn, so dos edid, durch 
keisserliche Mayestai uff dem reichstag tu Wormss gehaltenn , 
ussganngenn beiangen mikhtenn, fur sich also zu iebenn, zu 
regieren, unnd zu halten, wie ein jeder solchs gegenn goti unnd 
keisseHicher Mayestat verhofftunndgetrawet tu veranU»orttenn) 
verbleiben solL 

Zum anderenn, 

Der vorbestimptenn dreyer siijfl sUber, brieffe^ deinoter, 
auch ander bewegliche unnd unbewegliche gîUter berierndi: 
Das ein ersamer rhat der siati Strassburg oder ihre dartu ver^ 
ordnetenn, dem stiftenn betvegiiche unnd unbeiveglichê gUtter 
jnoeniierenn f unnd desselben ein giauboHrdigs jn^entarium zu 
ihrenn hànndenn nemen mogenn; die siiffiherren sich auch, f Or 
sy unnd ihre nachkommen in bester form capitulariier obli^ 
gierenn unnd verschreibenn , das sie der genandter stijftgulter 
' one wissenn unnd tviiienn eins ersamen rhais, vonn den stijf-- 
tenn unnd uss der statt Strassburg nâ veriisseren oder entfremb- 
demi soUemi noch tpoilenn, doch das sie sonst, unnd usseri^ 

B 
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htilb des , me obstat ire fry admimstralion jnn aUenn andereim 
solche gUtter heiangendt. ane hleifor von alter her kommen, 
haben solUnn. 

Zum driitenn, 

Der burgenchitgi Aaibett : ob der dreyer stigt ussgeireiiener 
personen gelegenheii ivere oder sein fviirde, yr haussheblkhe 
fvonungjnn der itaiiSirassburg te habenn , urmdskh darumb mit 
einem ersammen rhati lui yrer fUrgenommenen ordenung^ ver-- 
gUchemnt dos die anndem, denen mUchs nit gelegenn, so vU 
an intn onverhinderi gesehehen iassen solienn oder dann cor- 
pora unndprœseniz halben , wie der çertrag in Furgang homme , 
das dann ein Ers, rhai die abgètreienen an reichvng irer corpora 
uml praseniz nii verhinndem, unnd darzu auch an ihrem rech- . 
ienn (so vU unnd rethl isi) mi irrenn soife — 
Zum vierdtenn. 

Das die gemeltenn sUfftherrenn einem ieden ieiilipriesier , 
mUUling unnd sigristenn zu dem jungen unnd alienn sannt pe^ 
ter fUr ihre competentz unnd underhaltung , anderhaib hunn^ 
deri guiden;^ so dann derselbenn v»eyen pjarrer behaussungy 
dtveil die eitvos kiein unnd eng, iren miitiingen zus/ei/enn, 
unnd den genandien zxveyen pfarrherrenn ,- jedem ein ander ge» 
iegenn unnd zimliche behaussungy oder aber yr iedem, jars, 
acht giddenjur ein hausszinnss gebenn^ unnd dann der p/ar- 
herren zu sannt Thoman, sannt Aurelien , unnd sannt Niciaus ' 
halber, soll es bey dem vertrag so die stiffiherren zu sannt 
Thoman in der statt <vonéndt , mit eim ersammen rhat abge^ 
redtf bUbenn, unnd die beriiertenn stifft dariiber, weiter noch 
hdher nit gesteigt, doch das die drey stifft soich obgemeidt unn- 
derhandtung jàrlichs eim rhati zusteiienn soiltnn, sollichs unn^ 
der die pfarrherren unnd muiiling^ so ie zua zeittenn sein 
(»èrdenn, habenn vszutheilenn, dargegenn soiidenn gemeidiénn - 
slijftenn der pfarren pjarrUche gefelle, einer ieden stijfi denn^ 
seibigenn pfarren zustandig, gegebenn, geuolgi unnd vonn eim 
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ersamen rhaii, hey denn genanndtenn der pfarren bestendigen 
gefellenn^ geharmdthahi , unnd dartu von dem kein pfarrer 
perpetuiert werden solie. 

Zum funnjftenn. 
Das aile gebotl, so ein ersamer rhaie, yff der stijftperso^ 
nen, ire dienner oder gUeiier gelegt, absein, auch einem ieden 
sein hoff unnd behaussung, sampi den darinn jrwentierienn 
gUeiteren vervolgi (verdenn, doch das die personen, so disse r 
zai in denen ^ovhaffUg sinnd, die bitz sont Georgenn tag schier- 
ist kiinfftigf zu rumen unnd ausszuzîehenn , iermin habenn; es 
ivere dann, das ir einer oder mehr, yr eigenn havffte oder 
ererbten hdjfe oder behausungen .mhtier zeii perkaufftenn, so 
' soilen die so darinn smdt, nach der statt Sirassburg rechi und 
gebrauch, unangeschenn bestimpts termins, weichenn. 

Zum sechsienn, 
Das ein jeder stijfis vertvanier, seine hdfe oder behaussung 
einem geisûichenn oder weliUchenn, so burget zu Sirassburg isl, 
yngeben oder verleihenn darinn zua^onenn, seine Jrucht, oder 
anderefarende hab so darinn ist, hieoor oder fUrterhin darinnen 
zube<varenn, geiegt, wieanndere, so nit burger sindi, verkauffenn, 
oder hinvoeg fOeren f unnd so sie irer geschafft halb in die stati 
Sirassburg kommen, das sie ungeueriich eilich tag iren loger 
unnd herberg darinn habenn mogenn, doch iiber dieselbenn tag 
sonsi an einem feylenn mrt zerenn , es <vere dann das ir einer 
oder mehr kranck dahin kiimenn, oder daselbs kranck tviir" 
denn , gegerm dennen soll es tvie mit andern dergleichen ongeu" 
erlich gehaltenn tverdenn, 

Zum sibendenn, 
^ Das aile personenn so den stijftenn venvanndt, unnd vonn 
einem érsammenn rhat gefanngenn, oder in gelUbdenn genom- 
men, yrer eiden unnd gelUbdenentschlagenn, auch andere stiffls- 
verwandtenn uss sorgen gelassen <verdenn sollenn, damit siefrey 
hanndlenn unnd wanndlenn mdgenn , jnn ûnnd ausserhalb der 
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statl Slrassfjurg, doch soUcn die urphedenn, die sie irer ge- 
fengkms halber gethan, hierinn nil ussgelesche, sonder vestig- 
iich voUzogenn tverden , so ferr das geivorUich urpkedenn ^ unnd 
dissent vertrag nii ahruchig seyenn. 
Zum achJenn. 
Denn baw, doctor Wolffenn hauss beïangendt, das die siifft- 
herrenn irem zusagenn nach, so sie disser sachenn vertragen 
iverdenn, unnd tvider nnheimisch kommenn, sich déshalbenn 
mit einem ersamen rhat nach ihrem willenn vergleichenn , doch 
das ynen die brir.ffey uher sollich hauss wisende, wie sich dann 
vormals die gesandten eins ersamçn rhats des zu kenliingen er- 
botien habenn , ^ider zu hariden gesfeli werdenn soiienn. 

Zum neiindUnn. 
• Des gelts halbenn, so durch befehl eines ersamenn rhats der 
statl Slrassùurg, vonn den pflegerey-enn , die pfarrenn jn den 
schwebennden jrrungenn zu unnderhaitenn , da'rgelihenn , das 
solchsy sovil sich des bitz auff annemmen disses vertrags, jn 
gutler reitung erfUndenn tvirtt, von denn dreyenn slifftenn ieder 
zu gebuerendem theil, zu vierjarenn, den nechstenn nach dato 
disses vertrags einem ersamen rhat wider uberantwortt unnd 
bczalt ; so dann auch zu furderunng des vertrag einem ersamen 
rhait , zu ergotzlichkeit ires kostenns unnd schaderms, so sie in 
aile weg, disser irrung halb erlitien, funffzehenn hundert gul^ 
denn , auch zu denn obgemeltenn vier jaren , vonn iedem stifft 
glekh gereichty bezali unnd gegebenn werdenn, unnd darUber 
sie die stifft solchs zu vollsireckenn , Capitulariter sich gegenn 
einem ersammen rhat obligierenn ûnnd verschreibenn soiienn. 

Zum zehènndenn. 

• 

Das auch zu fUrderung disses vertrags die drey aussg'eschlos- 
senen personnen gleich so cwl, als die andern stifftherrenn one 
condition unndfUrwoH eingschlossen sein , sich desfrewenn unnd 
gebrauchenn soUenri; nota : die ussgesch/ossenenn sinnàt gewes' 
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sen , ui s. Thomman « M, Jacob Schuliheis unndi herr Tfieo^ 
. l/aldl Baltner, zum alUnn sannt Peter, M. Sixt Hermann. 
Zum eUjftenu. 

So soil d^s decanais zu sannt Thoman , auch ungen sant 
Pete^gross unnd kieîn einsigel, auch hriejfe uber dos Beginenn 
hauss, unnd ailes annders^ so sic hey iren hannden hahenn^ 
vor dissent vertrag, von unris denn ketsserUchen commissarien 
restUuiert, damit eins mlù dem. qndern beschlossen werdenn. 
Zum tçf^elffienn, 

So so/l der vertrag, durcft herren Hanssen Eockenn, unnd 
Jacobenn S/urmen, Ciausen Meigern, unnd Qaussen H^enckern, 
schuïtheissen zu Ojfenburg lue vor zwischenn vorernandlean 
partheyenn abgeredet unnd aufgericht inn krdfflenn sein unnd 
bleiben, auch das jUngst ussbracht rb'mischer keïsserlicher Mai- 
estai mandat, durch unns den vilernandtenn keisserlichenn com- 
missarien gantz abgethon, unnd von unwUrden zuachtenn unnd 
zuhaltenn verschafft werdenn, .vie ivir dann das inn nammen 
unnd von wegenn rUmischer keisserlicher May estât unnsers aller 
gnedigstenn herrenn, ietz als dann ùnnd dann als ietz, ab- 
thundt unnd vermchtenn jnn unnd milt kraffl diss brieffs, des 
^u a>arem urkhundt habenn mr obgemelter bischoff zu malien 
keisserl. May estai orator unnd commissarius , disser vertrdg 
zi^en gleichfèrmig dann probst, dechan, capilel unnd annder 
derdreyer obgemeltenn stifften venx>anndtenn personen so sich 
inn der statt Strassburg enthaltenn, glei^herweiss gemWget 
unndattgeaommen, veffertigt, unnd unnser jnsijgel darann ge^ 
hangenn; der geben jst zu Schlettstatt am ein unnd ziventzig-^ 
sienn tag jatmary nach Christi unnsers liebenn herren geburt, 
tmsentfunghundert unndimm neiln unnd Ziveintùgstenn jare. 
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DOCUMENT Iir. 



Gonvention faite entre le Magistrat et l'Évèque. à cause 
de l'Intérim le 23 Rovembre 1549. 



Attendu que dans Tapplication de la déclaration , faite 
Tannée dernière , 1 548, à la diète d'Augsbourg , par sa 
Majesté romaine et impériale , notre très gracieux sou- 
verain , dans le but de réconcilier les partis qui divisent 
rÉglîse et de régler les affaires du culte jusqu'à la réu- 
nion prochaine du grand concile dont il a été fait men-. 
tion , il s'est élevé des malentendus et discussions entre 
sa Grâce le prince et Seigneur Erasme , évéque de Stras- 
bourg et Landgrave d'Alsace d'un côté , et les puissants , 
honorables , magnifiques et illustres Seigneurs le Magis- 
trat de la ville de Strasbourg de l'autre , lés deux parties 
se sont adressées à nous George de Wickersheim , pré- 
vôt de Selz et Henri de Fleckenstein , baron de Dagstul ,- 
sous-avoyer d'Alsace , pour nous exposer à l'amiable leurs 
griefs et nous prier de les accommoder sans préjudice 
de leurs droits respectifs. A ces fins nous leur ayons pro- 
posé une transaction pacifique acceptée par los parties 
qui se sont présentées devant nous , les intermédiaires , 
cejourd'hui , en la ville de Strasbourg , pour par nous 
être entendues à l'amiable et sous la réserve de tous 
droits respectifs» Après que les mandataires et fondés de 
pouvoir des parties nous eurent longuement exposé leurs 
plaintes et griefs pour et contre, par écrit et de vive 
voix, nous avons reconnu que ces plaintes et dissenti- 
ments portent sur quatre points , savoir : le droit de bour- 
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gepisie du. clergé et des prêtres en général , en suite du* 
quel depuis quelques années ees derniers se trouvaient 
dans des rapports de sujétion à Tégard de la ville de 
Strasbourg , en second et en troisième lieu la reconstruc- 
tion et la consécration des autels et la réconciliation des 
églises ; enfin en quatrième lieu , la collation des cures 
et la démission des prédicateurs et des curés. Après que 
nous, les négociateurs susnommés, avond suffisamment en- 
tendu et pesé les raisons et motifs des parties et bien état)li 
les droits respectifs d'icelles et , dans le but d'exécuter le ' 
plus soigneusement possible les dispositions de la déclara- 
tion, impériale sus-indiquée, nous avons proposé aux parties 
les voies et moyens suivants pour aplanir les difficultés entre 
elles existantes et arrivera rententeet Tunion entre elles. 
Premièrement concernant le droit de bourgeoisie du 
clergé en général et de ses administrés , sommes d'avis 
que pour mieux garantir la paix , les prieurs , doyens et 
chapitres , les chanoines , vicaires et prébendiers de S^- 
Thomas, de S*-Pierre-le-Jeune , de S^-Pierre-le-Vieux , 
de la Toussaint , de ménfe les vicaires du chapitre de la 
cathédrale de Strasbourg, ainsi que les leurs et leurs 
successeurs ,. continuent pendant di?c années consécutives 
ù partir de ce jour , à être placés comme auparavant 
sous la haute protection de Fhonorable Conseil dé la 
ville de Strasboui^. De tout cela doit être dressé acte 
conformément aux anciennes lettres de protection ; et en 
raison de cette protection le Conseil doit percevoir un 
droit fixe annuel à la fin de chacune des dix années fixées. 
Savoir doivent payer : le chapitre de S'-Thomas , quatre- 
vingts florins ; le chapitre de S*-Pierre-le-jeune de quatre- 
vingts florins ; le chapitre de S*-Picrre-le-vieux , quarante 
florins; la Toussaint, douze florins, et les vicaires du 
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chœur de la catliédralc soixante et dix florins, le tout en 
bonne monnaie de Strasbourg. En retour, eux elle clergé 
en général dans la ville de Strasbourg et ses dépendances, 
ainsi que les deux ofiiciauxet les deux notaires collatéraux 
des consistoires de Strasbourg devront être , en vertu de 
ia présente convention , dégagés du droit de bourgeoisie, 
de toute charge et obligation comme bourgeois , à condi- 
tion toutefois que suivant les coutumes de la ville ils 
payent en sa trésorerie soit en personne , soit par leurs 
représentants et au prorata des impositions générales la 
somme échue jusqu'à ce jour. Si au conti'aire Tun ou 
1 autre d'entre les membres des chapitres nommés tient 
à conserver son droit de bourgeoisie à titi^e de particu- 
lier , ou si plus tard .il veut le reprendre ou se metue à 
regard du Conseil dans une position de dépendance 
quelconque , cette permission ne doit pas lui être refusée 
en tant qu'elle n'est pas contraire aux droits, libertés et 
usages de la ville de Strasbourg. Toutefois dans ce cas 
notre gracieux Seigneur l'évéque de Strasbourg résers^.e 
à son chapitre et à d'autres ehefs du clergé en général 
sa juridiction ordinaire , comme de son côté l'honorable 
Conseil de Strasbourg maintient leurs liberté et justice. 

En second et en troisième lieu , en ce qui concerne la 
réc6nciliatk)n des églises , l'érection et la consécration 
des autels , nous , les idtermédiaires , sommes d'avîs pour 
dé bonnes et valables raisons que la réconciliation des 
églises n'est d'aucune nécessité et qu'il ne doit pas. en 
être question. Quant à l'érection et à la consécration des 
autels nous, pensons que tous les chapitres peuvent être 
autorisés à en faire élever à leurs frais autant qu'il leur 
en faut en vertu de ï Intérim, sans qu'ils puissent toute- 
fois. s'en prévaloir comme d'un droit et sans préjudice de 



XXV 

ceux de la \iUe. Et en ce qui concerne la consécration 
des autels , notre gracieux prince et Seigneur (l'évéque) 
de Strasbourg , est 'prié , vu Tétat des choses , de fair^ 
en sorte que ladite consécration des autels et toute autre 
institution relative au culte se fasse toujours sous toute 
réserve des droits et soit toujours dictée par la nécessité , 
laquelle est loin de nous être prouvée par les raf^orts 
que nous avons reçus jusqu'à présent. Prions aussi sa 
Grandeur que la réoi^anisation du culte catholique en 
tant qu'elle se fait en conformité de ses arrêtés Seigneur- 
iaux s'exécute sans danger pour Tordre public. De son 
coté r honorable Conseil s'engage à veiller a ce que les 
maîtres et ouvriers , bourgeois de Strasbourg ou étran- 
gers , qui pourront être employés à ces travaux ne soient 
ni molestés ni inquiétés dans leur ouvrage, qui devra 
pouvoir s'exécuter sans danger pour la sûreté publique. 

En quatrième lieu. Puisqu'il résulte des raisons à nous 
communiquées que notre gracieux prince et Seigneur, 
ainsi que son clergé d'un côté, et l'honorable Conseil de 
la ville>de Strasbourg de l'autre, ont eu toute espèce de 
scrupules au sujet de la manière dojit doit être célébré le 
culte et des obligations que ladite déclaration impériale 
impose à ehacune des parties , nous avons pensé que 
dans l'intérêt de l'union et de la tranquillité iL était néces- 
saire de régler chaque chose à part. Nous sommes conve- 
nus de proposer à l'honorable Conseil de permettre à 
notre gracieux prince et Seigneur de Strasbourg , de ré- 
organiser le culte dans la cathédrale , dans les églises de 
S*-Pierre-le-jettne , S'-Pierre-le-vieux et la Toussaint , 
et de réintégrer dans leurs fonctions et emplois les curés, 
attachés autrefois à ces églises , toUt cela en conformité 
de la déclaration de sa Majesté impériale. 
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Mais comme en verlu de ces négociation^ il se trouve 
que maître Thibault Schwarz , ancien curé de S'-PieiTe- 
le-vieux , jouit d'une prébende et d'un canonicat dans ce 
chapitre, que les sieurs George Fabri et Laurent Ofner, 
tous les deux diacres de S -Pierre-le-jeune , se trouve- 
raient bénéficiés chacun d'un canonicat dans leur chapi- 
tre , que les deux chapitres ont produit toutes sortes de 
plaintes à cet égard, sommes d'avis pour des raisons toutes 
particulières que lesdites trois personnes soient tenues , 
sur la demande des prieurs, doyens et chapitres des deux 
églises mentionnées , de se démettre de leurs prébendes , 
offices et revenus avec tous droits et privilèges y attachés 
et de déposer les brefs et lettres qui les concernent , de 
quitter les presbytères qu'ils occupent en ce moment et 
d'en faire libre abandon aux deux chapitres mentionnés 
pour servir d'entretien à leurs curés , avec cette restric- 
tion toutefois que les prieur, doyen et chapitre de S^- 
Pierrë-le-vieux soient tenus de faire à maître Thibault 
Schwarz une pension viagère (pour sa vie et pas au delà) 
de cent florins ; de même que les prieur , doyen ou cha- 
pitre de S*-Pierre-le-jeune aient à payer anmiellément à 
l'honorable Conseil de la ville de Strasbourg et au nom 
desdits sieurs George Fabri et Laurent Ofner une somme 
de cent florins pour leur servir de pension viagère , savoir 
à chacun cinquante florins (pour la vie et pas au delà), le 
tout en bonnes espèces de Strasbourg et payable aux 
Quatre-temps. De tout cela il doit être délivré acte avec 
sûreté suffisante. 

Que le D" Gaspard Hédion soit entretenu comme pré- 
dicateur à la cathédrale pour y prêcher les dimanches et 
jours de fête , à condition cependant que dans ses prédi- 
cations il n'attaque ni la fondation ni V Intérim. 
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En compensation , notre gracieux Seigneur de Stras- 
bourg est invité à vouloir bien permettre à Thonorable 
Conseil d'organiser par deux ministres les services et of- 
fices dans les paroisses de S'-Thomas , de S*®-Aurélie , 
'de S'-Nicolas et de S'-€uillaumë , sous la responsabilité 
du Conseiï à Tégard de la déclaration impériale concer- 
nant V Intérim. 

Enfin , sommes d'avis que cette convention entre nous 
faite et les négociations relatives à V Intérim , ne contre- 
viennent pas aux ordres futurs de sa Majesté romaine et 
impériale , notre très gracieux souverain , qu'elles n'en- 
travent pas les décisions d'un concile général et- ne por- 
tent aucun préjudice ni aux juridictions , libertés et droits 
des deux parties, ni à leurs demandes et conditions 
conformes ou contraires au droit. Toute cette transaction 
a été , après délibération , approuvée par notre gracieux 
prince et Seigneur de Strasbourg et par le Magistrat et 
Conseil de ladite ville et tous et chacun en particulier ont 
été invités à l'observer et à s'y conformer. En foi de quoi, 
il a été fait deux copies conformes de cette convention 
revêtues chacune de notre sceau et copie a été remise 
à chacune des deux parties. Fait le samedi après la Pré- 
sentation de Marie , le vingt trois Novembre de l'année 
mille cinq cent quarante neuf. 



Ais vonn vpegen der ansUUung rdmischer keiseriicher Maie» 
siai unnsers allergnedigsUn hem Déclaration, so jUnngsher- 
schinen acht unnd vierzigstem jarr, auff dem Reichstag zu 
Augspurg, tue chmtenlicher vetgleichung , der tanspahigen re» 
ligion, unnd <vie es dernhaiè, hiz ausirag des kanjfligen ge» 
nannten concilU gehaUten werden soii, ausgangen, etwas jr- 
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rungen unnd misoersiand ztviischen ihni hochwurdigen fursten 
und herttt hern Erasmussen, Bischouen zu Siraspurg und Lan- 
degrauen zu Eisas, So dann den gestrengen, ernuesien, fur- 
nemen unnd weysen hern meister unnd rath der siatl Siras- 
purg sich gehallUn, Derwegen tedeih^iil, au/ uns JVrgen vonn 
IVickerssheim , probsl zu Seiz , unnd Heinrichen von Flecken- 
sUin t freyhern zu Dagsiul, unnderlandoogt in Elsas, zu un- 
oergriffenlicher gutiicher verhdr unnd utiderhandlung dersdben, 
zmschen j'nnen bederseits gehaUiner jrrung unnd verhinderung 
halb ge<viWgt, unnd dernhalb unnser ausgangner guetlicher ver- 
iagung nach ^ an heut daio, jnn der siatt Straspurg, vor uns 
den unnderhandler , zu gueilicher unf>ergrîffenlicher verhorr er- 
schinen sein y unnd nachdem bederseits geordneie rehle y unnd 
bevelchabere y jrer beschwerden und verhinderungen , bericht 
unnd gegenberichly bien unnd (vider schriffûich unnd miindllich 
nach lengs furpracht , unnd eingeben , wollche jrrungen Jur- 
nemlich uff vier punclen beruhen. Nemlich denn burgrcchten ge- 
meiner cîerisey unnd priesterschafft , damil sic etlliche jar herr 
einem ersamen rath der stati Siraspurg verwandl geivésen, zum 
andern unnd drillen, der widererbauung der altarien, auch 
derselben consecralion , unnd der kirchen réconciliation , so dann 
zum vierdten collation der stifflpfarreuy auch abschaffung der 
predigery und pfarrer, Nachdem nulin wir die benanten unn- 
derhandier, auff gnugsame einnemung, abhSrung unnd era>egung 
ailes beschehenen furpringens, bey bedêrHieill geordneten rehten, 
die friedlich anriçhtung hochsternandter keyserlicher maiestat 
ileclaration y rnit aliem vleis gesuchi, Habenn wir gedachte par- 
Jheien, ditzmal sollcher jrer furgefassten jrrungen unnd spene 
uff.jiachQolgende miilell, mit bederseits guetem tvissen, (viilen 
unntd geduiden , vereinigt unnd vergiichen , me hernachuoigt. 

Erstlich belangen dos burgrechi der genfeinen cierisei unnd 
deren zugetvandlen , jst bedacht, Dos umb merer ruhe unnd 
uff gangs ivillen^ probst, dcchan unnd cappiltei, canonickerf 
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vkarien unnd prehendamn der siîffi sanni Thomman, sum jun- 
genunnd alten sanni Peter, zu alien heiliigen, unnd der vi- 
canen des chors hoherstijjfl Sirasspurg, Auch jre nachkumen, 
sûmpt den jeren, zehen jariang die nechsten nach data, nach- 
einander yolgend, die anheut daio jren anfaog haben, jnn 
eines crsammen raths der sialt Straspurg gueiea schuiz unnd 
sckirm , wie kii?ot sein und gehallten ; Daruber auch notêwen-- 
dige verschreibung den altlen schirmbrieueh gemehs uffgericht 
werden, unnd sollen derselben schirmpenvandtnus halben, Ei^ 
nem rath jerlich y unnd zu ausgang eines jeden der besiimp^n 
zehn jare zu ^chirmgellt riechen unnd gcben , Nemlich der ^jft 
zu sanni Thomman achzig guid., der stifft zum jungen sanni 
Peter achjdg guld., der sfifi zum alten sanni Peter vierzig 
guid,. Aile heillgen zfi^ljf guld, , unnd die vkarien des ckorr 
hoherstiffl siebenzig guid. , ailes guier Slraspurger werung, Da-' 
gegen sollen dieselben unnd die gemeine clerisey inn der siaii 
Straspurg unnd irren gepieth sampt den beden officiaien auch 
deren beden coltaieral noiarien der consistorien tu Straspurg in 
croffi dièses vertrags der burgrechten, burgerlicher pfiicht unnd 
beschiperdi endschlagen sein, doch das sie zwfor, nach der stai 
geprauch uff dem siall unnd am umgelli durch sich selbs oder 
andere, nach dem rato bis uff data abrechnen unnd bezalen, 
auch damit obberuerter massen aller burgerlichen pfUchi unnd 
beschwerden ledig unnd inn den standi me hievor gestelli sein 
sollen; wellicher aber under innen, als ein privai person, sein 
burgrechi behalten , oder hernacher sich von nutpem inn das- 
seibig, oder ein andern sondern verstandi oder vertvandnuss , 
gegen ein ersamen rath begeben wëll, dem soll es, sotnl ein je- 
der vermUge der rechten oder einer siatt Strasspurg freyheit 
unnd herkummen zugelassen, ane benommen sein, Jedoch so hat 
unnser gncdiger tterr von Strasspurg seinen fUntlichen gnaden 
unnd deren stiffi^ darzu andern ordenlïchen oberren der tleri-- 
sey inn diesem jr ordenliehe jurisdiction ^ dergleichen ein ersa--^ 
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mer ralh der siaii Siraspurg, ir aii herkommen, freiheit und 
gerechiêgkeU inn aile weg vorhehalien, 

Fiir dat anâer und drà soQtel die rcconcUiaiion der kirchen, 
auch erbauung der aiiarien , unnd dfiren consécration helangen 
ihui isi durch uns die underhandler ans guien staUiichen ur- 
sachen bedachi, das die recondiiation der kirchen von unndUen 
und wol underpieiben mëge. Soçil abet erbùuung der altarien 
unnd deren consécration belangt, fur gui angesehen, dass aiie 
stifft sollche altaria, soqU vermôge des. intérims von nSten, inn 
irem costen erbauen Jassen. Jedoch dass jncn dàrdurch khein 
preiudicium entstande oder eingefurt werden soiit. Unnd somI 
derseiben altaria consécration thut helangen^ ist nach gestall 
der sachen f unser der underhandler^ underihemgs bitten, dass 
unser gnediger Jurst unnd herr von Straspurg unbesch<vert sein 
vp&lle gnedige fUrsehung tu thun, damit die angeregt consé- 
cration unnd sofem vermdgeder rechien je von ttSiensein anili, 
dessen coir doch uss noch bisher empfangenem bericht ganit nil 
erachten, der kirchen reconciliation' durch jrer furstlicher gn. 
verordnung one ergerliche c^eitherung beschehe. Darunter auch 
ein ersammer rath bey iren bUrgern handa^rkern unnd eituvo» 
nern einsehens haben unnd fursehung thun solle, Dass die 
iverkmeister und arbeiier, so hierzu gepraucht (perden, es seien 
eingesessene burger, oder/rembde, sollcher arbeit halbenun^ 
beleidigt und daran unverhindert sein, Damit dièses Oférk on 
geferliche anstdss desto stattlicher ervolgen mdge. 

Zum.vierdten, Dieweil aus gèhdrten ursachen vermerckt wurdt 
dass bei unserm gnedigen fursten und hern von Straspurg unnd 
der cierisey y auch einem ersamen rath der statt Strassburg, 
allerhand bedenkens hin unnd VQider fûrgeaallen : Ob und me 
die religion und was die keyseriich déclaration jedem theill uff- ' 
Ugt und zugibt inn einer kirchen angestelt und verricht werden 
môcht, unnd aber dafur gehalten wurdt, dass es zu besserer 
ruhe und eim'gheit dienstlich jedes besonder zu verrichten. So 
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isi durch uns beihedihglf dass ein ersamer raih unnserm gne^ 
digen fUrsten und hem von Slrashurg gedulden soil jnn jrcr 
fursti. gn. hohensdjflf Auch zum jungen und aiien sanni Pc^ 
ter, und allen heiiîgen, unnd dersethen siijft angehlfrlgen pfar^ 
ren, die UrchentUenst unnd àmpier vermlige der keys. Maj, 
derlaralion tvùieruml anzusieUen. 

AU aber jnn dieser verhandlung befundcn, dass meisier Die^ 
hoid Schivarz, der gewesen pfarher zum alten sannt Peter, 
ein prétend unnd canonicat uff demseiben stifft, Darzu herr 
JSrg F abri unnd Laurentius Ofrur^ die beiden helfer zum /un- 
gen sarmt Peter, ycder ein vicariat jnn demseiben siijft besitzen 
soiien, Derohalb. bede siifft allerhand bcschwerden forpringen 
iassen, darunterist auss sonndern bewegenden ursachen bedachtj 
das dieseiben drey personen ire prebenden, officia unnd pfrUn-- 
den ujferfordem probsis, dechan unnd capitels beder ernannten 
stiffter uimderschiedUch mit allen rechten und gerechtigkeiten 
resigmren ma uffiegung dariiber habender brieve und sigtll; 
Darzu der pfarr behausungen, Dorinn sie gegenwiirtiger zeit 
jrr fvonung haben^ ausrauhmen, unnd diesdben behausungen 
beden enutnnten stifften zu underhaliung jrrer pfarrer unn^er^ 
hindert zusien Iassen soiien , Dock mit dieser bescheidenheit , 
Das dagegen probst, dechan unnd capiiteli, des alten sanni 
Peters Meisier Diebolt Schtvarzenn zu rechter leibgeding sein 
lebenlang unnd nit lenger ein hundert gulden , Sodann probst 
dechan. unnd capiiteli zum jungen sant Peter einem ersamen 
raih der siati Siraspurgujf obernannte herrn Jôrgen Fabri und 
Laurentium Ofner ein hundi. guld. rechter leipgeding , iVemlich 
eim jeden Jur^zig guid, sein lebenlang ùnd nit langer , ailes 
guiter Siraspurger ivefung, jedes jars zu den vier quaiemberen 
zeiien, feichen und bezalen, Auch daruber gepurliche verschrei- 
bung und sicherheii so von niiien zusien Iassen sollen, 

Das auch doctor Caspar Hedio an der predicaiur jm Miin- 
ster an sontagen , unnd andern feiriqgen zu predigen underhal^ 
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ien wenky Doeh dergestafi dos er derselben fundation und dem 
jnlerim mt ungemehs oder tu widtr preikgeng soiie. 

Umtd das dagegen unser gnediger herr von Siraspurg einem 
ersamen raih aach geduiden, durch jre kirchen dÊeimer^ die 
hirchen dknst unnd mimsiena jnn den pfarrein zu samU Thom^ 
mon, zu saniU Aureiia, sanni Nidausen unrid den WUhelmem 
anzuiichien, me sie es gegen der keys, May», des jnienms 
hallen, getrauen tu verankQurdien, 

Unnd tu ieisi das durch dièse unure beschehne abrede unnd 
aile gepflegne handlung dem fnierim , Auch der rô. keys. May. 
unsers atter gnedigsien hermfemnem bemich, oder eines ge- 
meinen concUn détermination ^ Unnd dann auch hedeniheilen 
sonnst anjren ordentlichen jurisdictionen , freyheiien und rech* 
ten y Auch allen iren anderen hin unnd mder habenden forde^ 
rungen und sachen y Die seien jnn oder ausserhaib rechtens mt 
preiudiaol noch jm endchen œege ubprUchUch sein soii. WlUtU 
ches ailes hochemannter unnser gnediger fursi und herr vonn 
Straspurg, au^ meister und ra^ tu Strasburg nach gehaptem 
bedùchi beimlligt unnd soUchem qllem so vieiàmt etnem jeden theili 
dièse abred und vergleichung ufflegi unnd belangt nachtukom» 
men tusagung gethan haben, Jn urkund dièses abschieds, deren 
vjoen glàchlautend geschrieben unnd under unser beder under- 
handler furgetruckien secreten, jedem theiU einer ubergeben 
(vorden, am Samstagnach Presentationis marie, den dreyund 
ztveintigstenn NoQembris, jm funfiehenhundersten neununnd-- 
vierzigsten jare. 
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DOCUMENT IV. 



Lettres de protection accordées par le Magistrat au per- 
sonnes et au propriétés du chapitre de St. Thomas. 



Nous, Magistrat et Conseil de la ville de Strasbourg, 
faisons savoir que , de concert avec nos amis les XXI , à 
la suite de Tamiable négociation des dignes Georges de 
Wickersheim , prévôt de Seltz , et Henri de Fleckenstein , 
baron de Dachstuhl , sous-avoyer d*Âlsace , et sur les de- 
mandes instantes des prieur, doyen , chapitre , chanoines 
et vicaires de S*-Thonias à Strasbourg , nous avons pris 
ces derniers sous notre protection , pendant dix ans à 
partir de ce jour. Les membres dudit chapitre , ainsi que 
leurs successeurs , tous et chacun individuellement , se- 
ront fidèlement protégés , eux et leurs biens. Nous leur 
promettons de les soutenir dans leur droit , et de les dé- 
fendre, aussi bien que les autres bourgeois de notre ville. 
En compensation les membres dudit chapitre , tous et 
. chacun pour sa personne , nous seront fidèles et amis , à 
nous et à la commune de Strasbourg, s'engageant à contri- 
buer à nous préserver de tout dommage autant qu'il est 
en eux. En outre ils acquitteront loyalement et exacte- 
ment , pendant les susdites dix années , annuellement 80 
florins strasbourgeois entre les mains des trois préposés 
à la Tour-aux-Deniers.') En foi de quoi nous avons ap- 
pendu à ce document le petit sceau de notre ville. Fait 
le samedi après la Présentation de la Vierge , 33 Novem*- 



*) La Toar-aux-Deniers , PfennmgAurm, est le lilre que 
portait Tadministration financière de^ la Ville. 
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bre, de Tannée 1549, après la naissance de notre Sei- 
gneur et Sauveur Jésus-Christ. 

Zu i»issen dass ivir MeisUr und der Raih der siatt Strass^ 
burgf sampt unsem Freunden den Ein Und Zipenizigen die 
wUrdigen herren Probst, Dechan und Cafdtiel, Thumherren 
und Vicarien der Siijft xu sanct Thomen in der Siati Strass^ 
àurgp ujf freuntlich und vleissig underhandlung der tpUrdigen, 
ivo/gebornen Herren Gërgen oon ÎVickersheùn , Probsien zu Seliz, 
und Herren Heinrichen çon Fleckstein , Freiherren zu Dachstul 
underlandiffogis jn Eisass, und jr der stijfispersonen emssig 
und ernsiUch bitlen und ansuchen die negsien zehen jar nach- 
einander, çon dafo çolgend, jn unsern schirm und Qerspruch 
genommen haben, aiso und dergesiaii das a^ir sie die Stiffl- 
herren obgenani, so jtzo seind und derselben nachkommen , 
samptlich und jeden fnsonderbeil, mit sampt dem jren ge~ 
trewiich schtitzen, und çersprechen , jnnen auch zu jrem Rech- 
ten berathen und behol/en , auch jnnen gewaits oor sein soi/en 
und ÇQollen , als andren unsern jngsessnen burgern unge^erUch. 
Darumhen und hergegen sollen Probst y Dechan und Capitiel, 
Thumherren und Vicarien der Stifft ehegmelt samptlich uad 
jr jeder fur sein person jnsonderheit unss , auch gemeiner statt • 
Strassburg jres besten oermdgen trew und hold sein , schaden 
tvarnen und ivenden so çerr sie khUnden» Und darzu die ob- 
gemeiten zehen jar, jàhrlichs und jedes jars besonders, zu 
handen der dreier ujf dem p/enningthurn reichen, geben und 
entrichten achtzig gulden unserer Strassburgischen a^erung, auch 
erbarHch , getrecolich und one gtuerd. Und dessen zu urkhund 
haben mr unserer statt kieiner jnsigeil gehenkt an disen brieff, 
der geben ist sampstags nach presentaiionis marie, den drei 
und zffentzigsten Nouembris, alss man zalt oon Christi unsers^ 
Herren und seligmachers geburt tausent fUnjfhundert viertug 
und neun jar. 
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DOCUMENT V. 

Eitrait da Traité de Passaa coneta en 1552. 



§. m. Et cependant Sa Majesté impériale, ni Nous, ni 
les Électeurs , Princes , et États du Saint Empire ne souf- 
frirons point que Ton violente aucuns des États de la 
Confession d*Âugsbourg, par voie de fait ou autrement, 
à cause de la Religion , contre sa conscience et volonté , 
ou que Ton insulte ou attaque personne pour ce regard 
par la force et la voie des armes , et qu'on lui fasse au- 
cun tort , injure , ou mépris , par ordre ou autrement ; 
mais on le laissera vivre librement et paisiblement en sa 
Foi et en sa Religion: 

§. IV. Et réciproquement les États de la Confession 
d'Ausbourg ne molesteront en aucune manière , pour rai- 
son de la présente Guerre , les autres États du Saint Em-^ 
pire de la Religion ancienne , tant ecclésiasticpies que sé- 
culiers , en leurs Religions , Cérémonies , Constitutions , 
Biens meubles, immeubles , Domaines, Sujets, Revenus, 
Cens , Rentes , Supériorités , et Jurisdictions ; mais les en 
laisseront user et jouir paisiblement et tranquillement , 
sans rien attenter de dessein formé contre eux, par force, 
voie de fait , ou autrement ; et se contenteront de la vote 
de la Justice ordinaire les uns contre les autres , suivant 
nos Ordonnances et celles du Saint Empire , les Constitu- 
tions , Édits*, Décrets , et Recès de la Paix faite ; et ce 
sous la peine contenue dans ledit Traité de Paix renou- 
velé depuis peu. 

(Ordonnances d'Alsace. T i. p. XXXVII.) 
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DOCUMENT VI. 

Articlef de la Piii de itltgioii coielve i Anggboiirg eo 

1S55. 

%. VIII. D'autant que quelques Princes , États de FEm- 
pire , et leurs Prédécesseurs ont usurpé et appliqué aux 
Églises, Écoles y et à autres Usages quelques Fondations, 
Monastères , et autres Biens d'église , lesquels n'appar- 
tiennent point à ceux qui sont immédiatement Sujets de 
TEmpire , et sont cependant États de TEmpire , et dont 
les Ecclésiastiques n'avoient pas la possession du tems de 
la Transaction de Passau , ni ne Tout pas eue depuis, les- 
dits Biens seront compris dans la présente Pacification ; 
et Ton en demeurera pour ce regard à la Disposition que 
chaque État se trouve avoir faite desdits Biens usurpés et 
aliénés ; et lesdits États qui s*en sont emparés ne seront 
point recherchés ni poursuivis en Justice ni hors de la 
Justice pour raison de cesdits Biens ; et ce en vue de 
maintenir une Paix constante et perpétuelle. Défendons 
pour cet effet , par cette présente Constitution , aux Juges 
et Assesseurs de la Chambre impériale d'en connoitre ni 
de décerner aucune Sommation ou Citation , Mandement, 
ou autre Procédure pour raison desdits Biens usurpés et 
aliénés. 

§. IX. Et afin qu'un chacun de l'une et de l'autre Re- 
ligion puisse être et demeurer ensemble en une parfaite 
Paix , Concorde , et Sûreté , la Jurisdiction ecclésiastique 
ne s'étendra point ni n'aura aucun lieu contre ceux de la 
Confession d'Ausbourg , leur Religion et Foi , Conven- 
tions , Pactions , Usages , Règles , et Cérémonies d'église 
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déjà établies ou qui pourroient cneprc s'établir jusqu'à la 
Réconciliation finale des Religions ; ce qui se doit enten- 
dre toutefois sans préjudice des Ecclésiastiques, Électeurs, 
Princes, et États, Collèges, Monastères, et Religieux à 
regard de leurs Rentes, Gens, Revenus, et Dixmes , des 
Fiefs séculiers, et des autres J)roits et Jurisdictions ; 
mais à cette Religion et Foi , ses Usages, Règles , et Cé- 
rémonies d'église , ses Exercices et Fonctions , sera laissé 
leur cours ordinaire^ comme il sera spécifié ci-aprés par 
un article particulier, sans qu'il leur soit apporté aucun 
trouble ou empêchement ; au moyen de quoi , cette Ju- 
risdiction ecclésiastique demeivera , comme il a été dit, 
sur ce interdite et suspendue jusqu'à la Réunion finale 
des Religions. Mais en toutes les autres Maires et ren- 
contres qui ne touchent pas la Confession d'Âusbourg , sa 
Religion et Foi, ses Usages, Règles, et Cérémonies d'é- 
glise , ni les Fonctions des Ministres , ladite Jurisdiction 
eccléçiastique sera et pourra être à Favenir, comme elle 
lest à présent , exercée ss^m empêchement par les Arche- 
vêques , Évéques , et autres Prélats , ainsi que Texerciee 
en a été introduit en eiiMpie fieu et qu^il se trouve en 
usage , jouissance , et possession. 

§. X. Comme aussi aux États qui sont de la Religion 
ancienne demeureront toutes leurs Rentes , Cens , Censi- 
ves. Revenus, et Dixmes , ainsi qu'il a été dit, réservant 
toutefois à chaque Etat sous la Justice duquel sont situés 
lesdites Rentes , Cens , Revenus , Dixmes ou Biens , Su- 
périorité, Rentes, et Juridiction sur cesdits Biens, en la 
même manière qu'il l'avait avant le commencement de 
cette Division de la Religion , et qu elle était en usage , 
sans qu'il lui soit fait aucun tort ; et ceux qui sont obli- 
gés d'administrer les fonctions des Églises , Paroisses, et 
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Écoles , les Aumônes , et les Hôpitaux retireront desdits 
Biens ce cpi'il convient pour y pourvoir , et de même qu'ils 
faisaient auparavant, ils le feront encore, de quelque Re- 
ligion qu'ils soient. 

%. XVI. Dans les Villes libres impériales où la Religion 
ancienne a eu cours et usage , aussi bien que celle de la 
Confession d'Ausbourg , depuis quelque tems , les Bour- 
geois et autres Habitans , tant ecclésiastiques que séculiers, 
demeureront ensemble paisiblement et tranquillement, 
ainsi que lesdits États supérieurs immédiats de l'Empire j 
en la possession et jouissance de leur Religion et Foi , de 
leurs Usages , Règles , et Cérémonies d'églises , de leurs 
Facultés , Biens , et autres choses , sans s'y troubler , in- 
quiéter, ni donner aucun obstacle les uns aux autres. 

(Ordonnances d*Alsace. T. i. p. XL et XLI.) 



DOCUMENT VU. 

Extrait du Traité de H^enan conclu entre le Magistrat et 
rÉvêque , le 1 2 Hoyembre 1604 pour quinze ans . puis 
prolongé en 1620. 



Art. VI. Quant au différend survenu entre son Em. le 
Cardinal et son Chapitre , d'un côté , et l'honorable ma- 
gistrat de la ville de Strasbourg, de l'autre, Son Em. 
donnera un revers écrit , et s'engagera sous serment , 
ainsi que t'ont fait de tout temps ses prédécesseurs , à 
laisser la ville , pour elle , sa bourgeoisie et ses alliés , 
en ville et à la campagne , pour toutes choses , dans la 
jouissance de ses coutumes, droit et franchises ; de même 
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que cela existait du temps de l'évéque Jean , avant la 
naissance du différend actuel. 



Art VI. IVas dann zum sechsten die ztvischen des Henn 
Oirdinah Hoch/urstikhen Gnaden , sampt dero Thumcapitel , 
und einem erbaren Raht der siodl Strassburg entstandene miss^ 
verstandundjrrungenberuhrtf sollen jhr Hochfurstlichen Gna^ 
dca eiaea geschriebenen Revers , neben ieislung des Eides ifon 
skh geben , wîc dero nàchslen Vorfahren im stîjft jede zeit ge^ 
ihan habea^ und dann al/eln und sampl dero ThumcapUel ^ 
DIE Stadt Fur sich, und ihre GSM El ne bubgerschaft 

UND AnGEHSRIGEN y IN DER StADT UND AU F DEM LaND , 
IN ALLEM BEI IHREM HeRBRINCEN , REfHTEN UND Ge- 
RECHTIGKEITEN , VTIE ES BEY BiSCHOFF JOHANSEN Re- 
GIERUNGSZEITENy r0R ENTSTANDENER VnRUH, DAMIT 
BESCHAFFEN GEfVESEN , DURCHAUS BLEYBEN ZU LASSEN, 



KOCDMExNT VIM. 

Extrait du Traité et Westphalie .1648. 

%, 1. La Transaction arrêtée à Passau Tan 1552 et la 
Paix de Religion qui Ta suivie Tan 1555, selon qu'elle a 
été confirmée Tan 1556 à Augsbourg et depuis en d'au- 
tres diversiss Diètes du Saint Empire romain , sera main- 
tenue en sa force et vigueur et observée saintement et 
inviolablement en tous ses points et articles accordés et 
conclus du consentement unanime de TEmpereur et des 
Électeurs, Princes, et États des deux Religions. Mais les 
choses qui ont été arrêtées par le présent Traité , du 
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consenlement général des Parties , louehani quelques Ar- 
ticles de ladite Transaction sur le sens desquels on^ n^étoit 
pas d^accord, seront, jusqu'à ce que, par la grâce de 
Dieu y Ton soit convenu de la Religion elle-même , répu- 
tées une Déclaration perpétuelle de ladite Paix , pour être 
observées, tant aux Cours de Justice qu'ailleurs, sans 
avoir aucun égard à la contradiction ou protestation faite 
ou à faire par qui que ce soit , Ecclésiastique ou Sécu- 
lier, soit au-dedans, soit au-dehors de TEmpire, en 
quelque tems que ce puisse être : toutes lesquelles op- 
positions sont déclarées nulles et de nul effet en vertu 
des présentes. Et pour toutes les autres choses , il y aura 
une égalité exacte et réciproque entre tous les Électeurs, 
Princes , et États de Tune et de Tautre Religion , et cha- 
cun d'eux , selon qu elle est conforme à Tétat de la Ré- 
publique , aux Constitutions de FEmpire , et à la présente 
convention ; en sorte le Droit d'une Partie soit aussi le 
Droit de l'autre ; toute violence et voie de fait étant pour 
jamais prohibées entre les deux Parties ici comme ailleurs. 
§. IL Le Terme duquel on doit commencer la Resti- 
tution dans les choses ecclésiastiques, et pour ce qui a 
été changé à leur égard, dans les Politiques, sera le pre- 
mier jour de janvier 1 624 ; et partant le Rétablissement de 
tous les Électeurs , Princes , et États de l'une et de l'au- 
tre Religion , y compris la Noblesse libre de l'Empire , 
comme aussi les Communautés et Villages immédiats , 
se fera pleinement et purement ; pour lequel effet toutes 
Sentences , Décrets , Transactions , Accords , soit par Ca- 
pitulations, soit autrement, portés , faits , et publiés de- 
puis ce temps-là en ces sortes d'affiiires , et toutes exé- 
cutions seront cassés et le tout sera réduit en l'état où il 
étoit au jour et an susdits. 
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§. VIL Toutefois à chacun des deux Parties sera réser- 
vé le soin de leurs Églises ou Temples , et de leurs Écoles. 
Mais quant aux Catholiques qui se trouvent en ce tems 
de la présente Pacification dans quelque Magistrature ou 
Office au delà du nombre ci-dessus convenu , ils joui- 
ront en tout et partout de Thonneur et de Tavantage dont 
ils jouissaient auparavant néanmoins jusqu'à ce que leurs 
places soient vacantes par mort ou par abdication , ou 
ils se tiendront che^ eux , ou s'ils veulent assister quel- 
quefois au Sénat 9 ils n'y auront point de voix. 

§. XIV. Quant aux Biens ecclésiastiques immédiats, 
soit Archevêchés , Evéchés , Prévôtés , Gommanderies , 
ou libres Fondations séculières , ou autres , avec les Re- 
venus 9 Rentes , et toutes autres choses , quelque nom 
qu^elles puissent avoir, situées dedans ou dehors les 
Villes , que les États catholiques ou ceux de la Confession 
d'Âugsbourg auront possédées le premier jour de Janvier 
1624 , ceux de la Religion qui en a eu la possession ré- 
elle audit tems les posséderont tranquillement et sans 
(rouble , toutes et chacune sans exception , jusqu'à ce 
qu'on s^it d'accord , par la grâce de Dieu , sur les contes- 
tations qui regardent la Religion. Et il ne sera permis à 
aucun des Partis d'inquiéter l'autre par les voies de jus- 
tice ou autrement, et encore moins de lui causer aucun 
trouble ou empêchement. Et en cas dont Dieu nous pré- 
serve , que l'on ne pût convenir à l'amiable des différais 
de la Religion , la présente Convention tiendra lieu de 
Loi perpétuelle, et la Paix durera à jamais. 

§. XIX. Si sous le nom d'Annates , de Droit de Pal- 
lium , de Confirmation , de Mois du Pape , et de sembla- 
bles Droits et Réserves , il était prétendu quelque chose 
par qui que ce soit , en quelque tems et manière que ce 
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puisse élre , sur les Biens ecclésiastiques immédiats des 
États de la Gonfessi<m d'Augsbourg, tout cela n*aura 
point de force, et le bras séculier n*en poursuivra point 
l'exécution. 

§. XXV. Les Monastères, G<^èges, Bailliages, Com- 
manderies, Temples, Fondations, Écoles, Hôpitaux, 
et autres Biens ecclésiastiques médiats , ainsi que leurs 
revenus et droits, de quelque nom qu'ils soient appelés, 
lesquels les Électeurs , Princes , et États de la Confession 
d'Augsbourg possédaient Tan 1624 le premier de Jan- 
vier , seront tous et un chacun possédés par les mêmes , 
soit qu'ils aient été restitués , ou qu'ils les aient toujours 
gardés , ou que ces Biens soient encore à restituer en 
vertu de cette présente Transaction , jusqu'à ce que les 
différens sur la Religion soient terminés par un accomo- 
dément général à l'amiable ; et ce nonobstant toutes ex- 
ceptions ou allégations , que ces Biens ont été réformés 
et occupés avant ou après la Transaction de Passau ou 
la Paix de Religion , ou qu'ils n'appartiennent pas au Ter- 
ritoire des États de la Confession d'Augsbourg, ou qu'ils 
n'y sont point situés , ou qu'ils en ont été rendus indépen- 
dants , ou qu'ils ont été affectés à d'autres États par Droit 
de suffraganat , diaconat , ou d'une autre manière quel- 
conque , l'unique et le seul fondement de cette Transac- 
tion, Restitution, et Règlement pour l'avenir étant la 
possession en laquelle chacun aura été le premier jour 
de Janvier de l'an 1 624 , toutes exceptions et défenses 
que l'on pourrait tirer de l'exercice introduit en quelque 
lieu par intérim, ou de quelques Pactes antérieurs ou 
postérieurs , de Transactions générales ou spéciales , de 
Procès intentés ou jugés , de Décrets , de Handemens , 
de Rescrits , de Paréatis , de Lettres réversales , de Litis- 
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pendances , ou de tous autres prétextes et raisons quel- 
conques , devant être généralement de nulle valeur. 

Ainsi en quelque lieu que Ton ait altéré ou soustrait 
quelque ehose , touchant lesdits Biens , leurs apparte- 
nances et fruits , aux États de la Confession d*Âugsbourg 
depuis ce tems-là , en quelque manière Ou sous quelque 
prétexte que ce soit, par la voie ou hors de la voie de la 
Justice , le tout sera pleinement et entièrement rétabli en 
son premier état , sans retardement et sans distinction 
(et entre autres spécialement tous les Monastères , Fon- 
dations , et Biens ecclésiastiques en général , et chacun 
d'eux en particulier , que le Duc de Wirtemberg possé- 
doit le premier jour de Janvier de l'an 1624) avec les 
revenus, appartenances, et dépendances, en quelque 
part qu'ils soient situés , ensemble Tous les Titres et Do- 
cumens qui ont été détournés ; en sorte que ceux de la 
Confession d'Augsbourg ne seront troublés dorénavant , 
en aucune manière que ce puisse être , dans la posses- 
sion qu'ils en ont eue ou recouvrée ; mais seront à cou- 
vert de toutes poursuites de droit et de fait à perpétuité , 
jusqu'à ce que les Contestations sur la Religion aient été 
terminées. 

§. XXVI. Les Catholiques posséderont aussi de la 
même manière tous les Monastères , Fondations , et Col- 
lèges médiats qu'ils possédaient réellement et de fait le 
premier Jour de Janvier 1 624 , quoique situés dans les 
Territoires et Seigneuries des États de la Confession 
d'Augsbourg. Cependant ces biens ne passeront nullement 
à d'autres Ordres de Religieux ; mais demeureront à ceux 
à l'Ordre desquels ils ont été premièrement dévoués , si 
ce n'est que l'Ordre de tels Religieux fût totalement 
éteint : car aloi*s il sera libre aux Magistrats des Catho- 
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liques de substituer de nouveaux Religieux d'un autre 
Ordre reçu en Allemagne avant les dissentions touchant 
la Religion. 

§. XXXIII. Les Pactes , Transactions , Conventions , 
ou Concessions , qui sont ci-devant intervenus , ou ont 
été accordés et passés entre de tels États inunédiats de 
TEmpire et leurs États provinciaux et Sujets ci-dessus 
mentionnés pour introduire , permettre , et conserver 
rexercice public ou privé de la Religion , demeureront 
en leur force, et vigueur, en tant quils ne sont pas 
contraires à Tobservance de Tan 1 624 ; et il ne sera 
aucunement permis de s*en éloigner que d'un consente- 
ment mutuel , nonobstant toutes Sentences , Reversâtes , 
Âccérds, et Transactions quelconques contraires à la 
susdite observance de Tan 1 634 , lesquelles , attendu 
qu'elle sert comme de règle , demeureront nuls ; et spé- 
cialement ce que TÉvéque d'Hildesheim et les Ducs cTc 
Brunswic-Lunébourg ont transigé et stipulé par certains 
Pactes , en 1643 y touchant la Religion des États et des 
Sujets de TÉvéché d'Hildesheim et son exercice ; mais 
seront exceptés dudit terme et réservés aux Catholiques 
les neuf Monastères situés dans TÉvéché d'Hildesheim , 
que les Ducs de Brunswic leur avaient cédés la même, 
année à certaines conditions. 

§. XXXIV. 11 a été en outre trouvé bon que ceux de 
la Confession d'Âugsbourg qui sont Sujets des Catho- 
liques , et les Catholiques Sujets des États de la Confes- 
sion d*Augsbourg , qui n'avaient , en aucun tems de 
Tannée 1 624 , Texercice public ou privé de leur Reli- 
gion, comme aussi ceux qui -après la Paix publiée profes- 
seront et embrasseront à l'avenir une Religion différente 
de celle du Seigneur territorial, soient en conséquence 
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(le ladite Paix , patiemment soufferts et tolérés , sans qu'on 
les empêche de vaquer à leur dévotion en toute liberté 
de conscience , et sans inquisition ou trouble , dans leurs 
maisons et en leur particulier, même d'assister dans leur 
voisinage , lors et toutes les fois qu'ils voudront , à Tex- 
ercice public de leur Religion, ou d'envoyer leurs enfens 
à des Écoles étrangères de leur Religion , ou de les faire 
instruire dans la maison par des Précepteurs particuliers ; 
à la charge toutefois que tels Landsasses, Vassaux, et 
Sujets feront en toutes autres choses leur devoir , et se 
tiendront dans Tobéissance et la sujettion due , ne don- 
nant occasion à aucuns troubles. 

§. XXXV. Pareillement les Sujets soit qu'ils soient 
Catholiques , soit qu'ils soient de la Confession d' Augs- 
bourg , ne seront en aucun lieu niéprisés à cause de leur 
Religion , ni ne seront exclus de la Conmiunauté des Mar- 
chands , des Artisans , et des Tribus , non plus que des 
Successions , Legs , Hôpitaux , Léproseries , Aumônes et 
autres Droits ou Commerces y et moins encore des Cime- 
tières publics , ou de l'honneur de la Sépulture ; et il ne 
sera exigé aucune autre chose, pour les frais de leurs 
funérailles , que les droits qu'on a accoutumé de payer 
pour les Mortuaires aux Églises paroissiales; en sorte 
qu'en ces choses et autres semblables ils soient traités de 
même que les Concitoyens et sûrs d'une justice et pro- 
tection égale. 

§. XLII. Le droit de réformer ne dépendra pas de la 
seule qualité féodale ou sousféodale , soit que les Fiefs 
soient mouvans du Royaume de Bohême , ou des Élec- 
teurs, Princes, et États de l'Empire ou d'ailleurs. Mais 
ces Fiefs et Arrieres-Fiefs , Vassaux, Sujets, et Biens 
ecclésiastiques , et tout ce que le Seigneur de Fief y peut 
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prétendre ou y auroit introduit et se seroit arrogé de fait , 
seront à perpétuité considérés , par rapport aux affaires 
de Religion , suivant Tétat du premier jour de janvier de 
Tannée 1624; et ce qui aura été innové au contraire, 
soit par la voie ou hors de la voie de la Justice , sera sup- 
primé et rétabli en son premier état. 

(Ordonnances d'Alsace. T. I. p. XXII et suivantes.) 



DOCUMENT IX. 

Traité de Paix de limègne. 1679. 

%. II» Et parce que la Paix conclue à Munster le 34 
d'octobre de Tannée 1 648 doit faire le plus solide fonde- 
ment de cette Ami^é réciproque et de la Tranquillité pu- 
blique , elle sera rétablie en sa première force et vigueur 
en tous et chacun de ces points, et demeurera à Tavenîr 
en son entier , comme si le Traité de ia même Paix était 
ici inséré de mot à mot ; si ce n'est en tant qu'il y sera 
expressément dérogé par le présent Traité. 

(Ordonnances d* Alsace. T. I. p» XLIV.) 



DOCUMENT X. 

Traité de Paix de Ry8wi€k. 1697. 

§. III. Les Paix de Westphalie et de Nimegue doivent 
servir de base et de fondement à celle-ci , et seront plei- 
nement exécutées, tant pour le spirituel que pour le 
temporel, aussi-tôt après rechange fait des Ratifications , 
et dorénavant fidèlement observées , si ce n'est en tant 
qu'il y sera expressément dérogé par le présent Traité. 
(Ordonnances d'Alsace. T. I. p.XLVII.) 
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DOCUMENT Xf. 

TraitédeBade. 1714. 

§. m. Les Traités de Westphalie, de Nimegue, et de 
Ryswiek sont la base et le fondement du présent Traité 
de Paix ; et immédiatement après Téehange des Ratifi- 
cations , ils seront pleinement exécutés et inviolablement 
observés à Tavenir , tant à Tégard du spirituel que du 
temporel , si ce n*est en ce dont on est autrement con^ 
venu par le présent Traité. 

(Ordonnances d'Alsace. T. I. p. LUI.) 



DOCUMENT XII. 

Capitnlation accordée par Sa Iigesté i la ville de Stras^ 
bourg , contenant les Articles proposés par les Préteurs. 
Consuls et Magistrats de la ville de Strasbourg . le 30 
Septembre 1681. 

1. 

La Ville de Strasbourg, à Texemple do 

Mr. TEvecque de Strasbourg , le Comte 

Viîjï « VTo^lî ^^ Hanau, Seigneur de Fleckenstein, et 

Protection. . de la Noblcssc de la basse Alsace, recon- 

noit Sa Majesté Très Chrétienne pour son 

Souverain Seigneur et Protecteur. 

2. 
Sa Majesté confirmera tous les anciens 
Privilèges, Droits, Statuts, et Coutumes 
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de la Ville de Strasbourg ; tant Ecclésias- 
tiques que Politiques, conformément au 
Accordé. ,j^.^^ j^ p^^ j^ Westphalie, confirmé 

par celuy de Nimegue. 

3. 
Accorde pour joiiir g^^ Majesté laissera le libre exercice de 

de tout ce qui regarde ' ^ 

les bîeos ccclésîMtî- la Religion, comme il a été depuis 1 an- 
pKs'cnr'ptr l^triiû née 1 624 . jusques à présent, avec toutes 
aifr^ d^^GaV ^tvt '^ Eccliscs et Ecolcs , et ne permettra , 
glistdeNostrcDime, à qui quc cc soit, d*y faire des preten- 
î>!f!^e*,qârserrK'^^ *>ns uy aux bicus Ecclésiastiques, fon- 
ans CaiholiOTei, S. ^^(^^^^ et Convcnls , à sçavoir l'Abbaye 

M trouvant bon ne- . 

antmoins qu'ils puis- dc S*-Etienne , Ic Chapitre de S*-Tho- 
cîrrherde'îràue É- mas, S*-Marc, S*-Guillaume, aux Touts- 

gliie, pour tons les g^intg qi touslcs autres comprfs et non- 
usages ej devant prac- '■ 

tiques, hors pour son- compris , maîs Ics conservcra à perpe- 

ner leurs prières. . , . , .,.!« i i«. 

^ tuite à la Ville et ses habitans. 

4. 
Sa Majesté veut laisser le Magistrat 
dans le présent état , avec touts ses droits 
Accordé à la reserve ^j ij^re élection de leurs Collèges, nom- 

que pour les causes . 

qui excéderont mil li- mcmcut ccluy dc Treize , Quinze , Vmgt 
pîul ,*on"en"p^" rra" ct uu , Grand et Petit Sénat , des Eche- 
appeller au Conseil de yins jeg officicrs dc la Ville ct Chan- 

Bnsac, sans néant- 
moins nue l'appel sus- cellerie , des Convents Ecclésiastiques, 

PS-rqî^" uî rUniversité , avec tous leurs Docteurs , 
esté rendu parle Ma- ProfesseursctÉtudians, en quelque qua- 

gistrat , s il n est pas * , 

question de plus de Utéqu ils soieut, leCoUcgc, IcsTribus et 
France"" ^'^''' "*' Maitriscs , toul commc ils sc trouvcnt à 
présent avec la jurisdiction civile et cri- 
minelle. 
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Sa MAJESTE après avoir veu et examiné tous les sus- 
dite articles et leurs apostilles a approuvé , ratifié et confir- 
mé 9 approuve , ratifie et confirmé tout ce qui a esté res- 
pondu et promis en son nom par les dits Sieurs Marquis 
de Louvois et Baron de Monclar , suivant la teneur desdits 
apostilles. Promettant en foy et parole de Roy , de les en- 
tretenir, garder et observer inviolablement de point en 
point , et d*empécher qu'il n*y soit contrevenu directement 
ou indirectement. En foy de quoy Sa Majesté a signé les 
présentes de Sa main , et à icelles fait aposer son scel se- 
cret. Fait à Vitry le S"" jour d'Octobre 1681. Signé, 
LOlIIiS , et plus bas , Colbert, 



DOGUMBNT XIII. 



lettres-Patentes portant Confirmation dn Séminaire épisco- 
pal de Strasbourg . Septembre 1683. 



Louis parla Grâce de Dieu Roi de France et de Navarre : 
A tous présens et à venir, Salut. Notre amé et féal 
Conseiller en notre Conseil d*Élàt le sieur Évéque de Stras- 
bourg, et notre cher et bien-amé le Père Dezj Rectedr 
du Collège des Jésuites de Sedan , Supérieur de la même 
Société à Strasbourg, et député par le Père Lazare Sau-* 
terau, Provincial' de la Province de Champagne, Nous 
ont très humblement représenté, qu'ils ont passé entre 
eux un Contrat par-devant Notaire à Strasbourg le Ô Juil- 
let dernier, concernant rétablissement d*uh Séminaire au- 
dit Strasbourg, lequel Contrat, qui contient plusieurs 
clauses et conditions pour lé bien du spirituel et du tem- 
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porel dudit Sérninaire , dont lesdits Pères lésuites de la- 
dite Provinee de Ctiampagne doivent avoir la direction , 
ils désireraient ; pour la plus grande validité d*icelui , 
qu*U Nous plùl de vodoir autoriser et confirmer par Let- 
tres-Patentes j qu'ils Nous ont très humblement supplié 
de leur vouloir octroyer et faire expédier : à* quoi ayant 
égard , et désirant non seulement contribuer tout ce qui 
dépend de Nous pour rétablissement dudit Séminaire , 
mais aussi donner moyen d'augmenter le nombre des Sé- 
minaristes en icelui , Savoir faisons qu-après avoir fait voir 
en notre Conseil ledit Contrat \ dont copie authentique est 
ci-attachée sous le cpntre-scel de notre Chancellerie » 
Nous , de notre grâce spéciale , pleine puissance , et au- 
torité royale , avons icelui Contrat approuvé , autorisé , et 
confirmé , approuvons , autorisons et confirmons par ces 
présentes signées de notre main ; voulons et entendons 
qu'il sorte son plein et entier effet , et soit exécuté sqlon 
sa forme et teneur , sans qu'il y puisse être contrevenu en 
aucune manière ; voulons au surplus , pour le plus grand 
bien et édification de nos sujets dudit Diocèse de Stras- 
bourg » et pour augmenter et rendre plus célèbre ledit 
Séminaire par ledit Sieur Évéque de Strasbourg et son 
Chapitre , que pour servir dans icelui , il y ait encore vingt 
Prêtres ou Séminaristes , dont Nous nous réservons la no^ 
mination, et pour l'entretenement desquels Nous ferons 
payer annuellement de nos deniers > savoir : pour dix di- 
ceux-là somme de 3000 livres et pour les djx autres la 
somme de 3000 livres qui est 200 livres pour chacun , 
Jesquels seront tenu^ de suppléer et de fournir aussi cha- 
cun 100 livres pour faire 300 livres colline les autres , 
moyennant quoi , Nous voulons et ennendons que.le Rec- 
teur ou Administrateur dudit Séminaire soit tenu et obligé 
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de fournir ou faire fournir auxdits vingt Séminaristes ') 
dans ledit Séminaire les vivres , habits , et blanchissage , 
tout ainsi qu'aux Missionnaires ou Séminaristes qui y se- 
ront étabUs par ledit Siettr Évéque de Strasbourg et son 
Chapitre » et suivant et conformément fcoe qui est porté 
par ledit contrat. Si donnons en Mandement à nos amés 
et féaux les Gens tenans notre Conseil supérieur d* Alsace 
séant à Brisac, que ces présentes, avec ledit Contrat, 
ils ayent à ftfire eni^egistrer et du conteiiu en iceux flaire 
jouir et user lescfits Exposant pleinement et paisiblement, 
cessant et faisant cesser tous trotibtés et empééhemens ati 
contraire. Car tel est notre Plaisir. Et afih que ce soit 
chode ferme et stable à toigours , Nous avons fait mettre 
notre soel ti ces dites présentes , sauf en autre chose no* 
trè droit et Tautnii en toutes. Donné à Fontainebleau an 
mois de Septembre ^ Tan de grâce 1 683, et de' notre Ré- 
gne le 41^. Signé LOUIS. Et plus bas, Par le Roi, lc 
Tbi.li9H< Visa le Tei/Lier. Et sdellées du grand Sceau en 
cire verte. — Registrées le 26 novembre. ' 

(Ordonnances d'Alsace. T. I. p. iSiii) 



Par Taete de fondation. dé cd Sëiniaatre ,MuVÉfèsf»t f 

avait déjà ëlabii liuit places fcfncbes, dop^ ^d^^^ffSt 
être à sa pomination, et deux à celle du Grand. Cha- 
pitre; mais en conséquence d*nn arrangement posté^ 
rieur M. rÉvèquê nomnfiait également à ces deux der- 
nières pldeefe. ? ' 
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DOCUMENT XIV. 



LettiM Patetet portaat iUUisieMBt i'u (Mlé^ 
houg PMI riKbMtiM ^ h j0UMne. Aiit 1685 . 



Louis par la Grâce de Dieu Roi de France el de Navarre : 
A tous présens el à venir, Salul, Ayant toujours consi- 
déré les Sciences comme l*un des phis beaux et des plus 
utiles oroemens de notre Étal , Nous avons estimé qu*il 
était important pour le bien de notre Service que dans les 
principales Villes de notre Royaume il y eut des Collèges 
pour rinstruction de la Jeunesse eatboUque ; et pour cette 
fin ayant résolu de fonder el établir un Collège en notre 
Vaie de Strasbourg , Nous avons en même tems estimé 
que Nous n*en pouvions confier plus utilement la direc- 
tion qu'aux Pères Jésuites de la Province de Champagne, 
qui ont le soin du Séminaire par Nous établi en ladite 
Ville de Strasbourg, pour la satisfaction que Nous avons 
de leur bonne et prudente conduite , ainsi que de leur 
zélé pour raccroissement de la Religion catliolique , apos- 
tolique et romaine. Savoir faisons que pour ces causes et 
autres bonnes considérations à ce Nous mouvant, Nous de 
notre propre mouvement , grâce spéciale , pleine puis- 
sance, et autorité royale, avons fondé, érigé, et établi, 
fondons , érigeons , et établissons , par ces f>résentes si- 
gnées de notre main , un Collège .dans notredHe ville de 
Strasbourg pour rinstruction de la Jeunesse en la crainte 
de Dieu , la former aux bonnes mœurs , et lui enseigner 
lès lettres humaines , ensemble la Philosophie et la Thé- 
ologie : duquel Collège , que Nous voulons être tenu , 
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censé , et réputé de Fondation royale , Nous avons donné 
et confié la Direction aux ditstOnres Jésuites de la pro- 
vince de Champagne qui ont le soin dudit Séminaire'. 
Voulons pour cetle fin qu'ik s*emplotent, comme dit est, 
à rinstruclion de la Jeunesse j et à leur enseigner les Let- 
tre^ humaines^ avec la PbilosojdHe et Théoli^ie, et qu'ils 
jouissenl'dans icelui Collège, des mêmes hovmeurs^'avan*- 
tages,. privilèges, franchises, exemptions, etiminiinités 
dont jouissent les autres Collèges de fondation royale 
établia dans notre Royaume, bien qu'ils ne soient ici par- 
ticulièrement exprimés ni spécifiés. Et pour donner mo- 
yen aux dits Pères Jésuites de se loger audit Collège et y 
vivre et 8*y entretenir, Nous, dé la même puissance et 
autorité que dessus ,- avons donné, octroyé et affecté, 
donnons, octroyons et aSectoniB aux dits Pères Jésuites 
la maison de Brouderhof , joignant celle dudit Séminaire 
avec ses dépendances , consistantes en cour , jardin et les 
petits bàcimens qui y sont construit^ et qui en dépendent, 
tant pour leur logement et faire leurs classes que pour 
y faire bâtir une Chapelle à Thonneur de Saifit-Louis , 
Nous réservant de dédoonnagèr leis Propriétaires de la- 
dite maison et ses dépendances , ou autres qu*il appar- 
tiendra , sans ^^on puisse jamais sur ce sujet inquiéter 
lesdlts Pères Jésuites. Et en outre nous leur avons assigné 
et assignons, pour leur entretenement dans ledit Collège, 
au nombre de ISJ^ersonnes, la somme de 4000 livres 
par chacun an , à prendre sur les deniers de nos Domai- 
nes en Alsace ; laquelle Somme Nous voulons leur Are 
payée annuellement en deux termes égaux , de six mois 
chacun , par le Receveur de nos dits Domaines , à com- 
mencer au premier de juillet de la présente année 1 68S, 
sur les simples quittances du Recteur ou Supérieur dudit 



Collège, rapportimt lesquelles avec les présenter ou co- 
pie d'icelles duemeni e^Valionnée pour une fois seule— * 
mep^ , Nous voulons que tout ep que payé , baillé , el 
délivré leur aura été » 4 roecasion suscKte , sott passé et 
alloué en la dépense des eoniptw du Bdeeveur desdiis 
Domaines» déduit et rdiatlu de la recette d*ioeiHt^* par 
tout où besoin sera sans dfficulté ; Nous réservant toute- 
fois de jouir de tous les droits de Fondateur , eomme les 
Rois nos Prédécesseurs , jet ainsi que Nous avons aecou— 
tumé d'en jouir en tous les autres Collèges de Fondation 
royale desdit» Pères Jésuites. Si donnons en Mandement, 
à nos amés et féaux les Gens tenans notre Conseil Supé- 
rieur d'Akaoe séant à Brisac,"et tous autres nos Justiciers 
et Officiers qu'il appartiendra, que ces présentes nos Let* 
très. de Fondation » Dotation , et Étièlissement dudit Col- 
lège ils fassent registrer. selon leur forme et teneur , et 
de tout le Contenu en icelles jouir et us^ lesdits Pères 
Jésuites pleinement, paisiblement, et perpétueHement , 
cessant et faisant cesser tous troubles et empéehemens au 
contraire : Car tel est notre Plaisir. Et a&i que ce soit 
chose ferme et stable à toujours , Nous avons foit mettre 
notre Scel à cesdites présentes, sauf en autre chose no- 
tre droit et Tfautrui en toutes. Donné à Versailles au mois 
d*Aoiît., Tan de grâce 1&8S ^ et de notre Règne h 43^. 
Signé LOUIS* Et sur le repli. Par le Roi^ lb Telubr. 
Visa : i*b Tei«libr. Et scdlées du grand $peau en cire verte. 
Regi^trées le 27 septembre. 

a (Ordonnances d* Alsace, T. I»p. i^i.) 
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DOCUMENT XT. 



LettresPftteBteB foxUoA (kM^rnialioii de rVnioii. faite in 
Collège de StrAsbonrg de la Prévôté et Chapitre de Seitz . 
aux charges et conditions y portées. Août 1692. 



Louis par la Grâce de Dieu Roi de France et de Navarre : 
A tous présens et à venir, Salut. Ayant considéré la 
nécessité qu*il y avoit pour le bien du public qu'il soît 
établi dans le Collège des Pères Jésuites , par Nous fondé 
en la ville de Strasbourg, quatre Professeurs, savoir, 
de Droit canon , de Mathématiques , de la langue fran- 
çoise et de rallemande , et d'élever dans ledit Collège 
en Philosophie et en Théologie plusieurs jeunes Jésuites 
français qui y apprendront en même tems l'allemand , 
afin qu'ils puissent ensuite exercer dans la dite ville de 
Strasbourg et dans T Alsace toutes les fonctions de leur 
Ministère , sans qu'on soit obligé d'avoh* recours à des 
» Etrangers , Nous aurions consenti par notre Brevet du 
15 août 1691 , pour subvenir à cette dépense » que la 
Prévôté et le Chapitre de Seltz du Diocèse de Strasbourg; 
qpe Nous avons retirés des mains des Hérétiques , soient 
wm audit Collège , ensemble les domaines , fruits , et re«- 
venus qui en dépendent, de quelque nature et qualité 
qu'ils soient , à la charge néanmoins de ^00 livres de 
pensiiHi par chacun an sur les dits revenus , payables au 
S** Abbé Dez , qui avait été par Nous pourvu de la dite 
Prévôté, laquelle pension ledit Collège sera tenu de lui 
payer sa vie durant , et demeurera éteinte par sa mort 
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au profit dudit Collège; à laquelle Union M^ Nicolas Dez ^ 
pourvu de ladite Prévôté de Seltz, aurait donné son 
consentement , même fait sa démission de ladite Prévôté , 
aux conditions portées par le dit Brevet , par acte du 18 
octobre 1 691 , comme aussi ledit Chapitre de Strasbourg, 
par acte capitulaire du 20 du dit mois ; en conséquence 
de quoi notre cher et bien amé Cousin le Cardinal de 
Fûrstemberg, Évéque et Prince de Strasbourg, ayant 
donné sa Commission le 22 Octobre 1691 à Son Grand- 
Vicaire général et Officiai de son Evéché de Strasbourg, 
lue et enregistrée à TOfiictalité le 1 Janvier 1 6^ , 
contenant pouvoir de procéder selon les formes de Droit 
à Textinction et suppression desdits Prévôté et Chapitre 
de Seltz , ensemble d*en unir les domaines , droits , fruits , 
et revenus au dit Collège des Pères Jésuites de Stra^ourg , 
ils auraient présenté leur Requête audit Sieur Grand Vi- 
caire et Ofiicial , qui aurait rendu son Ordonnance au 
bas d*icelle le 1 7 janvier 1 692 , portant qu*avant faire 
droit elle serait communiquée à Son Promoteur ; lequel 
aurait requis le 1 8 dudit mois , qu'information fût préa- 
lablement faite de la commodité et incommodité qui peu- 
vent résulter de ladite Union ; suivant laquelle réquisition « 
ledit S' Grand Vicaire et Officiai auroit rendu son Ordon- 
nance le 20 dudit mois de janvier, portant que ladite 
information sera faite , et à cet effet les Témoins i^ssignés 
pardeyantlui pour être ouïs ; en. suite de quoi l'informa- 
tion auroit été faite audit Strasbourg en conséquence 
de son Ordonnance du 23 du même mois, et une autre 
à Seltz du 26 dudit mois ; et le même jour procès-verbal 
fait par ledit S' Grand Vicaire et Officiai de Tétat des 
lieux ; et assemblée faite pardevant lui , suivant son Or- 
donnance, des Habitants et Communauté dudit Seltz, 
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auxquels ayant fail lecture à haute voix dudit Brevet 
d'Union dudit jour 15 août 1691 , et icelui interprété 
en allemand) auraient tous unanimement déclaré qu'ils 
n'empêchent en aucune manière ladite Union et Ineor* 
porâtion de ladite Église et GhapHre de Sehz audit Collège 
des Pères Jésuites , suivant notre intention , même que 
quant à eux ils* y consentoient , pourvu qu'il leur fikt 
établi un Curé perpétuel et un Maître d'Éedé , suivant 
que l'Église et le Chapiu*e était tenu de tout tems , «t en 
leur payant par lesdits Pères Jésuites leur rétrilmlion et 
salaires en la manière accoutumée ; sur <pioi et sur l'état 
des revenus du Prévôt et Chapitre de Seltz , certifié par 
le Recteur du Collège et du Séminaire de Strasbourg le 
38 janvier 1693, le S' Promoteur auroit donné ses 
Conclusions définitives le 30 dudit mois de janvier, por- 
tant qu'il n'empêchait que ladite Union desdits PrévAlé 
et CbapiU'e de Sdtz au Collège des Pères Jésuites de 
Strasbourg ne soit faite conformément audit Brevet et 
aux conditionis y contenues ; et sur lesdites Condusions 
ledit S' Grand Vicaire et Officiai dndit S' Evéque de Stras- 
bourg auroit donné son Décret le 7 Février audit an, 
1693, par lequd il avait supprimé le titre de ladite 
Prévôté coUé|;iale %t dudit (Siapitre de Seltz , et uni les 
domaines, droits ,. fruits, et revenus qui en dépendent, 
de quelque nature et qualité qu'ils soient, audit Collège 
des Pères Jésuites de Strasbourg, aux charges et condi- 
tions portées par notredit Brevet du 1 S août 1 691 , d'en- 
tt*etenir dans ledit Collège de Strasbourg un Professeur 
de Droit canon , un de Mathématiques , un de la tangue 
firançoise çt un de rallemande ^ aussi bien que plusieurs 
jeunes Jésuites françois, étudians en Philosophie et Thé- 
ologie, qui. apprendront en même tems la langue aile- 
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mande afin d'être plus en état de servir dans ladite Ville 
de Strasbourg et dans le reste de TAIsace , et de payer 
3200 livres de pension par chacun an sur lesdtts revenus 
audit Sieur kbhé Dez^ laquelle pension ledit Collège sera 
obligé de payer audit S^Akbè sa vie <fairant , et demeurer 
éteinte par la mort au profit dudit Collège , et aussi d'en- 
tretenir un Curé et un Maitre d*Éeole dans ledit lieu de 
Selta ; si bien €pi*en eet état il ne reste plus, pour Tae- 
oomplissement et perfection de ladite Union , que d avoir 
nos Lellres*-Patentes sur ce nécessaires , que lesdits Pères 
Jésuites IVous ont très humblement suppliés de vouloir 
accorder. A ces caises, de Tavis de notre Ccmseil qui a 
vu notredit Brevet dudît jour 1 5 août 1 691 , la Commis- 
sion audit S^ Grand Vicaire et Officiai dudît S' Evéque de 
Strasbourg du 22 octobre 1691 , le Consentement à la- 
dite Uraon dudit S' Abbé Dez et du Chapitre de Stra^ourg 
desdits jours 18 et 20 Octobre audit an , Requête présen- 
tée par lesdits Pères Jésuites audit S' Grand Vicaire et 
Officiai à ce qu*il soit procédé à ladite Union suivant les 
formes de Droit, Réquisitions du'€^ Promoteur étant au 
bas d*ieelle du 1 8 janvier 1 692 à ce qu'information soit 
préalablement faite de la commodité et incommodité qui 
peut résulter de ladite Union , Ordonnance audit S' Grand 
Vicaire et Ofiieial du 20 dudit mois portant que ladite in- 
formation sera faite et à cet effet les Témoins assignés 
pardevant lui , information faite à Strasbourg le 25 dudit 
mois de janvier , autre information faite k Sdte le 26 du- 
dit mois, procès-verbal fait le même jour de Tétat des 
lieux par ledit S' Grand Vicaire et Officiai , ledit Acte d'as- 
semblée de la Communauté et Habitants dudit Seltz du 
même jour 26 janvier contenant leur consentement à la 
dite Union , Conclusions du S*^ Promoteur du 30 dudit 
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mois de janvier portant qu'il n'empêche ladite Union , 
Tétat des revenus et diarges du Collège de Strasbourg 
et du Chapitre et Prévôté de Seitz certifié véritable par 
le Père Recteur dudit CoHege le 28 «hidit mois'dejAnvier, 
et le Décret d'Union dudit S' Grand Vicaire et OiBeial 
desdîts Prévôté et CiMpicre de Selts au Collège desdka 
Pères Jésuites dudk jour 7 février audit an, le tout er- 
altaehé sous le contrescel de notre Chancellerie » Nous 
avons par ces pré^ntes signées de notre nmin, agréé et 
approuvé, agréons et appromons l'Union laite audit Col- 
lège desdits Pères Jésuites de Strasbourg de ladite Pré* 
voté et Chapitre de Seltz , ensemble du dcmiaine, fruits, 
et revenus <|tti en dépendent, de qudque nature et qua- 
lité cpi'ils soient, au Collège desdits Pères Jésuites de 
Strasbourg, aux charges et conditions , portées par notre 
Brevet dudit jour 15 août 1691 , d*entreteni»dans ledit 
Collège de Strasbourg un Professeur de Droit canon , un 
de Mathématiques, un de la Langue française et un de 
l'allemande, aussi l>iai que plusieurs jeunes Jésuites fran- 
çais , étudians en Philosophie et Théologie , qui appren- 
dront en même tems la langue allemande, et de payer 
5200 livres de pension par chacun an audit S*" Abbé Dez , 
laqudle pension ledit Collège sera obligé de lui payen sa 
vie durant , et demeurera éteinte par sa mort au pmûi 
dudit Gdlege , et aussi d'entretenir un Curé et un Maitre 
d'École dans ledit lieu de Selts. Si donnons en Mande*- 
ment à nos amés et féaux les Oans temins dotre Conseil 
Supérieur d' Alsace, -cfue ces présentes ils ayent^è &ine! 
enregistrer, et ie contenu en îeelles garder et observer 
selon leur forme et teneur , et jouir et user lesdits Pères 
Jésuites pleinement , paisiblement , et perpétuellement, 
cessant et faisant cesser tous troubles et empéchemens 
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contraires : Car Tel est notre Plaisir ; et afin que ce soil 
chose ferme et stable à toujours , Nous y avons fait mettre 
notre seel. Donné è Versailles au mois d*aoùt , Tan de 
grâce 1699, et de notre Règne le 50^ Signé LOUIS. 
Et sur le repli. Par le Boi , lb Tbllier^ Et scellées. Et k 
côté est écrit : Visa Bouchbrat. Pour Lettres d'Union de 
la Prévôté et Chapitre de TÉglise de Seltas aux Jésuites dé 
Strasbourg. 

Registrées le 21 Janvier 1693. 

Malgré ces Lettres-Patentes , le Collège de Strasbourg 

a souvent été inquiété dans la possession et jouissance 

de la Prévôté de Seltz; mais il y a constamment été main- 

tenu par plusieurs Arrêts du Conseil Souverain d* Alsace. 

(Ordonnances d'Alsace. T. I. p. 2o3.) 



DOCUMENT XVI. 



lettares-Pâtentes qui transférant l'Dnif enjtè de lolslieini aa 
Collège des Jésdtes de Strasbourg, lorembre 1701 . 



Louis par la Grâce de Dieu Roi de Praniee et de Navarre : 
A tous, présens et à venir ^ Salut.- Par «ne Bullede notre 
Samt Père le Pape Paul V, en date du 1 Février 1617, 
confirmée par Lettres-Patentes de TEmpereur Mathias 
du 1 Septembre ensuivant, le Collège des Pères Jésuites, 
fondé et établi par les Évéques de Strasbourg en la petite 
\îlte de Molsheim en Alsace , a été érigée en Universilé 
des deux Facultés des Arts et de Théologie , sous le Gou- 
vernement et Administration desdits Pères Jésuites, avec 
pouvoir à eux d'y conférer des dégrés , tant de Maître es 
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Arts que de-Baciielier, de Licencié» et de Docteur en 
Théologie , de bquelle érection , le principal objet a éfé 
d*empécher raceroissement de Thérésie de Luther en Al- 
sace , dont cette Province se trouvait infectée , et parti- 
culièrement la ville de Strasbourg. Mais comme ladite 
ville de Molsheim n*a été choisie pour rétablissement de 
cette Université qu*à cause que le Siège épiseopal et le 
Chapitre de Strad)ourg y avait été trahsféré après que 
tous les Ecclésiastiques étirent été chassés de ladite viUe 
de Strasbourg par les Luthériens qui s*en étaient rendus 
les Maîtres , et que cette considération ne subsiste plus 
aujourd'hui » vu que depuis que Strasbourg a'été soumis 
à notre obéissance 9 Tei^eccice de la Religion catholique, 
apostolique, et romaine y a été heureusement rétabli , 
aussi bien que le Siège épiseopal et le Chapitre, que 
d ailleurs le Collège royal que Nous avons fondé en la 
ville de. Strasbourg, et dont par nos Lettres-Patentes du 
'mois d*Août 1685 Nous avons donné la direction aux 
Pères Jésuites de la Province de Champagne, y a rendu 
les Lettres florissantes , qu'au contraire l'Université de 
Moteheim est presque entièrement' tombée , ne s'y faisant 
que rarement des Docteurs , et le nombre des Éludians 
y étant exirémement étminuë : Nous a^ons eslîmé qu*il 
était beaucoup plus utile pour le bien de la Religion ^ pour 
celui 4e notre Service , etpomr l'avantage de nos peuples 
d'Akaoe de mettre le Siège de ladite Université dans la 
ville de Strasbourg , qui est la Capitale et comme le cen- 
tre de la Province ^ que non pas de la laisser à Molsheim, 
qui est une ville de petite étendue , de peu de comiÉerce , 
et beaucoup moins commode pour les Étudians , Sautant 
plus que par cette translation ladite Université deviendra 
plus .florissante , ledit Collège royal plus célèbre , les Ee- 
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clésiasUques du Diocèse plus savans» et plus capables de 
Servir TÉglise , laa Paroisses et les Chapitres remplis de 
meilleurs Sujets , et enfin la ville de Strasbourg plus riche 
et plus peuplée , à cause du concours des ÉcoUers qui y 
viendroDt , tant des Provinces de notre Domination que 
des Pays étrangers. Savoir faisons que pour ced causes et 
autres bonnes considérations à ce Nous mouvant, de l'avis 
de notre Conseil , et de notre certaine science , pleine 
pliisance , et autorité royale , Nous avons , par ces pré- 
sentes signées de notre main , transféré et transférons 
ladite Université, à présent séante en la ville de Mois- 
heûn sous la direction des Pa-es Jésuites du Collège de 
ladite ville , en celle de Strasbourg pour être et demeurer 
à toujours unie et annexée audit Collège royal de Stras- 
bourg sous la direction et administration des Pères Jé- 
suites de la Province de Champagne, avec les mêmes 
pouvoirs et facultés à eux d*y conférer les degrés , tant 
de MaiUre es Arts , que de Bachelier , de Licencié et de* 
Docteur en Théologie , et les mêmes droits et privilèges 
qui avaient été attribués auxdits Pères Jésuites du Collège 
de Molsheim par ladite Bulle de notre Saint Père le Pape 
Paul. V du l^'lèvrkr deran 1617 et Léttres-PiAemes 
de TEoiper^ir M«thias du 1^ Septanbre*«n6ttivant. Or- 
donnons. p6ur eelte fin , que Içs dégrés .qi)fê les Ééôliers 
prçttdçont audit XloUegè royfil de Strasbourg, tant de 
Maître es Arts que de.Baehelter, de Licencié, et de Doc- 
teur en Théologie , après aVoir étudié le tehi& et subi les 
examena^etooutumés ,tSoient bons et valables , les décla- 
rons âete dès il présent comme pour lorSi Enjoignons aux- 
dits Pères JésaiieS' du Collège de Molsheim de M^e 
pcHTter audit Collège rso^al de 'Strasbourg les pi^^iers;, 
registres, et masses de ladite Univebilé. Voulons néan- 
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moins ei entendons qu*à i avenir ceux qui auront étudié 
dans ledit GoUe^ de Molsheim puissent être admis aux- 
dits dégrés dans ladite Université , après qu'ib auront 
été jugés capables et qu*ib. auront subi les exameos 
i^essaires, tout ainsi que s'ils avoieot étudié dans le- 
dit Collège royal de Strasbourg. Si dmioons eu Mande- 
ment à nos amés et féaux les Gens tenans nocre Conseil 
Supérieur d'Alsae^ séant à Colmar, que ces présentes 
ils ayent à faire enregistrer, et le contenu en iceUe foire 
(exécuter , garder , et cd>server selon sa fbmiû et teneur, 
cessant et faisdat. cesser tous trotri>les et empéchemens 
au contraire r Car Tel est Notre plaisir; et afin que ec 
soit chose ferme et stable à toujours , Nous avons fait 
mettre notre soél à cesdites présentes. Domié à F^mtaine^ 
bleau au mois de Novembre, Tan de grâce 1701 ,. et «de 
notre Règne le ^9^. Registrées le 21 du même mois.. 

(Ckdonnaiices d'Alsace. T. !.>• 3^*0 



DOCUMENT XVIf. 

lettres Patentes qui oonfimeat rOnioa de IDpî^enw^ ^ 
■olsheiiiiaiiGoUése des Jésoitesde Stfasbonig^MS 
madiflcatlMiy portées. Février 17« 2. ' ' 

Louis par la Grâce de pieu Roi de France et de Navarre : 
. JL tous présens et à venir, Salut. Notre très cher et 
bien amé Cousin le Cardinal dçFqrstemberg, Évéq^ue de 
Strasbourg, Nous a, fait remontrer qu'encore que les Évç- 
ques ses Prédécesseurs , gprès avoir été forcés par la fu- 
rem- de Thérésie d'abandonner J'Église cathédrale et la 
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ville de Strasbourg , et de transporter le Siège épiseopal 
et le Chapitre à Molsheim , y ayent fondé et doté riche- 
ment un Collège , et érigé , en conformité de la Bulle de 
Doire Saint Père le Pape Paul V, et des Lettres Patentes 
de l'Empereur Mathias une Université , composée de la 
Faculté des Arts et de celle*de Théologie , sous la direc- 
tion des Pères Jésuites de la Province du hàut-Rhin ; né- 
anmoins la vOle de Strasbourg étant présentement sou- 
mise à notre obéissance , et la Religion catfiolique , apos- 
tolii|ue et romaine , aussi bien que le Siège épiseopal et 
le Chapitre y étant rétablis , et notre dit Courin ayant de- * 
puis ledit rétablissement encore fondé et doté à grands 
frais un nouveau Séminaire dans la ville de Strasbourg 
avec des Études de Philosophie et de Théologie sous la 
direction des Pères Jésuites de la Province de Champa- 
gne f il estimoit que la translation que nous avons jugé à 
propos 'de faire de ladite Université de Molsheim en* la 
ville de Strasbourg et Funiond^icelle au Collège que Nous 
avons fondé de notre part en ladite ville de Strasbourg 
sous la direction des Pères Jésuites de la même Province 
de Champagne étaient si utiles , si avantageuses , et même 
si nécessaires pour le bien de son Diocèse et celui de là 
Religion, et pour rendre les Études plus florissantes et 
ladite Université plus célèbre , qu'il croy0it^ptre jdb son 
devoir d'y donner son consentement , tant en ladite qua- 
lité de Fondateur qu'en celle d'Ëvéque, et même pour en 
faciliter l'exécution , de consentir , eh l'une et en l'autre 
desdites qualités , que tes Études de Philosophie e^de 
Théoïogie fondées par lui dans sondit Séminaire soient 
sous notre bon plaisir unies audit Collège aux conditions 
suivantes, et premièrement que notredit Cousin et ses 
successeurs Évéques de Strasbourg conserveront toujours , 
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ainsi que du passé , la qualité et les droits de Fondateur 
de ladite Université et du Séminaire de Strasbourg , non- 
obstant la translation et Tunion de ladite Université audit 
Collège royal ; que le Collège de Molsheim non seulement 
continuera d'enseigner comme auparavant les Études des 
basses Classes, de Philosophie et de Théologie; mais 
même que ceux qui y auront étudié recevront à Stras- 
bourg , lorsqu'ils en seront jugés capables dans Texamen 
qui en sera fait par les Pères Jésuites de Strasbourg 
conjointement avec cevnc de Molsheim, les dégrés dé Mai^ 
tre es Arts , de Bachelier , de Licencié et de Docteur ; 
que les Règlements et Statuts que notredit Cousin fera 
incessamment en ladite qualité d'Évéque , soit pour pré- 
venir les difficultés qui pourroient survenir entre les Pères 
Jésuites de Fun et de Tautre Collège et les Ëtudians en 
iceux , soit pour rendre ladite Université plus célèbre et 
plus fameuse, seront exactiement observés, et exécutés 
par les Parties , après qu'ils auront été par Nou^ approu- 
vés ; qu'en cas qu'H arrive à l'avenir quelque différent 
entre les deux Collèges ail sujet des exercices et fonc- 
tions , les Parties se pourvoiront pardevant notredit Cou- 
sin et les Évéques ses Successeurs , pour y être statué i 
rè^lé eC décidé ce que de droit il appartiendra ; qu'enfin 
le Sémfefaire de Strasbourg , suivant ^esprit de la fonda- 
tion , demeurera entièrement distingué du Collège royal, 
élant nécessaire pour le bien de la discipline et de Tédu-, 
cation des Ecclésiastiques du Diocèse que l'Évêque soit 
Maître de son Séminaire, laquelle distinction convient 
d'autant ^mieux que le premier est fondé par Nous, et 
l'autre par ledit sieur Évêque. Ec à f égard de la Supé- 
riorité , le Recteur du Collège et le Directeur du Sémi- 
naire seront établis selon l'institut desdits Pérès , en sorte 
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que le Recteur du Collège aura seul toute la direction des 
Études et des Qasses , et le Directeur du Séminaire aura 
seul et indépendamment du Recteur toute la direction du 
Séminaire pour le spirituel 6t pour le temporel , dont il 
ne rendra compte qu'au Provincial , le tout sous raùto- 
rité et suivant les intentions et les ordres de notredit Cou- 
sin et de ses Successeurs Évéques. Pour rexécytien* de 
laqueDe union audit Collège royal des Études de Philoso- 
phie et de Théologie fondées par notredit Tlousin dans 
sondit Séminaire ^ ainsi que des conditions susdites , no- 
tredit Cousin Nous a trés-humblegielit fait supplier de 
vouloir octroyer nos Lettres-Patentes sur ce nécessaires. 
A quoi ayant égard , Savoir faisons que pour ces Causes , 
et celles contenues dans nos Lettres de translation du 
mois de Novembre dernier , et autres bonnes considéra- 
tions à ce Nous mouvant , de Tavis de notre Conseil , et 
de notre certaine science » pleine puissance , et autorité 
royale , Nous avons approuvé et confirmé, approuvons et 
confirmons , par ces présentes signées de notre main , le 
Décret d'union fait par notredit Cousin des Études de 
Philosophie et de Théologie par lui fondées dans sondit 
Séminaire avec le Collège royal par Nous fondé en ladite 
ville de Strasbourg; et en conséquence nous avons.de 
nouveau , en tant que besoin , et du consentement de no- 
tredit Cousin , transféré et transférons , par cesdites pré- 
sentes , ladite Université de Molsheim en la ville de Stras- 
bourg pour être et demeurer à toujours unie audit Collège 
royal de Strasbourg et auxdites Études de Philosophie et 
de Théologie fondées par notredit Cousin, le tout sous 
la direction et administration des Pères Jésuites de la 
Province de Champagne , avec les mêmes pouvoir et fa- 
culté à eux d'y conférer les dégrés , tant de Maître es Arts 
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que 4e Bachelier , de Lieeoeié , et de Docteur en Théo- 
logie , et les mêmes Droits et Privilèges qui avoient été 
attribués auxdits Pères Jésuites du Collège de Molsbeim 
par ladite Bulle de potre Saint Père le Pape Paul V du 
l*' Février 1617, et par les Lettres-Patentes de l'Empe- 
reur Mathias du 1 ""' Septembre ensuivant. Ordonnons pour 
cette fin que les dégrés que les Écoliers prendront audit 
Collège royal de Strasbourg » tant de Maître es Arts que 
de Bachelier 5 de Licenoié, et de Docteur en Théologie, 
après avoir étudié durant le tem& et subi les examens ac- 
coutumés » soient bons et valables , les déclarant tels dès 
à présent, comme pour Iprs; et que ceux qui auront étu- 
dié , et pris des degrés en ladite Université de Strasbourg 
jouissent de tous les mêmes Droits , Privilèges , et Immu- 
nités dont jouissent ceux qui prennent des dégrés dans les 
Universités les plus fameuses de notre Royaume , donnant 
à cet effet pouvoir auxdits Pères Jésuites de leur expédier 
toutes Lettres à ce nécessaires. Enjoignons wxdits Pères 
Jésmtes du Collège de Molsheim de fmre porter audit 
Collège royal de Strasbourg les Papiers , Registrjçs et Clas- 
ses de laditç Université , sj fait n*a ét^. Voulons .en outre 
que toutesiiesdites conditions sous lesquelles uotredit Cqu- 
sin, èsditas qualités^ d'Évéque et de Fondateur, a donné 
son consentement ai^ites translation et union s^oient ex- 
écutées de point en point ; et en conséquence que nôtre- 
dit Cousin et ses Successeurs Ëvéques de Strasbw^tg soient 
maintenus et cons^ryés à Tavenir ,. comme Nous les main- 
tenoiis et conservons par cesdites présentes, dansjesdites 
qualité et droit de Fondateurs de ladite Université et du 
Séminaire de Strasbourg, nonobsta^^it la translation et Fu- 
niâtï de ladite Université wdit CoUiçgc royal ; que les Étu- 
des des basses Classes et de Philosophie et de Théologie 



Lxyiii 
soîeiU coiitiiHiées dans ledit Collège de Molshenn , ei qur 
ceux qui y auront étudié reçoivent à Strasbourg , lors- 
qu'ils en seront jugés capables dans Texamen qui en sera 
fait par les Pères Jésuites de Strasbourg conjointement 
avec ceux de Molsheim , les dégrés de Maître es Arts , de 
Badhelier , de Licencié , et de Docteur ; que les Règle- 
mens et Statuts que notredit Cousin fera incessamment 
en ladite qualité d'Évéque seronC exactement observés et 
exécutés par les Parties , après Noos avoir été préalable- 
ment présentés ee avoir été par Nous confirmés ; qu*en 
cas qu'il arrive à Tavenir quelque difiérent entre les deux 
Collèges au sujet des exercices et fonctions , les Parties 
se pourvoiront par-devant notredit Cousin et les Évéques 
ses Successeurs pour y être statué , réglé et décidé ce 
que de droit il appartiendra. Comme aussi voulons que 
pour les causes ci-dessus exprimées le Séminaire de Stras- 
bourg demeure entièrement distingué du CoHege royal , 
et que le Recteur du Collège et le Directeur du Sémi- 
naire soient établis selon Tinstitut desdits Pères Jésuites , 
ensorte néanmoins que le Recteur du Collège ait seul toute 
la direction des Études et des Classes , et le Directeur du 
Séminaire ait seul et indépendàthment du Recteur tôUte 
la direction du Séminaire pour le spirituel et poiir le tem- 
porel, dont il ne rendra c6mpte«qu*au Provincial, lé 
tout sous Tautorité et suivait les intentions et les ordres 
de liotredit Cousin et de ses Successeurs Évéques. Toutes 
lesquelles conditions Nous entendons être exécutées , et 
qu'elles ayent la même force et vertu que si éllèè étoient 
insérées dans nosdites premières Lettres-Pateiftes du mois 
de Novembre dernier, que Nous voulons être exécutées 
aux clauses , conditions et modiflëations contenues clans 
ces présenties. Voulons au surplus et entendons que nô- 
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ircdit Cousin, soi( et dctneure conservé dans tous les 
Droits , Privilèges et Pouvoirs qui lui peuvent ou doiveot 
appartenir en qualité d^JÉTvéque et de Fondateur du Col- 
lège et Université de Mokheim et du Séminaire de Stras- 
bourg. Si donnons en Mandement à nos amés et féaux 
les Gens tenons, notre Con&çôl Supérieur d-Alsaee séant à 
Calmar 9 que ees fyrésentes^ils ayent à fiBÔre enregistrer et 
le contenu ea iedle$ £wre exécuter » garder et observer 
selon leur forme eiieneur^ cessant et faisant cesser tous 
troubles et empécbefoeas au eontrave : €ar Tel est notre 
Plaisir; et afin que ce soit chose ferme et stable à tou- 
joui^ , Nous avons fait mettre notre scel à cesditee pré- 
sentes. Donné à Versailles au mois de février , Tan de 
grâce 1703 , et de notre Règne le 59\ Signé LOUIS. 
Plus b^ est écrite Par le Roti, Chashllaet. A côté , Visa 
' Ph|(:lyi»eaux. Et scellées du grand-sceau de oire vcfte. 
Registrées le 8 Avril* 

(Ordonnances d* Alsace. T. L p; 33i.) 



DOCmi^BNT XYIIf. 

lettres-Patentes pou le rétablissement et maintien des 
Droits . Privilèges et bnmimités de rDûversité de la 
ville de Strasbourg. 21 lai 1685 

Louis par la Grâce de Dieu Roi de France et de Navarre : 
A nos amés et féaux les Gens tenans notre Conseil Su- 
périeur d'Alsace séant à Brisac , Salut. Ayant été bien in- 
formés de la réputation que TUniversité établie par les 
Empereurs dans la ville de Strasbourg s est acquise depuis 
un très long tems ; et désirant preiKlre le même soin de 
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ladite Université que des autres de notre Royaume , afin 
de la rendre d*autant plus florissante , A ees causes, Nous 
avons nommé , ordoAnè, et constitué , ncmimons » ordon- 
nons ) et constituons , par ces présentes signées de notre 
main , le Sieur CN[>recht , Préteur royal de ladite ville de 
Strasbourg » pour en cette qualité y et conjointeitient avec 
les Magistrats d*ieelles , veiller et s*employer au rétablis- 
sement et maintien des droits de ladite Université ; et des 
Privilèges et Immunitês^ d*icelles ; pourvoir pour cette fin 
à Tadministration des Biens et Revenus qui lui appartien- 
nent , empêcher que lesdits Biens et Revenus , aussi bien 
que les fcMidations , bourses y et bénéfices destinés pour 
Tentretien des Études ne soient employés ni divertis à 
d'autres usages , ni les charges , dignités , et honneurs de 
ladite Université conférés qu*à des personnes capables et 
bien intentionnées à notre service. Voulons en outre que 
ledit Sieur Obrecht prenne soin de tout ce qui regarde la 
doctrine de la Jurisprudence , Médecine , Arts , Scienc'es, 
et belles Lettres , même de k Bibliothèque publique , des 
Imprimeurs et Libraires ; et au surplus qu'il se conforme 
à nos intentions au sujet de ladite Université : de ce faire 
Nous lui avons donné et donnons pouvoir, autorité, com- 
mission , et mandement spécial par cesdites présentes. Si 
Vous Mandons et Ordonnons , que cesdites présentes vous 
ayez à faire enregistrer , et du contenu en icelles jouir et 
user pleinement et paisiblement ledit sieur Obrecht, 
cessant et faisant cesser tous troubles et mnpéebenens au 
contraire. Car tel est Notre Plaisir. Donné à Versailles le 
31 '^ jour de Mai , Tan de grâce 1685 , et de notre Règne 
le 43^ Signé LOUIS. Et plus bas : Par le Roi, le Tel- 
LiER. Et scellées du grand sceau de cire jaune. 
Registrées le 23 Juin. 
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Le contenu ès-Leltres-Patentes ci-dessus a été dans 
la suite inséré dans les provisions que le Roi a accordées 
aux Préteurs de Strasbourg. 

(Ordonnances d*Alsace. T. I. p. 149.) 



DOCUMENT XIX. 

Copie de la lettre de lonseignenr le larqnis de Barbenenx. 
Ministre d'État . écrite i lonsienr le larqvis d'Hoxelles. 
Chevalier des Ordres dn Roi . Lieutenant Général de ses 
Armées, et Commandant. en chtf povr Sa Ii^esté et 
Alsace , en date de larly dv 25 A?ril 1698. • 



Le ROY a veu par la Lettre , que vous m^avez fait 
rhonneur de m*escrire le 1 V^^ de ce mois , et TEstat qui 
y .estoit joint des Familles , que Ton prétend qui doivent 
sortir de Strasbourg, allarmées des mauvais discours qu*on 
leur a tenus , que la plus pari des Habitans de cette ville 
croyent , que Sa Majesté n*est pas dans Tintention d*ob- 
server exactement à leur égard « ce qu'elle a bien voulu 
leur accorder par leur Capitulation , et que vous croyez 
que pour destruire les préventions qu*on leur a pu don- 
ner sur cela , il seroit à propos que le Roy leur accordast 
un renpuvellement de la dite Capitulation, Sa Majesté a 
paru surprise que des gens , que vous mesme vous cittez 
comme ayant de^ Tesprit f puissent s'allarmer de pareils 
discours; s'il y avoit des Exemples de renouveller une 
Capitulation accordée depuis longtemps , Je suis persuadé 
qu'ElIe lauroit fait avec plaisir , cependant comme cela 
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ne s'est jamais pratiqué , Elle m*a ordonné de vous es- 
erire que son Intention est , que vous les asseuriez de sa 
part, qu'elle ne veut point les troubler en rfen de ce 
qui est porté par la dite Capitulation , et que pourveu 
qu'ils continuent à vivre comme de fidèles sujets doivent 
faire » Elle leur donnera dans les occasions , qui se pré- 
senteront, des marques de sa Bonté. Si Vous croyez que 
la Copie de cette Lettre, que je vous escris, ou TOrigi- 
nal leur fasse plaisir à garder , le ROY trouve bon , que 
vous la remettiez à Messieurs du Magistrat , que je ne 
doute point , après ce que je Vous mande par Ordre de 
Sa Majesté, qu'ils. ne ferment les oreilles aux mauvais 
Discours qu'on leur tiendra. Je suis etc. 
• Signé DE Barbesibux. 



DOCUMEPÏT XX, 

Extrait des Registres dn Conseil d'Éstat. 

Sur la Requeste présentée au Roy , estant en son 
Conseil , par les Prêteurs , Consuls et Magistrats de la 
Ville de Strasbourg , Contenant : Que le 30 Septembre 
mil six cens quatre-vingt-un , le Sieur Marquis de Lou- 
vois, Secrétaire d'Estat, et le Sieur Baron dé Montclar, 
Lieutenant ^ieneral des Armées du Roy j Commandant en 
Alsace, en vertu des pleins-Pouvoirs, dont ils.étoient 
chargez par Sa Majesté , firent une Capitulation Solem- 
nelle avec les Supplians lorsque le Fey Roy Louis XIV, 
de glorieuse mémoire les receut sous sa domination et 
protection , que Sa Majesté approuva , ratifia et confirma 
authentiquement le trois Octobre , suivant toutes les clau- 
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ses elconditions portées par ladite Capitulation , Promet- 
tant en Foy et Parole de Roy de les entretenir , garder 
et observer inviolablement de poinet en poinct , et d'em- 
pêcher qu'il n'y fut oonirevenu^ directement ou indirec- 
tement : Que cependant on ose entreprendre de temps 
en temps de donner atteinte & ladite Capitulation ; et qu'il 
se trouve même des gens qui répandent dans le publie, 
qu'elle ne peut avoir lieu depuis le' Traitté de Ryswiek. 
Ces entreprises et ces diseoui's allarment lés Supplians , 
qui sont remplis de zèle , d'aUachement , de soumission 
et d'une fidélité inviolable au service de Sa Majesté. A 
Ces Causes requeroient » ({u'il plut à Sa Majesté ordonner 
que ladite Capitulation sera exécutée selon sa forme et 
teneur y comme auparavant le Traitté de Ryswiek; en 
conséquence maintenir et garder les Supplians dans tous 
les Droits , Prérogatives , Immunit^z » Franchises , Ex- 
emptions et Privilèges y de quelque nature qu'ils puissent 
estre y portez par ladite Capitulation , avec defienses de 
les y troubler pour quelque cause et prétexte que ce soit. 
. Oui le Rapport , Sa Majesté estant en son Conseil , de 
l'avis de Monsieur le Duc d'Orléans, Régent, a ordonné 
et ordonne que ladite Capitulation sera exécutée selon sa 
forme et teneur ; en -conséquence Sa Majesté a maintenu 
et gardé, maintient et garde les Prêteurs, Consuls et 
Magistrats de ladite Ville de Strasbourg dans tous les 
Droits, Prérogatives, Immunitez, Franchises, Exemp- 
tions et Privilèges portez par ladite Capitulation. Fait Sa 
Majesté deifenses à toutes personnes de les y troubler, et 
seront à cet effet toutes Lettres expédiées. Fait au Conseil 
d'Estat du Roy , Monsieur le Duc d'Orléans , Régent , 
présent , Tenu à Paris le vingt-neuvième Juillet mil sept 
cens seize, Et contre-scellé. Signé, FLEURIAU. 



UXIV 

LOUIS , PAR LA GRACE DE DIEU , ROY DE FRANCE 
ET DE NAVARRE ; A Nos amez et féaux , les gens tenans 
Nôtre Conseil Supérieur d'Alsace > Salut : Nos bien-amez 
les Prêteurs, Consuls "et Magistrats de nôtre Ville de 
Strasbourg Nous ont fait représenter , que le 30 Septem- 
bre 1 681 y le Sieur Marquis de liouvois , Secrétaire d'Es- 
. tat f et le Sieur Baron de Montclar » Lieutenant General de 
nos Années , Conunandant en Alsace , en vertu des ^eins- 
Pouvoirs dont ils éstoient chargez par lé Feu Roy, Nostre 
très-bonoré Seigneur et Bisayeul, firent une Capitulation 
solemnelle avec les Bxposans , lorsque Nôtredit Seigneur 
et Bisayeul les receut sous sa Domination et Protection, 
que Nôtredit Seigneur et Bisayeul approuva , ratifia et 
confirma audientiquement le 3 Octobre suivant toutes 
les clauses et conditions portées pi|r ladite Capitulation , 
promettant en Foy et Parole de Roy de les entretenir , 
garder et observer invioldblement de poinct eii poinct ,.et 
d*empécher qu*il n*y fut o(mtrevenu directement ou indi- 
rectement ; Que cependant on ose entreprendre de temps 
en temps de donner atteinte à ladite Capitulation ; et qu*il 
se trouve même des gens qui r^andent dans le public 
qu'elle ne peut avoir lieu depuis le Traitté de Ryswick ; 
et comme ces entreprises et ces discours allarment les 
Exposants , qui sont remplis de zèle , d*attachement , de 
soumission et d'une fidélité inviolable à Nôtre Service : 
Ils Nous ont trés-humblement fait supplier d'ordonner 
que ladite Capitulation sera exécutée sebn sa forme et 
teneur , comme auparavant le Traitté de Ryswick ; et en 
conséquence de maintenir et garder les Exposants dans 
tous les Droits , Prérogatives , Immunitez , ' Franchises , 
Exemptions et Privilèges de quelque nature qu'ils puis- 
sent estre , portez par ladite Capitulation , avec deffenses 
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de les y troubler pour quelque cause et prétexte que ce 
soit : Sur quoy Nous aurions foit rendre cejourd'huy un 
Arrest en Nôtre Conseil d^Estat , Nous y estant , dont TEx- 
trait est cy-«ttaché sous le Gonlre-^el de NMfe €han- 
eellerie, par lequel Nous aurions expliqué Nos intentions» 
et pour Texecution duquel Nous aurions ordonné qtfe tou- 
tes Lettres nécessaires seroient expédiées. Poor Ces Cau- 
ses voulant traitter favorablement les Exposants ; de Tavis 
de Nôtre très-amé Oncle de Duc d'Orléans , Régent , de 
Nôtre très-cher et très-amé Cousin le Duc de Bourbon , 
de Nôtre très-cher et très-amé Oncle le Duc du Maine , 
de Nôtre très-cher et très-amé Oncle le Comte de Tou- 
louse 9 et autres Pairs de France , grands et notables Per- 
sonnages de Nôtre Royaume , Nous avons ordonné / et 
par ces présentes signées de Nôtre mains Ordonnons, que 
ladite Capitulation sera exéeutée selon sa forme et te- 
neur ; en conséquence avons muntenu et gardé , main- 
tenons et gardons par cesdites présentes les Prêteurs , 
Qpnsuls et Magistrats de Nôtre Ville de Strasboui^ dans 
tous les Droits ^ Prérogatives » Immunités , Franchises , 
Exemptions et Privilèges portez par ladite Capitulation ^ 
avec deffenses à toutes personnes de les y troubler. Si 
vous mandons que cesdites présentes vous ayez à enre- 
gistrer , et du contenu en icélles , faire jouir et user les 
Exposants pleinement et paisiblement , cessant et faisant 
cesser tous troubles et empêchements , nonobstant tous 
Edits , Déclarations , Traitiez , Ârrests et autres choses à 
ce contraires , auxquelles Nous avons dérogé et dérogeons 
par cesdites présentes pour ce regard seulement , et sans 
tirer à conséquence : Car tel est Nôtre plaisir. Donné à 
Paris le vingt-neuvième jour de Juillet , Tan de Grâce mil 
sept cens seize , et de Nôtre Rëgnc le premier. Signé 
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LOUIS ; et plus bas. Par le Roy , le Duc d Orléans , Ré- 
gent, présent. Signé i Flecriac, et scellé du Grand Sceau 
sur cire jaune. 

Regiêiréeê is RegisUres du Omseit Souverain d'Al- 
sace , pour estre exécutées sehm leur forme ei 

iemeur, conformément à l'Arrest du Conseil du 

* 

vingt Aouêt mil sept cens seize, Collalionné , 
Signé, ijsfBvns. 



DOCUMENT XXI. 

Décret de rAssemblée nationale du 17 Août 1790. 



Considérant que les protestants des. deux Confessions 
d*Augsbourg et Helvétique ont toujours joui en Alsace de 
Fexercice du Culte public , avec Églises , Consistoires j 
Universités , Collèges , Fondations , Fabriques , paiemept 
des Ministres et des maîtres d*École et que ces droits et 
autres leur ont été confirmés à Tépoque de leur réunion 
à la France ; 

Considérant en outre que la différence dans les opi* 
nions religieuses ne doit pas , dans les élections , influer 
sur les suffrages , et que dans le choix de ceux qui doi^- 
vent remplir des fonctions publiques on ne doit avoir égard 
qu'aux vertus et aux talents ; 

L*assemblée nationale 

Décrète que les protestants des deux confessions d'Augs- 
bourg et Helvétique , habitants d'Alsace , continueront à 
jouir des mêmes droits, libertés et avantages dont ils ont 
joui et eu droit de jouir et que les atteintes qui peuvent 
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y avoir été portées seront considérées comme nulles et 
non avenues ; 

Décrète sur la pétition des viHes de Goknar , Wissem- 
bourg j et Landau , relativement aux élections pour les 
places municipales administratives et judiciaires, qu'il 
n'y a liet^ à délibérer. 

Le Boi a sanctionné ce décret le 34 Août 179^. 



DOCUMENT XXII. 

loi relatiYe aux biens actuellement possédés par les Pro- 
testants des den| confessions d'Angsbonrg et Hehé- 
tique . et qui Ms excepte de la vente ordonnée pour les 
biens nationaux. Donnée à Paris le 1 Décembre 1790. 



Louis , par la grâce de Dieu etc. 

Décret du premier décembre 179*0. 

L'Assemblée Nationale, oui le rapport qui lui a été Taû 
de la part de ses comités de eonstitution et des affeircs 
ecclésiastiques, décrète ce qui suit : * 

Article 1^'. , . 
Les biens possédés actuellement par les établissements 
des protestants des deux confessions d'Augsbourg et Hel- 
vétique, habilants de la ci-devant province (f Alsace et 
des terres de Blamont, Glermont , Héricourt e\ Çhàtelet, 
sont- exceptés de la vente dqs biens nationaux , et conti- 
nueront d*étre administrés comme par le passé. 

Art. 2. 
Sont comprises dans la classe des dîmes infS&odées, 
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donl rindemoité doit être prise sur les deniers du trésor 
publie y celles actuellement possédées par les mêmes éta- 
blissements ; mais il ne leur sera accordé pour indeiaonité 
que réquivalent annuel de leur produit , sur le pied de 
1 évaluation qui en sera faite , lequel équivalent annuel 
leur sera payé par les receveurs des Districts dans TÂr- 
rondissement desquels se trouvent lesdits établissements, 
et d'après la liquidation qui en sera faite par les Direc- 
toires de District et de DépartcQient , dans larrondisse- 
ment desquels se perçoivent lesdites dîmes , suivant les 
règles établies par le Titre V du décret sur Tadministra- 
tion des biens nationaux du 28 Octobre dernier. 
Art, 3. 

Les charges dont étaient grevés 18s ^iens nationaux en 
faveur des établissements desdits protestants ou de leurs 
ministres , continueront d*étre acquittées : savoir y celles 
affectées sur les biens dont jouissent les corps, maisons , 
communautés et bénéficiers conservés , et auxquels Fad- 
ministration en a été laissée provisoirement par ces mê- 
mes corps, maisons, communautés et bénéficiers, et 
celles affectées sur les autres biens nationaux, par les re- 
ceveurs de District dans TÂrrondissement desquels sont 
lesdits établissements , d'après les ordonnances des Di- 
rectoires de Département, données surTavis de ceux de 
District. 

Art. 4. 

Quant aux charges dont peuvent être grevés les biens 
et les dîmes des établissements protestants , eHes conti- 
nueront d'être acquittées au profit de ceux à qui*elles 
sont dues; et celles qui le seraient à des bénéficiers, 
corps, maisons ou communautés supprimés, et des mains 
desquels l'administration de leurs biens a été retirée, 
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elles seronl payées aux receveurs du District où se trou- 
vent les établissements des protestants qui les doivent. 

Nous avons sanctionné, et par ces présentes signées 
de notre maiii , sanctionnons le présent décret Mandons 
et ordonnons à tous les tribunaux , corps administratifs 
et mui^cipalités etc. 

Extrait des Registres des délibérations du Directoire du 
Département du Bas-Rhin (17 Janvier 1791). 

Vu la loi dti 10 Décembre 1790 et les réquisitions du 
Procureur-général-syndîc ; • 

Le Directoire du Département du Bas-Rhin a arrêté , 
que ladite loi serait transcrite sur les Registres , imprimée 
dans les deux langues , et adressée aux Directoires des 
Districts et par eux à toutes les municipalités du Déptir- 
tcment pour être également portée sur leurs registres et 
pour qu*elles tiennent la main à son exécution , affiche 
et publicatiofti. 

PoiROT, Président, 

Hoffmann, Secrétaire-général. 

(Bulletin des lois T. Y p. i38.) 



DOCUxMENT XXIII. 

Décret de la ConveottioiiJifttioBale da 8 Mars 1793 , Tan n 
de la République firançaise . relatif i la vente des biens 
formant la dotation des GoHéges et antres établisse- 
ments de rinstniction publique. 

La Convention Nationale , ouï le rapport de ses. comi- 
tés d'Instruction pufo^que et des finances , rapport^ les 
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DOCUMENT XXV. 

Eitrait et la lettre écrite j^r te Gommbnra des revemis 
natioiiaiiz aux Administrateiin du Dèpartemeiit dn Bas* 
Blim. Paris . 1 5 lessidor an n de la République . (3 IiiiL 
let 1793.^ 

Vous demandez si la loi du 1 3 Brumaire est applicabre 
aux biens des fabriques affectés au Culte des Luthériens , 
Calvinistes et aux religionnaires. 

Nous repondons que l'affirmative pour laquelle vous 
témoignez incliner parait admissible ; mais que cette loi 
ne s'appliquant que sur les biens qui dépendaient des 
fabriques des églises cathédrales , paroissiales et succur- 
sales , ce serait tinterpréter ou l'expliquer > que d*éten- 
dre son exécution aux biens des fabriques affectés au 
Culte des Luthériens, Calvinistes et autres religionnaires: 
Nous croyons devoir soumettre à la Convention nationale 
la question que \ou$ nous proposez à cet ^ard et atten- 
dre qu'elle se soit expliquée. 

Varuerin. 



DOCUÎMENT XXVI. 

lettre du Imîstre des Contributions publiques aux citoyens 
Admmistrateurs du Directoire du Oéparteaient du Bas- 
Rhin. Paris . 14 Mai 1793 , an Q de la République. 

J'ai reçu l'expédition de votre arrêté du 1*^' Avril por- 
tant que les biens des fabriques protestâmes quelconques 
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seront exceptés du séquestre , qui a été ou qui sera mis 
à l'avenir sur les biens des Princes et Seigneurs , laïcs et 
étrangers et .qu'ils seront ré^s par les Cùnseils généraux 
deg communes des diefs^ieux de recette, sous la surveil- 
lance des corps administratifs auxquels les fabriciens ren- 
dront compte de leur gestion dans la même forme que 
les receveurs des deniers patrimoniaux. Les motifs qui 
ont déterminé votre arrêté sont : que suivant les princi- 
pes des Protestants les biens des fabriques sont censés 
appartenir à la société des. 6dèles qui composent les pa- 
roisses ; que les Princes et Seigneurs ecclésiwtiques, qui 
sous le prétexte (f exercer le$ droits épiscopaux s'en 
étaient arrogés l'administration , n'avaient pas le droit 
de disposer des biens de ces fabriques, ni d'en employer 
les revenus à d'autri^s fins que celles de leur destination 
originaire ; ^que suivant la loi du 1 7 Août et 9 Septem- 
bre 1790 les Protestants des deux confessions d'Àugs- 
bourg et Helvétique qui ont toujours joui en Alsace de 
Texercice du Culte public , ont été maintenus dans cette 
jouissance ; 

Enfin qtùe les biens possédés par ces établissements 
ayant été exemptés de la vente des domaines nationaux 
par les décrets du 23 et 28 Octobre 1790 et reconnus 
par celui de la Convention nationale du 1 3 Mars dernier, 
leur administration doit être séparée et distincte de l'ad- 
ministration des domaines de la République ; 

Je ne peux, Citoyens, d'après ces motifs qui sont 
conformes aux principes et autres décrets intervenus à ce 
sujet, qu'approuver vôtre arrêté et vous inviter à en 
surveiller l'exécution. 

Claviers. 
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DOCUMENT XXVIÎ. 

Lettre écrite f9X le Comité de législatioD tiui Adminfrtra- 
teinda District de Straibrar|.Parig, 7 Prairial aalU. 
(26 lai 1795.) 

Vous nous demandez , Citoyens , si les dispositions de 
la Loi du 3 Ventôse portent atteinte aux lois rendues le 
17 Août 1790 et 13 Mars 1793 en faveur des Églises» 
Consistoires^ Univ^^ités, Collèges, fondations» fabriques 
et autres objets relatifs au Culte protestant. 

La loi du 3 Ventôse ne parle que de Texereice des 
Cultes en général ; Tartiele 8 dit bien que les communes 
ou sections de communes en nom colkctif , ne pourront 
acquérir , ni louer de local pour T exercice du Culte » mais 
comme la Loi du 17 Août 1790 n'est point rapportée, 
elle doit avoir son exécution , jùsqu*à ce qu*il en ait été 
autrement ordonné. 

LAPLAIQlte P. 

L. DE Gekevois. 
(Celte décision du Comité a été consignée sur le regis- 
tre général dé Tadministration du district sous le Numéro 
57,936, et sur celui du Bureau des Domaines nationaux 
sous le Numéro 6,440.) 



DOCUMENT XXVUI. 

lettre du linistie des finances aux Admmistrateiirs du Dé- 
partement du BasRhiB .Paris 3 lessUorlV. (21 Juin 
1796.) 

Vous me demandez par votre lettre du 1 4 de ce mois 
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si les biens affectés au Culte des Protestants des deux 
Confessions d*Âugsbmirg et Helvétique peuvent être sou- 
missionnés et vendus comme biens nationaux. 

Vous connaissez la correspondance qui a eu lieu avec 
vous relativement à ces biens , soit de ma part, soit de ^ 
celle dé Tadministrateur provisoire des domaines, natio- 
naux. Il en résulte que la législation n*offre que des rai*^ 
sons de doute sur b question de savoir, si les biens af- 
fectés au Culte protestant peuvent être administrés et 
vendus comme biens nationaux. Telle est encore la situa- 
tion des choses. 

Vous n'ignorez pas que les décrets du 1 7 Août, 9 Sep- 
tembre, 1" Décembre (10) 1790, et Tarticle 14 de ce- 
lui du 8 Mars 1793 ont été rapprochés de ceux des 30 
Juillet, 36 Septembre 1791 , 17 Mars, 18 Avrir, 17 
Septembre 1793, 24 Avril 1793 et 13 Brumaire il, 
sans que ces lois aient offert aucun moyen de solution. 

Je pense donc que jusqu'à la décision générale qui a 
été demandée , vous ne devez recevoir aucune soumis- 
sion sur les biens de Tespéce de ceux dont il s*agit, ni 
donner aucune suite à celle que vous pourrez avoir reçue. 



DOCCMENT XXIX. 

Déclar&tion de l'Admmistratioii mmiicipale de Strasbourg 
que les fondations de la Haute-École et autres ont tou- 
jours été affectées aux Protestants. 18 Ventôse an m. 
(8IaTsl795.) 

Liberté. Égalilé. 

Nous les Maire et Oflîciers municipaux de la Commune 
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de Strasbourg , District de Strasbourg , Département du 
Bas-Rhin , certifions à tous qu*il appartiendra , que les 
biens des trois Fondations suivantes » sçavoir celle de la 
hohe Schul, ou pour FUniversité et Gymnase » celle du 
Stipendium mauritanum , ou bourse de Maurice et celle 
du Corps des pensions , sont affectés aux Protestants de 
la Confession d*Âugsbourg , et qu*ils sont du nombre de 
ceux qui leur ont été réservés par le Décret du 1 7 Août 
1 790 (v. st.) et exceptés de la vente des biens nationaux 
par Tarticle 1^' du 1^' Décembre de la niéme année et 
par celui du 8 Mars 1793 et que , conformémmt au dé- 
cret précité du l""' Décembre 1790, l'administrateur et 
receveur de ces biens est encore dans Tancienne posses- 
sion de leur Administration. 

En foi de quoi nous avons délivré le présent Certificat 
auquel nous avons fait apposer le sceau de la Municipalité. 

Fait en séance publique à Strasbourg le 18 Ventôse 
an 3 de la République française , une et indivisible. 

Kepplbr, Maire. 
(Suivent les signatures des officiers municipaux.) 

Vu par les administrateurs composant le Directoire du 
District de Strasbourg , le 29 Ventôse Tan 3 de la Répu- 
blique française , une et indivisible. 

Wangen, Breu, Christmann. 
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DOCUAIENT XXX. 

DéclâvatioD de l'Admimstratioii nraiiieipile de Strasbourg 
qae plnsiem fondations ont été attribuées en propriété 
i la Hantetcole. Ginquième jour complémentaire de 

TanlV. i21 Septembre 17 »6.^ 

» 

Nous , les Président et membres de Tadministration 
municipale de la Commune de Strasbourg, certifions par 
les présentes , que le citoien Jean Henri Meinel de cette 
commune est présentement Receveur des fondations Pro- 
testantes de la haute école et du Corps des pensions en 
icelle ; qu'en cette qualité il est autorisé au recouvrement 
de leurs revenus et à la poursuite de leurs droits en jus- 
tice ; que les biens » sécularisés depuis plusieurs siècles , 
des ci-devant Angustins , d^s Carmes déchaussés , nom- 
més en langue allemande Barfûsser, de S^'^-Hélène, et 
des quatre prébendes dites de Notre-Dame de S'-Martin, 
de S^-Agnès à S'*-Marguerite , de S^-Jean à S'^^urélie , 
et de Christophe Carlin , ont été attribués à titre de pro- 
priété et pleine et entière jouissance à la haute école dès 
son étiiblissement, ainsi et de même que ceux des Congré- 
gations supprimées, appelées en langue allemande Samm- 
lungen, savoir, de la Tour 'ou église rouge, d*Offenbourg, 
dlnnenheim ou du S^-Esprit, et de la troisième règle., 
Font été au Corps des pensions ; et que ces fondations 
ont possédé jusqu'à ce jour et possèdent encore actuel-, 
lement lesdits biens en toute propriété. En foi de tout 
quoi nous avons délivré au citoien Meinel en sa susdite 
qualité la présente attestation pour lui sei*vir à telles fins 
que de raison. 
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Fait à la Maison commune dudit Strasbourg, en séance 
publique ; le cinquième jour complémentaire de Tan 4 de 
la République française, une et indivisible. (21 Septem- 
bre 1796). 

(Suivent les signatures.) 



DOCUMENT XXXi: 

Bélibératioii dn Directoire du Département du Bas-Rbin. 
22AYrill793. 



Séance Publique. 
Les Administrateurs du Directoire du Département du 
Bas-Rhin, Considérant que par Tart. i de la Loi du K Fé- 
vrier dernier, tous les fonctionnaires publics non élus par 
le Peuple ont été tenus de justifier un certificat de Ci- 
visme aux Directoires de Départemens. Considérant , que 
s*il est une fonction importante , qui plus qu'une autre 
paraisse exiger la preuve d*un patiîotisme bien prononcé , 
c'est celle de personnes chargées de l'Instruction publi- 
que. Considérant , que lesdites personnes sont également 
comprises dans la Loi , en qualité de fonctionnaires pu- 
blics non élus par le Peuple. X)u! le Procureur Général 
Sindic , arrêtent en séance publique , que toutes les Per- 
sonnes chaires d'un département de l'Instruction publi- 
que , tels que ministres de tous les Cultes , Régens , Pro- 
fesseurs , Maîtres et Maîtresses d'École et autres , seront 
tenus dans le délai de quinzaine et dans celui de huitaine 
seulement pour celles employées dans la Commune de 
Strasbourg de justifier d'un Certificat de Civisme au Di- 



9 uxxii • p 

rectoire du Déparlement donné par le Conseil Général de 
lu Commune du lieu de leur résidence» vérifié et approuvé 
par le Directoire du District » passé lequel délai , il sera 
procédé à leur remplacement par qui et ainsi qu'il ap- 
partiendra. Sera le présent arrêté adressé aux Directoires 
de Districts pour veiller à son exécution et en donner 
connoissance officielle aux Citoyens qu'il concerne. 
Signés ) Bdrger» Vice-Président, Barbier, Secrétaire 
Général. Collationné , Christmann , Secrétaire. Collation- 
né, RuMPLER, Secrétaire Greffier. 



DOCUMENT XXXII. 

Extrait des registres da Corps maniçipal de la Comorane de 
Strasbourg. 25 Avril 1793. 

Vu la lettre du Directoire du Département du Bas- 
Rhin a celui du District de Strasbourg du 22 Avril, par 
laquelle le premier appelle Tattention de l'autre sur Tex- 
écution de Tarticle 4 du Décret du S Février dernier , 
qui porte que tous les fonctionnaires publics non éltÂS 
par le peuple et les employés des deniers de la Répu- 
blique seront tenus de justifier dans la quinzaine d*un 
certificat de civisme. 

J'invite le Directoire du District à prendre tous les 
renseignemens possibles sur le civisoie bien prononcé 
desdits individus , et de peser avec la plus grande atten- 
tion , si depuis la révolution, ils en ont donné des preuves 
non équivoques ; et de fure passer en même teihps au 
Directoire du Département une liste de ceux que d'après 
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leur eivisme éprouvé, intégrité, laleats et capacité, il 
jugerait propres à remplacer ceux à qui les jugements 
des Conseils généraux des communes ou ceux du Direc- 
toire du District ne seraient pas favorables. 

Le corps municipal a chargé le bureau de Police de 
faire dresser incessamment un état des fonctionnaires 
publics et employés payés par les deniers de la Répu- 
blique qui ont été nommés par le pouvoir exécutif et qui 
sont par conséquent dans le cas de se conformer au Dé- 
cret cité. 

RuMPLER, Secrétaire-grefBer. 



DOCUMENT XXXII!. 

Bilibèration du Kteetoire du Département du BasBhin. 
29 Avril ann (1793^. 

Les Administrateurs du Département du Bas-Rhin , . . . 

Considérant que s*il est une fonction importante qui 
plus qu'une autre paraisse exiger la preuve d*un patrio- 
tisme bien prononcé, c'est celle des personnes chargées 
de l'Instruction publique ; 

Considérant que lesdites personnes sont également 
comprises dans h loi , en qualité de fonctionnaires pu- 
blics non élus par le peuple ; 

Arrêtent que toutes les personnes chargées d'un dé-- 
partement de l'Instruction publique , telles que Ministres 
de tous les cultes , Régens , Professeurs , Maîtres et Maî- 
tresses d'écoles et autres , seront tenues dans le délai de 
quinzaine de Justifier d'un certificat de civisme. 
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. DOCUMENT XXXIV. 



Extrait des registres du Corps nuuiidpal de la Gemme de 
Strasbourg. 7 lai 1793, «on. 

Vu la délibération du Directoire du Département du 
Bas-Rhin du 22 Avril , portant , que toutes les personnes 
chargées d^un département de Flnstruction publique se- 
ront tenues de justifier dans fa quinzaine d'un certificat 
de civisme ; 

Le corps municipal a chargé l'Administrateur des éta- 
blissements publics de notifier le contenu de cette déli-' 
bération aux Ministres du Culte catholique par la voie de 
rÉvéque du Bas-Rhin y aux Ministres du Culte protestant 
par la voie du Président du Couvent ecclésiastique , aux 
Ministres de la Confession helvétique et maîtres d'école 
par la voie du plus ancien des pasteurs , aux membres 
de rUniversité protestante par la voie du Recteur , à ceux 
du Gymnase protestant par la voie du Gymnasiarque\ aux 
Professeurs et Régens du Collège national , aux maîtres 
et maîtresses d'écoles catholiques et aux maîtres d'école 
protestants, aux rabbins et aux maîtres d'école juifs. 
RuMPLER , Secrétaire-greffier. 



DOCUMENT XXXV. 

Extrait du Procès-verbal de la Convention Mationale. 
21 lai 1793. An n. 

La Convention Nationale, sur les observations d'un 
membre sur les articles 2 et 4 du Décret du 5 de ce 
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mois, concernant les pensionnaires sur les biens des 
collèges ; 

Déclare qu'elle n*a point entendu dans ces deux arti- 
clés , assujettir à rapporter un certificat de civisme pour 
tougfier leurs pensions , ceux des pensionnaires qui n'ex- 
ercent plus aucunes fonctions , mai» seulement ceux qui 
étant en activité dMervice , confondent dans les émolu- 
ments qui y sont attachés , leurs pensions dans les trai- 
. temens qui leur sont assignés. 

Déclare pareillement que ceux qui ne sont salariés en 
aucune manière par le trésor public , sont dispensés de 
représenter un certificat de civisme , tel que sont tenus 
d'en rapporter les fonctionnaires publics et tous salariés 
par la nation. 

Visé par l'Inspecteur des Procès-verbaux, 
Joseph Becker , 
et par les Secrétaires de la Convention , 
Paris ce 21 Mai 1793, 
J. À. Penièrez, et 
CL. Mazuyer. 



DOCUMENT XXXVI. 

Loi organique du 18 Geimmal an X. 

Art. 7. 
11 sera pourvu au traitement des pasteurs des églises 
consistoriales , bien entendu qu'on imputera sur ce trai- 
tement les biens que ces églises possèdent , et le produit 
des oblations établies par l'usage ou par des règlements. 
Art- 8. 
Les dispositions portées par les articles organiques du 
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culte catholique , sur la liberté des fondations et sur la 
nature des biens qui peuvent en être rcbjec» seront 
communes aux églises protestantes. 
Art. 9. 
Il y aura deux académies ou séminaires dans Test de 
la France, pour rinstructiofi des ministres de la confes- 
sion d^Augsbourg. 

Art. 10. 

11 y aura un séminaire à Genève , pour Tinstruction 
des ministres des églises réformées. 
Art. H. 

Les Professeurs de toutes les académies ou séminaires 
seront nommés par le premier Consul. 
Art. 12. 

Nul ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une 
église de la confession d* Augsbourg » s*il n*a étudié pea- 
dant un temps déterminé , dans un des séminaires fran- 
çais 9 destinés à Tinstruction des ministres de cette confes- 
sion , et s*il ne rapporte un certificat en bopne formé , 
constatant son temps d*étude , sa capacité et ses bonne» 
mœurs. 



DOCUMENT XKXVII. 

Articles organiques de l'Académie des Protestants de la 
Confession d'Angsbourg. 30 Horéal an S. 

Article l** 
Il y aura à Strasbourg une des Académies {Mrotestantes 
déterminées par Tarticle IX. du Titre l""' de& articles 
organiques sur les cultes protestants de la Confession 
d'Augsbourg. 
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Art. 2. 
Les fondations de TAcadémie, du Gymnase, des 
Bourses , Bibliothèque et Bâtiments de Tancienne Aca- 
démie y seront affectées à cette Académie. 
Art. 3. 
Lies charges dont ces fondations étaient grevées précé- 
demment, continueront à être acquittées. 
Art. 4. 
L* Académie s.era subordonnée au Directoire du Consis- 
toire général de Strasbourg. 

Art. 5. 
Les Professeurs de l'Académie seront réduits et fixés 
au nombre de dix , après les deux premières vacances. 
Art. 6. 
Le Président du Consistoire général est Directeur né 
de r Académie , et participera , en cette qualité , aux re- 
venus de la fondation de S^-Thomas. 
Art. 7. 
Les Professeurs dé TAcadémie seront nommés par le 
4^remier Consul, sur la présentation du Directoire du 
Consistoire général qui prendra Tavis de TAcadémie. 
Art. 8. 
L^Âcadémie pourra proposer au Gouvernement des 
suppléants aux Professeurs. 

Par le Conseiller d'État . 
chargé de toutes les affaire^ concernant les cultes , 
Signé : PORTALIS. 
Pour copie conforme à Texpédition délivrée par M. Portalis 
au Consistoire général de Sirasbburg, 
L'auditeur au Conseil d'État, Secrétaire général , 
Signé : JSJiZÈ. 
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DOCUMKNT XXXVIII. 

Kèglement pour le Chapitre de St-Thomas. 5 lan 1762. 



Nous Jean-Baptiste Denis de Regeinorte, Conseiller 
d*État, Préteur royal de la Ville de Strasbourg , en cette 
qualité Protecteur de la même Université , Charles de 
Bock , Stettmeister , Chancelier de ladite Université » Jean* 
Henri Faber et Jeai>-Frédéric Faust , Ammeistres et Sco- 
larches,' savoir faisons : Qu'après avoir examiné avec 
beaucoup d'attention les différents comptes du Chapitre 
de S'-Thoma^ , nous aurions reconnu qu'on pourrait éta- 
blir dans la gestion de ses biens une meilleure régie que 
celle qui a été usitée jusqu'à-présent > que depuis un es- 
pace de dix années ses revenus ordinaires n'ayant point 
suffi pour remplir les charges qui y sont annexées ; on a 
employé des capitaux pour les acquitter , ce qui fait une 
diminution sur le produit de la masse , qui doit être attri- 
buée à l'impôt des vingtièmes , dont la Recette générale 
a été chargée seule , et par. la suite la mettrait hors d'é- 
tat de fournir les compétences des Chanoines et des Mi- 
nistres de leur Église ; pour empêcher que ladite dimi- 
nution n'augmente , et pour que les fonds des capitaux 
soient rétablis dans leur ancien état, nous avons estimé 
qu'il était nécessaire de prescrire des règles pour l'admi- 
nistration des revenus , de diminuer les dépenses , de re- 
trancher celles qui sont inutiles , de décharger la mense 
capitulaire des charges qui ne doivent- pas la coficemer^ 
et de faire en conséquence le règlement qui suit, auquel 
le Chapitre sera tenu de se conformer. 
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Article 1". 
II n*y aura désormais qu*un seul et même compta, 
qui sera rendu par le receveur de tous les revenus dé- 
pendants de la dite Église , même eeuK qui ont. formé 
jusqu*à-présent la recette appelée Cista, dans lequel 
compte général toutes les recettes et dépenses seront por- 
tées , au moyen de quoi et des autres dispositions portées 
au présent règlement , les émoluments des places de CtV 
rartt^ FrumetUarii, CUwigerij ainsi que ceux du Pre- 
fectus pagi, se trouveront supprimés, lesdites places 
restantes au surplus dans leurs anciennes fonctions. 

Art. 2. 
Il ne sera rien porté en dépense dans ledit condpte gé- 
néral pour l'assistance au compte-, à 'laquelle MM. les 
Chanoine ne peuvent pas se dispenser d'assister pour 
remplir les obligations attachées à leurs Prébendes. 

Art. 3. 
Le compte sera dressé dans la même forme usitée 
dans celui de Thôpital et de S*- Marc , avec le plus de 
précision et de netteté que faire se pourra , tant pour 
la recette que la dépense. 

Art. 4. 
Les veuves des Chanoines n'auront à Tavenir que six 
rézaux de grains par gratification , qui n*aura lieu que 
pour celles qui seront dans rindigence. 

Art. 5., 
Tous les bnux seront faits peur le Chapitre en grande 
eonnaîssanee de cause, pour y parvenir, il sera dressé 
un état des biens appartenants à l'église , dans leqq^l se- 
ront distmgués eeux qui portent' rente foncière ou em- 
phytéotique , d*avec ceux qui sont donnés à titre de bail , 
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avec des observations sur la durée , sur Texpiration des 

baux , et sur le dénombrement des biens qui en dépendent. 

Art. 6. 

Les anciennes extances en gi*ains n*étant pas consta- 
tées , elles seront liquidées et vérifiées avec les colons , 
pour être ensuite pris avec eux les arrangements néces- 
saires pour leur acquittement. 
Art. 7. 

Le receveur sera chargé de la recette des grains , de 
leur conservation , et de leur livraison , il lut sera passé 
deux pour cent par an pour les déchets , à Tégard de 
ceux seulement qui rentreront réellement, et non pas de 
ceux qui seront payés en deniers par les fermiers , au 
moyen de quoi ne seront portés dans le compte que les 
frais de mesurage et de remuement , tous les autres de- 
vant être rayés. 

Art. 8. 

Toutes les dépenses généralement quelconques à faire 
pour la réception des nouveaux Chanoines concerneront 
uniquement le nouveau titulaire , et nullement la mense 
capitulaire. 

Art. 9. 

Pour éviter les discussions entre les Chanoines et le 
Chapitre pour raison des réparations à faire aux maisons 
canoniales ; le Ctiapitre sera tenu de faire les grosses ré- 
parations , comme charpente , maçonnerie , entretien de 
la toiture , et les Chanoines , en leur qualité d'usufrui- 
tiers, seront astreints aux menues réparations, autrement 
appelées locatives , lesquelles consisteront dans les ramo- 
nages des cheminées , vuidanges des latrines , entretien 
des planchers , àtres de feux , fourneaux , lambris , croi- 
sées et vitres , qui concerneront uniquement les Chanoi- 

G 
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nés y sans que pour raison de ees menues réparations le 
Ghapiire y contribue en manière quelconque. 

Art. 10. 
L*imp6t des vingtièmes étant une charge qui doit re- 
garder ceux qui jouissent des biens qui y sont assujettis , 
suivant les ordonnances , il sera retenu pour les vingtiè- 
mes , par le receveur sur la compétence à payer aux Cha- 
noines , la somme de soixante quinze livres chacune an- 
née par tète , et ce à commencer du premier janvier de 
la présente année , laquelle retenue finira avec la cessa- 
tion du vingtième, et diminuera à fur et à proportion que 
rimposition sera diminuée. La même retenue pour le 
vingtième aura lieu sur les autres parties prenantes sur 

la mense capitulaire. 

Art. 11. 

Le receveur donnera au Ghapitre^une caution bour- 
geoise de six mille livres y il fera rentrer régulièrement 
les extances survenues depuis sa gestion , sera tenu de 
prouver ses diligences , faute de quoi y quand elles passe- 
ront trois années y elles seront rayées. Sa compétence 
sera réglée sur le pied de vingt deux rézaux de froment, 
autant de seigle y quatre d*orge y et douze cent livres en 
argent 9 bien entendu qu*il aura un commis travaillant 
dans son bureau conformément à ses instructions y qu'il 
n*aura que cinq livres en tout par jour pour frais de vo- 
yage , et soixante livres pour frais de bureau et reddition 
de compte. 

Art. 12. 

Nous nommons trois Chanoines, savoir MM. Frid, Bra- 
ckenhoffer et Dreitlinger y députés perpétuels y pour veil- 
ler particulièrement sur l'administration des revenus du 
Chapitre, à reffet de quoi le receveur leur remettra tou- 
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tes les semaines un état fidèle et exact de recette et dé- 
pense , pour servir de pièces justificatives au compte gé- 
néral y dont Texamen sera fait par lesdits députés avant 
que d'être remis au Chapitre ; si Tun ou Tautre de ces 
députés venait à manquer , le Chapitre en substituera un 
, autre à sa place. 

Art. 15. 

Les Chanoines remettront aux Archives et à la Recette 
toutes les pièces qu'ils en ont tiré, et ce dans la huitaine, 
laquelle remise nous sera certifiée par les Archivaires : et 
à Tavenir si aucun des Chanoines veut avoir aucune pièce 
des Archives , il la demandera au Chapitre , en donnera 
son récépissé , et la remettra au plus tard dans le mois 
aux Archives. 

Fait à Strasbourg, ce cinquième Mars mil sept cent 
soixante deux. 

Regemorte, de Bock, Faber, Faust. 



DOCUMENT XXXIX. 



Lettre écrite an Préfet de la Sane le 17 lai 1806 par Soq 
Excellence le Hinistre des Cultes. 



Monsieur , 
J'ai reçu, en son temps, avec la lettre que Vous me 
fites riionneur de m'écrire le 7 dernier , l'expédition que 
je Vous avais demandée de Votre arrêté du 9 Germinal 
an 1 3 , à laquelle Vous eûtes l'honnêteté de joindre une 
copie de Votre lettre d'envoi à mon collègue , le Ministre 
de l'Intérieur, et la copie de celle que le Président du 

G* 
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Consistoire général de Mayenee Vous avait écrite le 9 
Vendémiaire. 

Sur Texhibition de ces pièces on a fait de nouvelles 
recherches dans les bureaux du ministre de Tfaitérieur , 
mais on n*y a trouvé ni Votre lettre , ni Votre arrêté. 

La matière de cet arrêté , m*a déterminé à faire un . 
mémoire historique , pour établir les droits de propriété 
des églises protestantes de Tune et de Tautre communion 
dans les départements conquis ou réunis à Fampire fran- 
çais , et tout à la fois , ceux qu*ont les Consistoires de les 
administrer. 

D*après mon travail , on s*est convaincu , dans le mi- 
nistère de rintérieur, que tout ce qui était relatif aux 
biens des églises protestantes , aux fondations ecclésiasti- 
ques et scolastiques , aux fabriques , académies ; écoles 
etc., etc était étranger à l'administration publique. 

En effet y j*ai établi , dans ce mémoire , que tous les 
biens ecclésiastiques dont les protestants de la communion 
luthérienne et calviniste des quatre départements réunis 
étaient en possession en Tannée normale 1694 , leur ap- 
partiendraient à toute perpétuité, que cette propriété avait 
été reconnue et garantie , jusqu'aujourd'hui , non seule- 
ment 9 par les traités , les capitulations , les lois de ras- 
semblée constituante , la loi du 18 Germinal an 10, mais 
encore par les décrets que S. M. a rendus sur ces ma- 
tières. 

Sans remonter aux traités, je me bornerai à Vous faire 
observer que , par une loi du 1 7 Août 1790, fondée sur 
le traité de paix de Westphalie , et d'après la règle de 
l'année normale 1624 , que je Vous ai fait connaître par 
ma lettre du 3 Mars dernier, il fut dit que les protestants 
cofUinueraient de jouir des mêmes droits dont ils avaient 
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eu droit de jouir, et yue les atteintes qui pourraient y 
avoir été portées seraient considérées comme nulles et 
non avenues. 

Cette loi n*était alors applicable qu a la ci-devant Al- 
sace ; mais depuis la réunion des quatre départements à 
TEmpire français , réunion qui n*a produit aucune inno- 
vation à cet égard aux anciens traités , ces quaure dépar- 
tements ont été rangés dans la même catégorie. 

La loi du 18 Germinal an 10, basée sur les traités et 
sur la loi du 17 Août 1790 dispose , article 20, que les 
Consistoires veilleront à Tadministration des biens de Té- 
glise et à celle des deniers provenant des aumônes. 

Or j par biens d'église , il faut entendre d*après les 
traités : les monastères, fondations, académies, collèges, 
écoles , hôpitaux , rentes , droits de patronage et autres 
choses semblables , toutes garanties de la manière la plus 
authentique par la France et par les autres puissances 
contractantes. 

Conformément à ces principes, S. M. I. et R., a ren- 
du , dans sa justice , divers décrets , dont les uns sont 
conservatoires de ces droits, et dont les autres ont annulé 
divers arrêtés de préfets lesquels y portaient atteinte. 

Par un décret du 23 Floréal an il S* M. a établi 
TAcadémie protestante de Strasbourg , à laquelle est at- 
taché un Gymnase oti école de première instruction. 

Les professeurs de cette Académie et de ce Gymnase 
sont dotés dy produit de fondations faites en faveur des 
églises protestantes ; fondations qui ont été conservées , 
confirmées et respectées depuis la paix dite de religion 
de 1555. 

Par un autre décret $ le conseil d*état entendu, S. M., 
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a cassé un arrêté, rendu le 3S Brumaire an 13, par le 
Conseiller d*état, Préfet du Bas-Rhin , et a maintenu le 
Consistoire de Brumath , dans la jouissance des revenus 
des fabriques 9 aumônes, bourses ou écoles de l'église 
protestante. 

En effet , les écoles des protestants sont des établisse— 
ments purement religieux, absolument relatifs à Tinstrue- 
tion évangélique, et les aumônes ne sont proprement 
chez eux , que ce que les fabriques sont chez les catho- 
liques ; elles sont moins destinées à des actes de charité 
qu*aux frais du Culte etc., etc > 

Ces objets , comme Vous voyez , Monsieur , sont donc 
hors des règles relatives à Tinstniction publique , et n*ont 
aucun rapport à son administration. Ce sont des proprié- 
tés qui appartiennent aux églises protestantes , et dont 
l'administration est exclusivement attribuée aux Consis- 
toires , par Tarticle 20 , section 2 , titre 2 , de la loi du 
18 Germinal an 10. 

J'ai cru , Monsieur , devoir Vous transmettre ces ins- 
tructions pour satisfaire au désir que Vous avez manifesté 
au Ministre de l'Intérieur par Votre lettre du 30 Vendé- 
miaire , et pour qu'à l'avenir Vous en puissiez faire l'ap- 
plication aux matières qui intéressent le culte protestant 
de l'une et de l'autre communion , dans les affaires qui 
pourraient être soumises à Votre autorité. 

Puisque les biens et revenus provenant de la fondation 
ecclésiastique et scolastique établie à Âmoval, Meissen- 
heim et autres , doivent être administrés par les Consis- 
toires des églises protestantes , il suffira de considérer 
Votre arrêté du 9 Germinal comme non advenu , et d'or- 
donner que les Consistoires prendront l'administration 
des biens des églises protestantes qui sont dans leur ar- 
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rondissement , et que les commissions bénévoles leur ren- 
dront compte de la leur. 

Vous voudrez bien , Monsieur , me faire parvenir une 
expédition de Tarrété que Vous prendrez à ce sujet , pour 
que j*en puisse solliciter la confirmation de S. M. 

Je crois devoir Vous adresser une expédition du décret 
qu'elle a rendu sur les fabriques ,. bourses ou écoles de 
Brumatb. ') 

J'ai l'honneur de Vous saluer avec une considération 
très distinguée » 

Signé : PORTALIS. 

Pour copie conforme , 

le chef de la division des cidtes protestants , 

Signé : DARBAUD. 



^) Les principes du Ministre étaient conformes à la juris- 
prudence du Conseil d*£tat. Dès le commencement de 
Tannée 1806 le décret suivant avait été rendu sur Tavis 
du Conseil d*État. 

Culte protestant de la Confession d'Augsbourg. 

Ministère des Cultes. 
Extrait des minutes de la Secrétairerie d*État. 
Au Palais des Tuileries*, le 3i Janvier 1806. 
Napoléon , Empereur des Français, Roi d*Italie , sur 
le rapport de Notre Ministre des Cultes , Noire Conseil 
d'État entendu, Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Article !««•. 
L* Arrêté du Conseiller d*État , Préfet du Bas-Rhin , 
du 33 Brumaire an i3, relatif à la fabrique et bourse 
protestante de Téglise consistoriale de la Confession 
d'Augsbourg de Brumath , est annulé. En conséquence 
le Consistoire de Brumath est maintenu dans la jouis- 
sance des revenus desdites fabrique et bourse. 
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DOCUMENT XL. 

lettre écrite à I. Kern . Président du Consistoire général . 
par le Chef de la deuxième division dn Ministère des 
Gnltes. Paris, 28 Juin 1806. 

Monsieur , 
Je Vous adresse une expédition d*un arrêté pris pai^ le 
Préfet de la Sarre le 1 7 Avril dernier. Cet arrêté , eomme 



Art. 2. 
Notre Ministre des Cultes est chargé de i*ezéculion 
da présent décret. 

Signé : NAPOLÉON. 

Pour rEmpereur le Secrélaire d*État , 

Signé : HUGUES B. MARET. 

Pour expédition conforme : 

Le Secrétaire générai attaché an Ministère , 

Signé : PORTALIS fils. 

Paris, le 14 Février 1806. 

Le Ministre des Cultes , Grand Officier de la Légion 
d*honneur, à Monsieur le Président du Consis- 
toire généraldde Strasbourg. 

Monsieur le Président , j'ai Thonneur de Vous adres- 
ser une expédition d'un Décret rendu le 3i Janvier 
au Palais des Tuileries, par lequel Sa Majesté, Son 
Conseil d'État entendu, en annuUant Tarrêté pris par le 
Préfet du Bas- Rhin le aa Brumaire an i3 , relatif à la 
Ëibrique et bourse protestante de Téglise de Brumath , 
a maintenu le Consistoire de cette église dans la jouis- 
sance des revenus desdites fabrique et bourse. 

Je Vous invite , Monsieur , à donner des ordres pour 
que Ton poursuive avec toute la sévérité possible le re- 
ceveur de la fabrique de Brumath en reddition de ses 
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Vous le verrez , est relatif à TadininistrÀtion des biens et 
revenus des églises protestantes ; il a été rendu diaprés 
les principes que le Ministre des Cultes a établis sur les 
droits des églises protestantes. 

Je Vous adresse également une expédition d*un décret 
du 1 1 Juin suivant , par lequel Sa Majesté , en confinnant 
Tarrété du Préfet de la Sarre, en prescrit Texécution. 

J*ai présumé , Monsieur, que ces pièces » quoiqu*étran- 
gi^res aux Départements de Vos églises, pourraient être 
de quelqu*utilité à Votre administration, parce que les 
principes posés par le Ministre des Cultes s'appliquent gé- 
néralement à toutes les églises protestantes de Tune et 
de l'autre communion dans les pays anciennement ou 
récemment conquis ou réunis à TEmpire français. 

Recevez , Monsieur , l'assurance de mon zèle et de tous 
mes sentiments , 

5t9n^;DÀRBAUD. 



DOGUMEIt^T XU. 

Extrait du legistre des arrêtés dn Préfet du DépartmMit 

de la Sarre. Trêves. 17 Avril 1806. 

♦ 

Vu la lettre de Son Excellence le ministre des Cultes 



comptes et en payement du reliquat, et de m'instruire 
du résultat de Vos démarches à cet égard. 

Je prie le Conseiller d'ÉUt Préfet du Bas-Rhin de 
Vous prêter appui et assistance si cela est nécessaire. 

J'ai l'honneur de Vous saluer avec une considération 
distinguée. 

PORTAUS. 
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du 3 Mars dernier, qui consacre les principes d'après les- 
quels les biens des Protestants doivent être administrés ; 

Vu la loi du 18 Germinal an 10 ; 

Revu notre arrêté du 30 Vendémiaire dernier qui or- 
donne la remise aux Consistoires locaux de Tadminisira- 
tion des biens et revenus des fabriques des églises pro- 
testantes, et maintient provisoirement et jusqu'à nouvelle 
instruction, les commissions bénévoles dans l'administra- 
Uon des biens et revenus des fondations ecclésiastiques 
et scolastiques établies à Amoval , Meissenheim , Ck^ussel 
et Birkenfeld ; 

Le Préfet du Département de la Sarre , membre de la 
Légion d*honneur ; 

Considérant que d'après le développement donné par 
la lettre citée de Son Excellence le Ministre des Cultes , 
il ne reste plus aucun doute que l'administration des 
Consistoires ne doive s'étendre aux biens et aux revenus 
des fondations protestantes sans distinction , 

ARRÊTE : 

Article l''. 

A compter du 1^ Mai prochain, les commissions bé- 
névoles établies pour l'administration dés biens et des 
revenus des fondations ecclésiastiques et scolastiques 
d' Amoval , Meissenheim , Coyssel et Birkenfeld , cesse- 
ront leurs fonctions , et remettront aux Consistoires locaux 
respectifs l'administration qui leur était confiée , sauf aux 
Consistoires d'exiger de ces commissions compte de leur 
gestion ainsi que cela se pratique pour les propriétés 
particulières. 

Art. 2. 

Toutes les dispositions d'arrêtés antérieurs contraires 
à celles ci-dessus sont abrogées. 
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Art. 3. 
ExpéditioD du présent sera adressée aux Sous-Préfels 
des arrondissenients de Sarrebruck et Birkenfeld pour 
son exécution. 

Une pareille expédition sera également adressée à M. 
le Président du Consistoire général de la Confession d*Augs- 
bourg à Mayence. 

Signé : KEPPLER. 
Pour expédition conforme : 
Le Secrétaire général » * 

Signé : HARUN. 
Pour copie conforme,: 
Le Secrétaire général attaché au Ministère des Cultes , 
%nd.PORTALIS,fils. 



DOCUMENT XLII. 

Arrêté dniaire de la Ville de Strasboiug. lOFivrierlSlO. 



Vu rétat de différentes prestations qu*on était dans 
Tusage d*acquitter à la fondation de S*-Thomas i sous la 
dénomination de rentes foncières affectées sur des immeu- 
bles de la Ville et consistant, savoir : 

froment. seigle. orge, argent. 

hect. hcct. Iiect. 

Du bâtiment de ' ■ * 

la SpitzmûhU en . 6,68,52 4,45,68 
DuDinghofdlt- 



A reporter . 6,68,52 4,45,68 
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• froment. seigle. orge, argent. 

kerL hccL kecl fr. e. 

Report . 6,68,52 4,45,68 
tenheim, etdedif- 
rérentsbienssitués 
au ban de Sehiltig- 
heim, de la fonda- 
tion de S^-Nieolas- 
aux-ondes, en. . 3,11,04 1,55,53 

Des biens situés 
à Oberhausbergeo 
et Weyersheim , 
provenant de la 
fondation de la 
Chartreuse, en . 9,10,06 13,94,16 5,80,90 2,07 

18,89,62 19,95,36 5,80,90 2,07 

Le titre d*acquisition d*un tiers de Tusine dite Spitz- 
mûhl , du 1 9 Octobre 1 597 ; 

La transaction faite entre le Magistrat et les préposés 
de la fondation S^-Thomas, du 13 Mai et 27 Juin 1777 ; 

Ensemble le renouvellement de la rente coUongère 
d*lttenheim, et le livre terrier du ban d^ÀdelshofTen ; 

Considérant qu*il est constaté par le titre d*achat du 
1 9 Octobre 1 597 , que le tiers de Tusine de la Spitzmûhl 
était grevé d*une contre-rente de froment 6 hect. 68 lit. 
52 cent., seigle 4 hect. 45 lit. 68 cent., au profit de 
la fondation S*-Thomas , et que la vente a eu lieu avec 
la charge de servir cette rente ; 

Qu'il résuhe de même de la transaction du 1 3 Mai et 
1 7 Juin 1 597 C^icJ, que le grand bien de la Chartreuse , 
situé au ban d'Oberliausbergen et Weyersheim , doit au 
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€hapitre de S'-Tfiomas une conire-rente de 9. hect. 
1 Ut . 06 cent. , etc. etc. ; 

Que l'exigibilité du Dinghoff dlltenheim a été contes- 
tée à la Ville par ses débiteurs ; que jugement rendu par 
le tribunal civil de Strasbourg sur cette contestation pa- 
rait léser les intérêts de la commune et donner lieu à un 
recours par appel , de manière que la contestation peut 
être envisagée comme existante et en plein ; 

Que* dans Tincertitude de la décision à intervenir , il 
ne serait pas juste d'astreindre la Ville au payement d'une 
charge , tandis qu'elle n'est pas sûre de percevoir la rente 
sur laquelle cette charge est affectée ; 

Que le livre terrier d'Adelshoffen , seul titre invoqué 
par la fondation de S'-Thomas , n'est point d'accord pour 
la quotitié de la prestation , que cette prestation parait 
être d'ailleurs d'origine féodale , vu qu'elle est dénommée 
au livre terrier , fur Richtung, Zeheiiden, et conséquem- 
ment supprimée ; 

Considérant enfin que toutes les rentes foncières sont 
sujettes à la déduction du cinquième , en 'exécution des 
lois du 1*' Décembre 1790 et 10 Juin 1791, et que 
celles ci^dessus indiquées sont en souffrance pour 1808 
et 1809; 

Le Maire arrête : . 

Article 1*. 

Le payement de la contre- rente due par la Ville & la 
Fondation de S*-Thomas , et affectée sur la coUonge d'It- 
tenheim, est ajournée jusqu'^ la décision de la contes- 
tation levée sur l'acquittement de cette rente collongère. 

Est également ajourné le service de la prestation éta- 
blie au bénéfice de la même Fondation sur des biens de 



ex 
la Ville situés au ban d*Âdelshoffen y jusqu*à ce que la 
quotité et la nature de cette rente soient reconnues sur 
de nouveaux renseignements , que ladite fondation sera 
invitée à fournir.^) 

Art. 2. 
Les contre- rentes assises sur la Spitzmûhl et sur le 
grand bien de la Chartreuse à Oberhausbergen , seront 
payées des greniers de la Ville pour les années 1808 et 
1809. Elles subiront la déduction du cinquième.' 

Art. 3. 

Les arrérages des rentes , désignées dans Tarticle ci- 
dessus , dues pour 1808 , seront acquittées de la même 
manière qu'en Tan 1807 , et en sera compté en dépense 
de la même manière. 

La rente due pour 1809 sera payée en nature des 
greniers de la Ville , le Receveur sera couvert de cette 
dépense par un mandat portant évaluation des grains aux 
taux du budget du même exercice. 

Art. 4. 
Copies du présent arrêté seront transmises à la fonda- 
tion de S^-Thomas et au Receveur municipal. 

Wangen. 



^) La prestation sur les biens d*Adel$hoffen fut reconnue 
par arrêté du Maire du ao Novembre iSio , et acquit- 
tée le ai. La fondation de S^-Thomas venait d'obtenir 
un jugement qui constatait sa propriété sur la rente 
contestée par le détenlear de ces biens. 
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DOCUMENT XLIII. 



Lettre dn liire de la Yille de Strasbourg au Administra 
tem de la fondation de St-Thomas. 28 lai 1818. 



J*ai riionneur de Vous transmettre ci-joint , avec la 
copie de la délibération du Conseil municipal en date du 
sept février dernier portant transfert au profit de la fon- 
dation de S^-Thomas, des rentes foncières» que la ville 
possède à Ittenheim , approuvée par Monsieur le Préfet 
du Département le 21 suivant » le renouvellement authen- 
tique de la rente coUongère à Ittenheim. Je Vous prie, 
Messieurs , de vouloir bien m* en accuser la réception. 

De Kentzinger. 

Extrait dn Registre des Procès-verbaui dn Conseil municipal 
de la Tille de Strasbonrg. Séance dn 7 Février 1818. 



Présens MM. Kentzinger, Maire, Président, Reichard, 
Schertz, Mertian, Ghastelain, etc. 

M. le Maire reproduit au Conseil municipal le rapport 
qu*il lui avait déjà présenté dans la séance du 23 Décem- 
bre dernier ayant pour objet d*accueillir un projet de 
transférer à la fondation protestante de S*-Thomas, les 
rentes foncières que la Ville possède dans le village dlt- 
tenheim, arrondissement de Strasbourg , en compensation 
de contre-rentes que la Ville lui doit déjà' sur ces mêmes 
rentes et d*autres rentes , qu'elle lui doit également sur 
des biens passés à la Caisse d'amortissement en vertu de 
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la loi du 20 Mars 1813, projel accepté par le Directoire 
de la Confession d'Augsbourg et qui débarrasserait utile- 
ment Tadministration municipale. 

Le Conseil municipal légalement convoqué et réuni , 
considérant que la proposition convient aux deux parties , 
estime que le transfert peut être autorisé et définitive- 
ment conclu , et qu'en conséquence les deux espèces de 
rentes que la Ville doit à la fondation de S^-Thomas mon- 
tant ensemble à 20 hectolitres , 77 litres , 67 centilitres 
de froment 9 20 hectolitres , 8 litres , 61 centilitres de 
seigle et 7 hectolitres , 69 litres , 66 centilitres d*orge 
seront éteintes à son profit moyennant la transmission à 
ladite fondation de la propriété des rentes de même es- 
pèce qu'elle possède dans la banlieue d*Ittenheim et qui 
consistent en 27 hectolitres, 66 litres, 10 centilitres de 
froment et 14 hectolitres, 32 litres, 55 centilitres de 
seigle, mais sans aucune soulte de la part de la Ville, la 
compensation étant admise comme suffisante et complète. 

Les mutations et radiations seront en conséquence 
établies au sommier de la Ville. 

La présente délibération avec les pièces à Tappui est 
déférée à la ratification supérieure. Suivent les signatures. 
Certifié conforme , Signé : De Kentzingbr. 
Vu et approuvé à Strasbourg le 21 Février 1818 
le Préfet , Signé : Comte Bouthillier. 
Pour copie conforme le Maire de la Ville de Strasbourg^ , 
De Kentzinger. 
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DOCUMENT XLIV. 

Emprunt contracté par le lagistrat de la ville de Strasbourg 

auprès de la fondation de St Thomas . Année 1 Ç 7 5 . 

* ^- 

Nous Jacques Christophe Bœcklin de Bœcklinsau , Ma- 
gistrat et Conseil de la Ville libre impériale de Strasbourg, 
faisons savoir que pour remédier aux malheurs d'une 
guerre longue et désastreuse , et aussi pour la conserva- 
tion de notre cité et de ses libertés , nous nous trouvons 
dans la nécessité d*eni]prunter une certaine somme ; que 
le projet en a été communiqué aiix échevins , pour avoir 
leur avis préalable , et qu'ils ont reconnu avec nous que, 
pour prévenir tous les dangers dont nous pourrions être 
menacés , et pour le bfen de la ville et de ses habitants , 
le trésor public étant presque totalement épuisé par des 
dépenses continuelles , un emprunt était de toute néces- 
sité, et qu'il fallait y pourvoir le plus promptement pos- 
sible et ne rien négliger de ce qui est profitable au bien 
public. Nous avons donc , après résolution unanimement 
pri^e , et sur le consentement de tous les échevins , em- 
prunté au Chapitre de S*-Thomas deux mille florins , (le 
florin à quinze batz ou soixante kreutzer) , qu'il nous a ' 
réellement comptés et livrés. Promettant, et nous obli- 
geant pour la ville et en son nom , de rendre et restituer 
ladite somme après la fin de cette guerre désastreuse , 
et après qu'un (fêlai de cinq ans se sera écoulé , toutefois 
après une dénonciation préalable de six mois, que chaque 
partie contractante est autorisée à faire à l'autre partie , 
et ce sans frais, ni dommage. En attendant, l'intérêt est 
à servir au taux de 5 /*4 à la S*-Michel , le 29 Septembre 

H 
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de l'année 1676 pour la première fois, sur les revenus 
de la Caisse de Timpôt sur le sel , sans aucune exception 
ni excuse , par (Quelque nom qu'elles puissent être dési- 
gnées dans la suite ; et avant que le paiement intégral des 
intérêts ne soit effectué , ledit revenu ne devra pas être 
affecté à autre chose ; à quelles fins les dispositions né- 
cessaires ont été prises et les ordres donnés en consé- 
quence. A cet effet tous les revenus , droits et rentes de 
la ville généralement quelconques , mais spécialement la- 
dite Caisse du sel avec ses appartenances , ainsi que tous 
les revenus qui ont été assignés pour Tamortissement du 
capital dit de Schomberg et au profit de la Caisse de 
guerre , doivent , en vertu, des présentes , être engagés 
et hypothéqués , pour que les créanciers préallégués puis- 
sent se couvrir de leurs prétentions en capital , intérêts et 
frais y au moyen de cette hypothèque spéciale et géné- 
rale. Déclarant en outre que Nous Magistrat et Conseil, 
agissant au nom de la ville , nous renonçons en ce cas à 
nos juges naturels , et expressément et au nom de la ville 
à toutes exceptions nnon numeratœ pecuniœ, fori incom- 
npetentis, inordinati processus, nullitatis,ik ainsi qu'aux 
bénéfices nAppellationis, Revisionis, Restitutionis in in" 
vitegrum et competentiœ, ne videlicet reus conveniatur 
^ nnisi in quantum facere potest,ik et en somme à tout ce 
que Nous Magistrat et Conseil nous pourrions produire à 
cet égard , souç quelque nom que cela fût , rien excepté , 
et non autrement que comme si tout avaijt été décrit mot 
pour mot dans les présentes , le tout en tout honneur et 
toute fidélité. En foi de quoi Nous Magistrat et Conseil 
avons fait apposer le petit sceau de Notre Chancellerie à 
la présente obligation. Fait à Strasbourg, le 25 Septem- 
bre 1675.. 
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ITir Jacob Chnsioph BikUe Qon BikUinsau âerjdeister und 
der Rahi des heyligen Reichs freyen Stali Stnusburg, thun 
kuadthiemit: Demnach IVir^ bey diesen annodi wùnerhin an- 
haiienden betrlibten und sehr gefàhrlichen Knegslâujfien , m 
Conservation unurer Siaii.und dero hergebrachtenfreyheUenf 
eine Summam Geldts ohnumbgângiich ufwnemen gendûugt 
seindf aitch soiches Unser f^orhaben, bereiis Sehdjfen und 
Anunan aussfUhrUch eommuniciren f und deren dabei fuhrende 
gedanken einhohlen lassent unddarm seibige, dass zu abwen- 
dung aller anscheinenden geJtUirlichkeUen ^ filr Gemeiuer Siatt 
und dero Burgerschaffl ivohlfahrt, einige auffnahnif in er- 
vffegung der Gemeine Seckel bissher ohne das ivegen ohnaujfhiir" 
licher aussgaben , fast ganz und gar ersch&pffl isi , Hlkhtens 
Qon nUlhenseyet tugleich fur rathsam brfunden, und dahero, 
dass man sichs uffs schleufdgste . darumb betverben , und ja 
nichts f ivas tu erhaftung unsers gemeinen Statta^esens heyl- 
sam |»/y underlassen sollte, neben undmitunsfest geschlossen: 
Alss^haben Wir daraujf nach einhâllig gefasstem Concluso 
und der gesampten SchSjfen erfi^glem Consens ifon dem Siifft 
Si'Thomà z(vei Tausend Gulden^ jeden deren zu fUnjfzehen 
baizen oder Sechzig Kreutzer gerechnet, auffgenommen, wdche 
uns derselbe auch baar dargeschossen und cQurcklich eingeliêjfert 
haL Geloben und Qersprechen demnach in Nahmen und oon 
ivegen Gemeiner Stattf wann sich der leidige Kriegonder ge- 
endet haben wirdy und alsdann nach solchem, fiînjf Jahr 
oerflossen seyn werden ^ gleiche Summ der zx»ey Tausend Gul~ 
den, jedoch uff eine vorhergehende halbjahrige ujfkUndungf 
so je ein Iheil dem andem zu thun befugt seyn sollcy anderohn- 
feMbar ohne Verursachung einiges Custens und schadens zu er- 
legen, inmùtelst ertvehnte Uffnahm jàhrlichen uff Michadis 
den 29 Septembris und Anno 1676 zum erstenmahl auss der 
Saltz Cassa und dero geflUl, ohneeinige Exception und Auss- 
fluchif wie die auch immer ein nahm hjben oder bekommen 

H* 
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mdchUn afwf pro Cenio nchtigzu ^erxùmssen, tumahUn ehe 
undbeoor dû jahriiche Smmrtichung erfdgt ist , dièses ge/S/i 
mrjgends amkrsi wMn tu oerwenâen, aUermassen denn dess^ 
wegen bertiis ahsonderliche Fanehmmg gesduhen^ und gehif- 
riger orien hefehl erikeiU worden. Dafiir envehntem OedHori 
ait umerer SiaU Renihen, Einkunflen mnd GefaU, »U die 
nahmen haben rnSgen^ sondeHkh aber Mnd in spede erwehnie 
Soht Cassa cum apperiinenitts 9 tpîeauch ailediejea^e gefaii, 
so hinbevor su absiossung des Schoembergiscktn Capitals, nach- 
gchends zu behuejfder Kriegs Cass unserer Munit von dem Pfen- 
mgihurm und anderer Orten assignUi worden, hiemîl und in 
krqjfi dièses besUrform Rechiens verhafiei, und oerbunden seyn 
soUen f sich ane soicher Spedai- und gênerai hypoAec iMrigen 
ohnoerhofien fails umb Capiial, Zinnss und Unkosien mii oder 
ohne Rtchi habend tu erhohlen » und die betahlung darausstu 
erheben , Massen dann adr Meister und Rahi \vegen Gemeiner 
Siaii uns unsers ordeniiichen Richters sofem begeben, auch dor 
Uber denen Excepiionen non numeraiœ pecuma, fofiincotppe- 
tentiSf inordinaii processus f nuliiiatis, fVie auch der Beneficien 
Àppettationis f Re^isioniSf Resiituiionis in iniegrum et campe" 
teniiœ, ne indelicei reus convenialur , nisiin quantum facere po- 
test etc. Und in Summa ailes dessen so Uns Meister und Raht * 
çon wegen gemeiner Stati , hierwiderjiirstlindigseynmlkhte, es 
habe nahmen wie es tvolle , nichis aussgenommen , nicht anderst^ 
alss ob solches ailes und jedes Wort zu TVori hierinnen be^^ 
schriebenf auch Wir iiber einem Jeden Singulaiim und Spe^ 
cialissime oerzug getlian hatten^ uns (»egén Gemeiner Statt 
. wissend und œoMbeddchtlich renunciirt haben , altes bei ehren 
und trewen. Und dessen zu wakrer Urkund haben Wir Meister 
undRaih dièse aussgestéllte Obligation mit Unserm hier zu und 
furgelrucktem kleinem Cantzeley Secret Insigel ifertvahren lassen. 
Sogeschehen den 2bSeptembris 1675. 
L. S. 
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DOCUMENT XLV. 



Emprunt contracté par le magistrat de la ville de Strasbourg 
auprès de la fondation de St Thomas. Année 1693. 



Nous Jean Guillaume de Kippenheim, Magistrat et 
Conseil , avec nos amis les Vingt et Un de la Ville de 
Strasbourg, faisons savoir par les présentes, qu*après 
mûre réflexion et après en avoir référé aux Echevins , 
dont nous avons demandé le consentement qu^ils ont 
donné ; nous avons résolu unanimement , pour l'avantage 
et le bien-être de la ville, mais principalement pour 
maintenir plus efficacement nos droits et pos libertés ainsi 
que celles de toute la bourgeoisie , et aussi eu égard aux 
frais de guerre extraordinaires, occassionnés dans les 
années précédentes et qui pourront devenir nécessaires 
encore dans la suite pour maintenir intactes les frontières 
de la ville , — d'emprunter une certaine somme d'argent 
pour l'offrir humblement à Sa Majesté Royale , notre gra- 
cieux Souverain, à titre de don volontaire. A cet effet 
et pour que la somme nécessaire puisse être livrée et 
fournie le plus tôt possible , nous avons emprunté de 
notre bourgeois Jean Jacques Mosseder , Receveur à la 
fondation de S'-Thomas , avec le consentement de Mes- 
sieurs les Chanoines , Deux cent soixante et quinze Livres 
deniers en bonnes espèces ayant cours , qu'il nous a ré- 
ellement comptés et livrés. En échange, Nous Magistrat 
et Conseil , nous nous obligeons et nous déclarons , tant 
pour nous (fu'au nom de la ville , devoir bien et légitime- 
ment ladite somme de Deux cent soixante quinze Livres de- 
niers , et promettons de la payer audit Mosseder , à ses suc- 
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cesseurs dans les fonctions de receveur ou aux détenteurs 
légitimes de*la présente obligation , et ce tous les ans au 
jour de TAnnoociation de la Vierge , et pour la première 
fois en 1 694 , l'intérêt annuel » à cinq pour cent , c'est-à- 
dire avec treize livres et quinze schillings , sur le revenu 
annuel et ordinaire de l'impôt dit Sêallgeld ' Ji. Â cet effet 
ledit revenu ne devra être affecté à aucune autre destina- 
tion y jusqu'à ce que le montant de ces intérêts en ait été 
pleinement déduit , réservé et livré ès-mains de la députa^ 
tion qui réside sur la place des déchaussés . Cet intérêt devra 
en outre être servi à l^emprunteur ou audit Chapitre, en 
valeurs ayant cours , jusqu'à ce qu'il demande le rem- 
boursement du principal , ou jusqu'à ce que nous ayons 
dénoncé soit à lui ^ soit audit Chapitre de S^-Thomas , 
pourvu que cette dénonciation ait lieu six mois à l'avance. 
Durant cet intervalle , et pour sûreté tant du principal 
que des intérêts , sera engagé et hypothéqué spécialement 
le revenu de l'impôt extraordinaire qui sera ajouté au 
Stallgeld, indépendamment de tous autres revenus et 
rentes , sous quelque dénomination qu'ils soyent connus , 
et aucune autre somme que celle dont il est question ne 
pourra en être distraite , de manière que le bailleur de 
fonds ait toujours son recours plein et entier , tant pour 
le capital que pour les intérêts et les frais , et puisse tou- 
jours rentrer dans ses fonds. 

Et en outre et pour plus de sûreté de ce qui précède , 
Nous Magistrat et Conseil préàllégués , agissant au nom 
de ladite Ville de Strasbourg , promettons de ne pas nous 
distraire de notre Juge naturel , déclarant renoncer for- 
mellement par les présentes à tous moyens et exceptions 



^) Impôt proportionnel sur les revenus. 
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non numeratœ pecuniœ , fort incompetentis , inordinali 
processus, nullitatis ,. sinsi qu* aux bénéfices aj^pe/ado- 
nis, revisionis, restilutionis in integrum et incompe- 
tentiœ, ne videlicet reus conveniatur, nisi in quantum 
facere potest ; et en général à toutes oppositions quelque 
nom qu'elles portent » et tout ce en pleine connaissance 
de cause, sur notre honneur, sans fraude ni ruse. En 
foi de quoi Nous Magistrat et Conseil avons fait apposer 
le petit sceau de Notre chancellerie à la présente obliga- 
tion qui a été faite et passée à Strasbourg le 28 Mars de 
lan 1693. 



IVir Johann ÎVUhelm tfon Kippenheim der Meister und der 
Rath sampt Unseren Freunden den Ein und Zvantzigen der SlaU 
Strassburg, thunkund hierrnit, dass Wirmit zaiîgem Ralh,gu^ 
ter Uorhetrachtung , und auff gethanen Vortrag an Schôjfen und 
Amman, deroseiben eingekoiten under/oigUn Consens, einmii- 
ifiiggeschlosseny umb UnsererStalt Kutien undfrommen tvi/ien, 
insonderheii aber m desto besserer bey^behaltung Unserer umi 
samptiicher Burgerschafft Freyheil^und Gerechtigkeiien , auch 
in betrachtung der extraordinari grossen Kriegs^Cosien , a^elche 
in oorigen Jahren angecvendet worden, und eU»anferner zur be^ 
schUtzung der Grânzen dieser Stalt, angetvendet werden miis^ 
sen , eine geivisse Summam Geides aufiunehmen , umb solche 
an Ihre KdnigUche Maj estât, Unsern Allergnàdigsien Herrn, 
ais eine freycnUige Gaab und Geschenk, zu geben und aller 
unterthànigst abxustaiten, haben IVir lu dem Ende, undda- 
mit die erfordernde Summ schleunig herbey geschaffi und 
abgerichtet tverden m&ge, von Vnserm Burger Johann Jacob 
Moszeder Schaffnern des Stijfià'St. Thomœ, mit Consens der 
Herren^ CapHulares daselbst, itveyhundert Siebenzig und 
fufiff P/undi Pfenmng in guter gangbarer MUniz auggenom^ 
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men , a^eiche Uns derseiôe auch baar dargesthossen und wiirk- 
lich eingeliefferi kal; Dannenhero gelohen und oersprecken Wir 
vorgemeldie Meisierund Raih ^fur Uns, und im nahmen gemeî- 
nerStati, vordlese Summ der Zwey hundtrt SUbenzigundfunff 
Pfundt Pfennig rechte Schuldnere und îVehrere zif seyn « undbe- 
sagiem Mosteder, dessen AmbtS'^Nachkomnun , oder rechimàs- 
zîgen Inhubem dièses BnejfSf ohnfehlbar zm geben und rekhen 
zu iassen, alieJahr undjedes desselben auffAnnune, Marictonâi 
Anno Ein Tausiendi Sechshunderi Neunzig Qndt çier zum ersUn 
mahl Qon und ab Unseren getvohnlick- Jahrlich ordidinari Stall» 
Geldem, den Jahriichen Zinsz mil 5 pro Cento, nembUchen 
dreyzehen Pfundt ondfunffzehen Schilling, gesialiendann dièses 
Ge/all zu nichts anders oerçoendet tverden solle, ehe und beoor 
die &unm dieser Zinsreichung jevoeilen bey der Staii Stall çlUlig 
datxin abgezogen, innbehalten, und an behëngen Chih auf den 
Bartfusser Plaizzurangeordneien Depuiaiionalldageli^eri seyn 
mrd: Und solle dieser Zinss so long und ciel in gang- und giebi- 
gen Sorten dem darleyher oder besagiem Stiffi gereichet tverden , 
biss derselbe die abWsung des Haupt-Guts coieder begehren, und 
an Unsforderen , oder oon Uns Ihme oder mehrbemeltem Siifft 
Si- Thomœ aufgekiindet mrd • Jedoch dass solche Aujfkundung 
je ein halbes^ Jahr zwfor gesvhehen miige : Inztvischen solle so^ 
(vohl ifordie HaupUSumm , als auch Zinsse und Marzahl, be* 
neben allen Unseren Statl^Einkiinf teii , Renihen, und Ge/iillen, 
wie sie immer nahmen habenmlkhten, in Specie und absonder^- 
lich die Exiraordinari Slall-Gelder , so eingesamblel tverden sol- 
len, hiermitoerbunden, oerhajfi, und zum krdJfiigsUn kypoihe'- 
cirt sein und bleiben, auch darauss keine andere Capitalien, als 
dièse, abgelSssei (verden, an (velche, i»ie auch aile iibrige ge~ 
meiner StaU Einkunfflen, Ge/alle und Renthen, der darleyher 
medrigen ohm^erhojftenfalls, \imb Capital, Zinss und Unhos- 
ien, sich zu erhoien, und seine bezahlung darauss zu oehmen, 
fug und Machl haben solle : Derotvegen und m mehrerer Versi" 
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eherung aiiesdessen, ants oùsiehel, coolien JVir Eiagangs er- 
nandU Mdsier und J^^alh , a^gen gemeiner Staiif Uns umers or- 
denilkhen Bkhters sofem hegeùen, auch dariihir denen excep^ 
thnen non numeraiœ pecuniœ p/ori incompetentU, inordinati pro^ 
L'essus, nullitatis, tvie auch der heneficien appdlatioms ^ reoisUh- 
mSf restituthids in integrum et competeoUaf ne Udelkei reus 
conf^niaiur, nisiin quantum facere patest, und in Sununa aller 
Schirm undBeheljf, AusszUgen oder Eiareden, aller Gerichten 
undRechten, auch ailes dessen, so Uns Meister und Rath 9on 
(vegen gemeiner Siatt hieranederfurstdndig sein mdchte , es habe 
Nahmen, me es wotte, nichts aussgenommen f mcht anderss, 
ais ob soiches ailes fon cvori su tvort hierian beschrieben, auch 
mr iiber einem jeden Singulatùn et speciaiissime Verzug gethan 
haiten, mssênd und tvohibedàchiiich renuncirt haben , ailes bei 
Ehren und Treuen, auch ohnéGeJahrde und Argeiist, Uud des- 
sen zu tpahrer Urlcund haben Wir Meister und Rath , dièse auss- 
gesteiite Obligation, mit Unserem hier unien/Urgetruelttem kleU- 
nen Cantzley Secret Insigel venvahren iassen* So geschehen in 
Stiassburg den acht und ztvanzigsten MartjiAnno Ein Tausendt 
Sechs Hundert Neunzig und Drey. 
L. S. 
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DOCUMENT XLVI. 



Budget de la ftmdatioB de StThomas . pour Tezercice dn 
T' Janvier n 31 Décembre 1854. # 



Compte en grains. 

Recette. 
Froment. Seigle. Orge. Avoine. 
Corps des renenus beci. hcct beci. hect 
en fermages 3756,87,so 44,67,86 

enrentes. . iOi»54,8S 2ts,42»7o 67,i(p,7i 0,27,90 

Totaux 3858,42,88 218,42,70 112,58,07 0,27,50 

Dépense. 

I.Traitem.'duPré- Froment. Seigle. Orge. Avoine. 
sidentduDireetoi- hect. bect. bect bect. 
re en sa qualité de 
DirecteurnéduSé- 
minaire, etdesdix 
professeurs . . . 14440 

ILGharges de la fon- 
dation maintenues 
par Arrêté consu- 
laire du 30 Floréal 
XI. 

A reporter i444 



Selon le compte de i853, approuvé par radministration 
supérieure, la dépense du chap. i^^'' avait été de 1440 
hect. 
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Froment. Seigle. Orge; Avoine 

b«cl. hect. htct hecL 

Report 1444 
1 . Traitements du 


l'' pasteur 
deS*-Thomâs . . 


88 


de S*"-Aurélie . . 


88 


deS'-Nicolas . . 


88 


2. Traitements re- 




présentant les an- 
ciennes prébendes 
du l*' pasteur 
de S'-Thomas . . 


8« 


de S*^-Aurélie . . 


84 


deS*-Nicolas . . 


84 


3. Subventions au 




2** pasteur de S - 
Thomas .... 


24 


au y pasteur de 
S*-Thomas . . . 


24 


au 2"^ pasteur de 
S'^-Aurélie . . . 


24 


au 2** pasteur de 
S'-Nicolas. . . . 


24 


aux deux assistants 




à Ta sainte Cène à 




S'-Thomas . . . 


4 


4. Subvent.* à l'ins- 




tituteur de récole 




de S'-Thomas . . 


6 


de S'^-Airt-élie . . 


12 


A reporter 


1930 



• 
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Froment. Seigle. Orge. Avoine^ 

hect. hect. hect. hect. 

Report 1930 

de S*-Nicolas . . 12 

5. Subventions au 
sacrist.'deréglise 
deS'-Thomas. . i4 
à Torganiste. . . 12 
au souffleur d*or- 
gués ...... 6 

à rhorloger. . . 7 

6. Contre-rente — 
ChapellenieDraeh 9,29,44 9,29,44 1) 

III. Frais d*adminis- 
tration. 

Traitements du re- 
ceveur 56 

du commis princi- 
pal 12 

du remueur des 
grains sO 

IV. Pensions des 
veuves de profes- 
seurs et de pas- 
teurs, 4 pensions à 
8 hect. chacune . 32 ^ 

A reporter 2098,29,44 9,29,44 



') Selon le compte de 1862, approuvé par radminisfralîon 
supérieure , la dépense du chapitre 2 avait été de 537 
hect. de froment. ' 

^) Ib. Dépense du chap. 3 : 76 hect. 

^) Ib. Dépense du chap. 4 : 24 hect. 
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Froment. Seigle. Orge. Avoine. 

hect. hect. hert. hcct. 

Report 2098,29,44 9,29,44 

V. Grains payés en 
argent par les fer- 
miers et grains ven- 
dus au marché. .1689,82,04 158,44,76 96,99,97 0,20t) 

VI.Déchetà27,sur 
la recette en nature 50 8 2 0,02:^) 

VII. Déduction du 
cinquième sur les 

rentes . ... . 20,30,90 42,68,50 t8|58,<0 0,05,50^) 
Totaux 3858,42,38 213,42,70 112,58,07 0,27,50 



Balance. 
Froment. Seigle. Orge. Avoine. 

hect. hcct. hect. hect. 

La recette est de. . 3858,42,38 213,42,70 112,58,07 0,27,50 
•La dépense de . . 3858,42,38 213,42,70 112,58,07 0,27,50 

Le reliquat est 
par conséquent ;iul. 



*) Ib. Grains vendus et payés en argent par les fermiers 
1667,00,48 froment. 
170,38,81 seigle. 
81,14,59 orge. 
o,2a,oo avoine. 
2) Ib. Dépense du chap. 6 : ao,33,5a froment. 

0,79,86 seigle. 
0,37,84 orge. 
^) Ib. Dépense du chap. 7 : i9f89»69 froment. 

42,24,03 orge. 
i3,ô8,i4 seigle. 
o,o5,5o avoine. 
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Compte en argent. 



Recette. 



Ricirm oftoimiiis. 

1 . Solde de caisse Pour mémoire. 

2. Intérêts de capitaux 4,295^ — 

3. Fermages . . , 30,622 35 

4. Loyers 1,720 — 

5. Rentes 24 02 

6. Produit de la vente des grains à 1 5fr., 

8fr., 7fr. et7fr 27,272 40 

Total . 63,933 77 



c 



Dépense. 



1. Dbpemses ordimaibes. 

I. Traitement du Président du Directoire 

en sa qualité de Directeur né du Sémi- fr. c. 
naire , et de dix professeurs 14,000 — ' 

II. Charges de la Fondation maintenues 
par l'Arrêté consulaire du 3 Floréal XI . 

1 . Traitements du 1 ^ pasteur 

deS'-Thomas. . . 1,200'—^ 

de S'*-.Aurélie 1,200 — 



A reporter . 2,400 — 14,000 



^) Selon le compte de i853, approuvé par Fadministr;!- 
lion supérieure , la dépense di» chapitre i^^ avait été de 
1 3,408 fr. 
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Report . 2,400'— M 4,000^— ^ 
de S -Nicolas •, 1 ,200 — 



Ensemble 3,600 — 

2. Subvention de traitement aux mêmes 845 — 

3. Subventions de traitement 

au 2** pasteur de S*-Thomas . • 600 — 
au 3* pasteur de S*-Thomas . 600 — 

Ensemble 1,200 — 

4. Subvention à Tinstituteur 

de S -Thomas 200 — 

Au même pour chauffage des 
salles de Têcole * 300 — 



Ensemble 500 — 

5. Subventions pour frais de 
culte à réglise de S*-Thomas 

à Torganiste 100 — 

au sacristain 100 — 

au chantre (Voyez Arrêté du 28 

Avril 1845) 120 — 

à rhorloger • 144 — 

au facteur d'orgues 60 — 

au souffleur d'orgues .... 5 20 

aux sonneurs de cloches ... 160 — 
éclairage dans l'église et autres 

dépenses 300 — 

à la balayeuse . 56 — 

Ensemble . . . , . . 1,045 20 

6. Entretien de l'église Je S'-Thomas, 
de trois maisons de pasteurs , de la maison 



A reporter . 21,190 20 
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Report . 21,190^20" 
du sacristain , de la maisofi d*école de S^- 
Thomas, de deux maisons de pasteurs à 
S'*-Aurélie , de deux maisons de pasteurs à 
S'-Nicolas, et des autres bâtiments de la 
fondation 10,000 — 

7. Assurance des bâtiments contre Tin- 

cendie , 250 — 

8. Allocation due à la fabrique de la Ca- 
thédrale. 2S6 75') 

III. Frais d'administration. 
. 1 . Indemnités du VicciDirec- 

teur 400^—^ 

du secrétaire 1 00 — 

de rédile 300 — 

Droits de présence .... 208 — 

Ensemble 1,008 — 

2. Traitement du receveur . 800 — * 

Indemnité pour les baux , au 
même 334 — 

Traitement du commis prin- 
cipal 1,150 — 

Gratification au commis prin- 
cipal 100 — 

Indemnité à Texpéditionnaire 500 — 

Gages du garçon de bureau . 380 — 

A reporter . 3,264 — 38,704 95 



*) Selon le compte de 1862 , approuvé par l'administra- 
tion supérieure , la dépense dii chapitre a avait été de 
17,671 fr. 41 c. 



CXXIX 
Report . 3,264'— *3S,70V9y 
Gages du portier , y compris 
le balayage des trottoirs. . . . 200 — 

Ensemble 3,464 — 

3. Contributions à la charge de la fon- 
dation 3,000 ^ 

62 1/2 centimes de contribution de main 
morte 6,000 — 

4. Dépenses de bureau et de déplace- 
ment 2,400 — •) 

IV. Dépenses diverses. 

1 . Chauffage et éclairage des salles de 
cours , du bureau et du portier 800 — 

2. Frais de recurage ... 150 — 

3. Dépenses imprévues . . 500 — 

Ensemble . . . . . . 1,450 — ») 

Total des dépenses ordinaires . 49,018 95 

a. DkPBNSES IXTRAORDIIlAlliES. 

1 . Reliquat passif — ' — "" 

2. Indemnité à M. Baum, 
pour le cours de littérature an- 
cienne •. . 1,400 — 

Au même pour le cours de 
littérature allemande, suivant 
Arrêté du 4 Avril 1853. ... 500 — 



A reporter . 1,900 — 49,018 95 

Selon le compte de i853 , approuvé par Tadministra- 
tion supérieure, la dépense du chapitre 3 avait été de 
16,396 fr. 78 c. 

*^) Ib. Dépense du chapitre 4. 1,102 fr. 93 c. 

I 
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Report . 1,900'— ^49,018^95" 

3. Gratification au garçon de 
bureau pour le chauffage et le 
logement 900 — 

4. Gratification pour les em- 
ployés subalternes 300 — 

5. Secours à M. Herrmann, 
3' pasteur à S'-Thomas , pour 
r entretien de so» vicaire, Arrêté 
du 1 8 Décembre 1 850, approu- 
vé par le Directoire, le 90 Mars 

1851 400 — 

6. Subvent/ extraordinaires. 
1*) Au Gymnase, une somme 

totale de 1 5,000 fr. à payer en 
trois années, votée extraordi- 
nairement è la fondation de la 
Haute-École , pour couvrir les 
charges qui résultent des Arrê- 
tés du Séminaire du 25 Octobre , 
8 Novembre 1 847 et suivants , 
relatifs à renseignement du 
Gymnase protestant. 1 "Annuité 5,000 — 

2^) A S'-Guillaume , subven- 
tion extraordinaire en faveur du 
Collège de S*-Guillaume . . . 2,000 — 

7 . Arrérages 

8. Remises et Non-valeurs . 



Total des dépenses extraordinaires . 9,700 — ' 
A reporter . 58,718 95 



^) Dépenses extraordinaires en i85a : 9,828 fr. 89 c. 
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Report . 58,718^95'^ 
9. Solde de caisse 5,214 83 



Total . 63,933 77 



Recettes et Dépenses pour ordre. 

BBMBOUISBIfraT DE CAPITAUX, DE CORTRIBITriOKS IT AUTRES, ET BE- 
CONSTITUTION DE CAPITAUX BTC. 

Recettes. * 

1 . Reliquat actif de l'exercice précédent — ' — ® 

2. Capitaux remboursés 2,000 — 

3. Contributions remboursées .... 10,000 — 

4. Frais de procédure, et autres, rem- 
boursés 2,000 -^ 

5. Frais d'enchères remboursés . . . 600 — 

6. Frais d'abomement remboursés . . 800 — 

7. Primes d'assurance contre l'incendie, 
avancées par la fondation pour les bâtiments 
des débiteurs hypothécaires , et rembour- 
sées par les débiteurs 800 — 

Total . 16,200 — 

Dépenses. 

1 . Reconstitution de capitaux 2,000' — "" 

2. Contributions avancées 10,000 — 

3. Frais de procédure , et autres , à re- 
couvrer 2,000 — 

4. Frais d'enchères à recouvrer. . . . 600 — 

5. Frais d'abornement à recouvrer . . 800 — 

A reporter . 15,400 — . 
1* 
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Report . 15,400^— *^ 

6. Primes d*assuranees à recouvrer sur 

les débiteurs hypothécaires 800 — 

7. Solde décaisse . • 

Total . 16,200 — 

Solde en caisse des recettes et dépenses 
ordinaires et extraordinaires Sy^li^SS"". 

Solde en caisse des recettes et dépenses 
pour ordre . . . . ' 

Total . 5,214 82 

Arrêté en séance du Séminaire ; 
Strasbourg, le 9 Janvier 1854. 

Le Vice-Directeur , Le Secrétaire , 

MATTER. A. STAHL. 

Vu et approuvé en séance du Directoire de TÉglise de 
la Confession d'Augsbourg. 

Strasbourg, le 7 Février 1854. 
Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Th. BRAUN. 



DOCUMENT XLVII. 

HanteÉcole. Comptabilité. 

On a vu que le Magistrat avait d'abord assigné à Ten- 
tretien de TÉcole dite des 'Dix classes le revenu des 
corps de biens délaissés par les Récollets. L'insuffisance 
de ces ressources fut cause qu'il fallut y ajouter succès- 
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.sivement les corps de biens des Âugustins, des quatre 
Prébendes ') et de S^'^-Barbe. £es dispositions avaient été 
prises dès le XVP siècle. Il convient de choisir les comp- 
tes de Tannée normale , c*est-à-dire de 1624, pour faire 
connaître Tétat financier de Finstitution. Ces comptes, 
fournis par Élie Mertelius , receveur de la Haute-École , 
sont distincts, pour les quatre corps de biens. 

Le revenu du corps de biens des Récollets consistait en 
80 rézaux de froment , 
103 — de seigle, 
45 — d*orge, 
9 — d'avoine , 
et en 1 ,318 livres deniers, ou environ 4,372 fr. 

Les traitements en grains de^ précepteurs des Dix clas- 
ses , de quelques maîtres spéciaux , et d*autres person- 
nes sont de . 115 rézaux de froment , 
113 — de seigle , 
1 — d'orge. 
Les traitements en argent , les dépenses pour chauf- 
fage et entretien des bâtiments , s'élèvent à 2,541 livres 
deniers ou 1 0, 1 64 fr. 

La dépense dépasse par conséquent de beaucoup la 



Ces quatre prébendes f qui depuis la Réformation n'avaient 
plus de titulaires , et dont Tadministration avait été ré- 
unie , sont : 

io)*La prébende de Notre-Dame , dans Tëglise de S*- 
Martin , démolie en i53o; 

30) La prébende de St<»- Agnès , dans le couvent de 
S««— Marguerite ; 

30) La prébende de St-Jejan-Baplisle , àS^«- Aurclie; 

40) La^ prébende de Christophe Carlin, à Schillîg- 
heim. 
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recette. Le déficit qui en résulte est couvert par le ver- 
sement des caisses des •autres fondations , citées plus 
haut , qui n'avaient plus à solder que quelques menus 
frais de gestion. Ce versement a donné à la Haute-École 
1 49 rézaux de froment , 
271 — de seigle, 
80 — d orge , 
22 — d*avoine , 
et environ 220 livres deniers ou 880 fr. 

Les grains vendus ont produit 838 livres deniers ou 
3,352 fr. Le corps de revenus des maisons de béguines 
fournissait 300 fl. ou 600 fr. Enfin il y avait encore les 
intérêts de onze legs , et en premier lieu celui de Jac- 
ques Sturm , d*un capital de 1 ,000 florins , et qui rap- 
portaient ensemble environ 1 50 livres deniers ou 600 fr. 
Tous ces legs, faits en faveur de la Haute-École, dataient 
des temps de sa fondation. 

Lorsque plus tard les revenus de S^^'-Barbe furent 
transmis à Thôpital , la Haute-École reçut pour indem- 
nité le corps des biens de S^^-Hélène , avec un revenu 
à peu prés égal à celui qu'elle était obligée de céder, 
c'est-à-dire . . 24 rézaux de froment , 

50 — de seigle , 
et 17 livres deniers ou 68 fr. 

Le compte de 1772 à 1773 réunit pour la première 
fois toutes ces fondations, mais en tenant séparés les 
corps de biens. Les ressources avaient alors •considéra- 
blement augmenté : il y a un capital de 22,000 livres 
deniers (88,000 fr.). D'un autre côté il y a aussi aug- 
mentation des dépenses^ qui montent en argent à 4410 
livres deniers (17,640 fr.). II y a dans la dépense aug- 
mentation des traitements et d'autres frais , rendus né- 
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cessaircs par le développement de l'instruction. Ce dé- 
veloppement progressiif est aujourd'hui parvenu à un 
point , qui nécessite des dépenses au-dessus des ressour- 
ces de la fondation. 

Voici quelques détails dont se compose la somme to- 
tale portée au budget pour traitements et autres frais : 

Hà 0TE«>fiCOIJl. COIPS D. PBM 8I0NS. 
Fronicot ArgeoL From. Arg. 

Ii«cl. fr. bect. fr. 

Le directeur .... 8 500 

Un profess.' émérite — — 36 1700 

Six professeurs de 
première classe. . . . 288 6268 — — 

Quatre de deuxième 
classe — 6900 — — 

Deux maîtres élémen- 
taires — 280ft — — 

Trois professeurs spé- 
ciaux _ 3800 — 500 

Quatre professeurs 
des classes industrielles — 7300 — — 

Trois suppléants à ti- 
tre d'agrégés — 600 — — 

Professeurs de des- 
sin , de calligraphie , de 
musique 8 1320 5 760 

Salles d'étude, maî- 
tres, éclairage, etc. . — 3700 — — 

Dépenses diverses , 
prix, bibliothèque, ca- 
binets, gymnastique, élè- 

A reporter . 304 32,888 41 2960 
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BAUTS-ÉCOU. COirS 0. PBISIOIIS. 
Froment. Argent. From. Arg. 



bect. 


fr. hect. 


fr. 


^ Report . 304 


32,888 41 


2960 


ves pauvres, etc. . . — 


2,260 — 


— 


Service du portier, 






etc — 


460 — 


— 


Totaux 304 


35,608 41 


2960 


La fondation paye de 






plus : 






A rbispecteur ecclé- 






siastique, membre du 






Directoire — 


800 




A la bibliothèque du 






Séminaire — 


300 




A un profess/ agrégé — 


600 




Au personnel de l'ad- 






ministration 34 


1108 




ATappariteur . . . 15,10,32 


— 





353,10,32 38,416 

Dans le compte de 1852 arrêté par l'autorité supé- 
rieure, ces dépenses étaient 

hecL (r. c. 

pour la Haute-École. . . . 362,03,65 et 33,770 15 
pour le Corps des Pensions. 41 ,00,00 et 2,885 — 
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tadget de la fondation de la Hante-École , ponr Texercice 
dn 1'' Janvier an 31 Décembre 1854. 

Compte en grains. 

Recette. 
Froment. Seigle. Orge. Avoine. 

Corps des revenus hecl. hcet. bect. hect. 

en fermages 628,66,93 16,39,44 4 

en rentes . 48,15,62 78,59,99 15,08;99 4,31,43 
Totaux 676,82,55 94,89,43 19,03,99 4,31,43 

Dépense. 
Froment. Seigle. Orge. Avoine. 

1 . Traitements SUi- hect. hect. bect. bect. 

vant tableau annexé . 353,10,321) 

2. Grains payés en 
argent par les fermiers 
et grains vendus au 

marché ...... 305,72,23 78,89,43 15,03,99 3,44,48 

3.Déchetà27^etdé- 
duction du cinquième 18 16 4 0,86,95 

Totaux 676,82,55 94,89,43 19,03,99 4,31,48 

. Reliquat nul. 



Dans le compte de Texercice de i852 , arrêté par Tauto- 
rité supérieure, cette dépense est de 363 hect. o31it. 
65 cent, de froment. 



f 
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Compte en argent. 

Recette. 

1 . Reprises 

2. Corps de revenus en inté- 
rêts et en capitaux 6,553^45'' 

en rentes — 41 

en loyers . 828 — 

en fermages ........ 5,043 40 

Ensemble 12,423 26 

3. Produit des grains 5,788 — 

4. id. des chapons 2 40 

5. Droit d'inscription des élèves : 150 

à 5fr 750 — 

6. Part de la rétribution scolaire des 
élèves qui est versée dans la caisse de la 
Haute-École : 200 à 15 fr 2,400 — 

7. Rétribution des élèves de la VIP : 

50 élèves à §0 fr 3,000 — 

8. Rétribution des élèves de la \U¥ : 

50 élèves à 50 fr 2,500 — 

9. Rétribution des élèves de la IX"" : 20 

élèves à 50fr 1,000 — 

1 . Rétribution des élèves des classes spé- * 

ciales industrielles : 100 élèves à 60 fr. . 6,000 — 

1 1 . École de dessin 700 — 

12. Leçons de chant 180 — 

13. Élèves de la gymnastique .... 240 — 

14. Rétribution des élèves des 



A reporter . 54,985 66 
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Report . 34,985^66*= 
salles d*études : 50 élèves à 72 fr. 3,600^ 
Idem: 15 élèves à 45 fr. ... 675 

Ensemble 4,275 — 

1 5. Legs Barth et Kast, pour des élèves 

pauvres 135 — 

16. Legs Maurice et Meisner , pour «les 

prix 72 — 

Subvention de la ville pour les prix 300 — 

17. Rétribution des élèves pour les dé- 
penses diverses 200 — 

18. Subvention extraordinaire de la fon- 
dation de S'-Thomas, 1** annuité ... * 5,000 — 

19. Objets recouvrés 400 — 

20. Recettes diverses 200 — 

Total . 45,567 66 

Dépense. 

1. Reprises — ' — ^ 

2. Traitements et autres dépenses, sui- 
vant tableau annexé (v. plus haut p. cxxxv.) 38,416 — ') 

3. Contribution à la charge 

de la fondation 250^ — ' 

62 1/2 centimes de contri- 
bution de main-morte . . . .1,100 — 

Ensemble 1,350 — =^) 

A reporter . 39,766 — 

*) Dépense en 1862 : 33,770 fr. i5 c. 
2) Ib. laiafr. 38c. 
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Report . 39,766^—^ 

4 . Entretien des bâtiments et du mobilier 2,000 — ' 

5. Frais d* administration et d*abornement 600 — 

6. Chauffage et éclairage 1,900 — ^] 

7. Objets à recouvrer 600 — * 

8. Dépenses diverses . . 120 — ^ 

9. Solde en caisse 581 66 



Total . 45,567 66 



Recettes et Dépenses pour ordre. 

aPlTAVX R GOKTRlBimOMS REIIBODB8K9 RCCOITSTITUTION DE CAPITAUX 
ET CONTRIBUTIOMS AVANCÉES. 



Recettes. 

Solde en caisse — ^ — *" 

Capitaux remboursés 2,000 — 

Contributions remboursés 2,400 — 



Total . 4,400 — 



Dépenses. 

Capitaux reconstitués 2,000^ — '^ 

Contributions avancées 2,400 — 

Solde en caisse 



Total . 4,400 — 



Dépense en i85a : 3901 fr. 73 c. 

2) Ib. 440 fr. 36 c. 

3) Ib. 1900 fr. 
♦) Ib. nulle. 

5) Ib. 3976 fr. 55 c. 
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Solde en caisse des recettes et dépenses 
ordinaires 581^66" 

Solde en caisse des recettes et dépenses 
pour ordre 

Total . 581 66 



Arrêté en séance du Séminaire ; 
Strasbourg , le 9 Janvier 1854. 

Le Vice-Directeur , Le Secrétaire , 

MATTER. A. STAHL. 

Vu et approuvé en séance du Directoire de TÉglise de 
la Confession d*Augsbourg. 

Strasbourg, le 7 Février 1854. 
Le Président du Consistoire supérieur «t du Directoire, 

Th. BRAUN. 



DOCUMENT XLYIII. 

Corps des Pensions. Comptabilité. 

Quand les habitants des monastères eurent abandonné 
au Magistrat leurs maisons et les corps de biens qui en 
dépendaient , l'administration de ces revenus fut confiée 
à quatre membres du gouvernement de la Ville , appelés 
Klosterherren, ou administrateurs des couvents. Le dé- 
cret du Sénat et des XXI , qui créa cette administration, 
est du 30 Décembre 1527. Le Mardi après S^-Luc, (19 
Octobre), 1529, les Klosterherren présentèrent un rap- 
port sur l'état des revenus , et provoquèrent une délibé- 
ration par laquelle une partie de ces mêmes revenus fut 
aiTectée à Tinstruction publique. Quatre établissements 
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restèrent en dehors de ces dispositions : c'étaient des 
maisons de béguines, qu de femmes , qui y tout en se 
rattachant à Tordre de S^-François , refusaient de se sou- 
mettre à la discipline monastique , et formaient une es- 
pèce de milieu entre les religieuses et le monde. Ces 
béguines étaient le plus souvent des veuves , qui se réu- 
nissaient dans une maison destinée à la retraite et succes- 
sivement dotée par des sœurs auxquelles pareil refuge 
avait été offert. Dans Strasbourg ces retraites étaient 
connues sous le nom de Sammlungen , (pensions pieuses) . 
il y en avait quatre : les retraites dlnnenheim , d*Offen- 
bourg , de la Tour , fZum ThumJ et de la Troisième 
Règle. 

Après la Réformation, ces réunions continuèrent à sub- 
sister , quoique les sœurs se fussent déclarées pour le 
culte, nouveau. Mais le Magistrat , tant pour éviter les dés- 
ordres dont parfois on avait eu à se plaindre , que pour 
conserveries fondations, y attacha des receveurs spéciaux. 
Au XVIP siècle , les besoins de Tinstruction donnée au 
Gymnase , réclamèrent une dotation supérieure à celle 
qui était fournie par les fondations réunies à la Haute- 
École. Le Magistrat affecta alors à l'enseignement de cette 
école les revenus attachés a ces établissements de re- 
traite, à cette sorte.de pensions. 

Voici les décrets qui promulguent cette affectation. 

Extrait des délibérations des membres du Sénat et dn 
Conseil des ZZI de la ville de Strasbourg de Tan 1 6 5 3 . 
Samedi le 28 Avril. 

Messieurs les Membres délégués ù cet effet , ainsi que 
les Scolarques , rapportent que les professeurs des Classes 
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ont présenté une pétition dans laquelle ils réclanient un . 
arrérage de 600 fl. dû sur leur traitement , en priant 
Messieurs les membres du Conseil de vouloir bien les 
faire payer par voie extraordinaire , parée que le fonds 
de récole n*en a pas les moyens , et eela d*autant plus 
que Tétat de leur fortune ne leur permet pas d'attendre 
plus longtemps ; ils prient aussi ees Messieurs de prendre 
des mesures pour qu*à l'avenir ils touchent leur traitement 
sans être obligés de solliciter l'intervention de Messieurs 
les membres du Conseil. Quoique des décisions antérieu- 
res aient incorporé jusqu'à un certain point la maison dite 
à la Licorne et les revenus du Béguinage de la Tour aux 
propriétés de l'école , il est pourtant constant que jusqu'à 
présent le receveur de l'école n'était pas encore en pos- 
session de ladite maison. On a par conséquent jugé à 
propos d'en faire réclamer les clefs par des membres dé- 
légués à cet effet. 

Quant aux revenus du Béguinage de la Tour , ils se- 
ront incorporés à l'école au fur et à mesure qu'une pen- 
sionnaire viendra à mourir ; la pension dont elle a joui 
sera gardée par le receveur y qui en versera le montant 
au bout de l'année contre récépissé entre les mains du 
receveur de l'école. Si d'autres pensionnaires viennent à 
mourir, on procédera de la même manière , et les reve- 
nus pourront de cette façon être incorporés peu à peu au 
fonds de l'école , jusqu'à l'extinction de toutes les pen- 
sionnaires. 

Mais conmie ces expédients ne peuvent être exécutés 
que dans l'avenir et que la position actuelle des profes- 
seurs des Classes exige un prompt secours , il faut auto- 
riser dès à présent le receveur de l'école de prélever 
115 livres sur le produit des fonds du capitaine Bohm , 
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110 livres sur la nouvelle caisse des aumônes, et enfin 
100 livres de la caisse des intérêts étrangers. Avec ces 
ressources on pourra accorder aux professeurs une satis- 
faction provisoire. Nous n*avons pas trouvé d'autres ex- 
pédients. Est soumis à l'appréciation de Messieurs du 
Conseil. 

Il a été décidé qu'il y serait fait droit. 

DU oerordneteu Hemn , wie auch Herren Scholarchen lassen 
referiren, dasz die Pracepiores Qasdci eine Supplicaiîon uèer- 
geben, undQermtielst derselben beiichiet , coas massen eiaen Be- 
soldungs^Ausstand iHtn 600 JL sic zu erfordern hatUn , mit unier- 
ihamgsUr Bitte meine Herren woilten sie, weilen bei dem Schui- 
Corpore die Mîttelnicht oorhanden, exira-^rdinarie contentiren 
iassen, (vliren des ihrigen àuszersi ben&thigt, hSimten sich nichi 
liinger patientiren , und dann auch bedenken iaszen , (voher sie die 
Mitteiin das kUnfftige herzunehmen, damii sie, Meine Herren 
ongeioffen, ïhrer Besoidung habhafi werden mikhten; Ob nun 
(vohiin denoorigen Bedachten das Haus zum Einhom , und dann 
die Gefall lurSammlungzum Thurn mitgea?isser MaszderSchul 
incorporiri VQorden, so seye es gieichivohi an dem dasz der Schui- 
Schaffnerdas Haus noch zurZeii nicht in Possess, seye destve» 
gen/urgut angesehen oforden, man soUper Deputatos die Schliis-- 
selbegehren. 

Die GefcUl der Sammlungxum Thurn betreffend, so mussen 
dieselbige nach undnach der Schul incorporirt werden , seyeeia 
Weib oersiorben, <vas sie nun empfangen gehabthat, das soli 
der Schaffner beisammen behalten , und das Geld dem Schul- 
Schaffner, tpenn das Jàhr oerflossen gegen eine Quittung ein» 
hlindigen , sierben annoch mehr , so wird ein gîewhfërmiges hSn- 
nen practicirt, und also die Ge/dile nach und nach der Schul 
incorporiri tperden : bis dasz endiich die Sombiung gantz ausge- 
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siorbétn; dtesz seyen abersolche expedierUta, die aUererstin das 
kiinfiige zu pracùaren, den Praceptoribus musse de prasenii ge- 
hoijfen iverden, und bestehe das remedium in Cderitate; Seye 
deswegenfOr gut angesehen (vorden, man solle dem Schul-Schaff- 
ner'folgende MiUei asdgmren : iib Pf.in der Muntz von des BiU- 
meisiers-Bohmen Geldlem, loo Pf. von dem neuen Almusen, 
unddann lOO Pf. aus der fremhten Zinns^Cassa; mil diesen 
Mediis werde den Herren Praceptoribus interims(veisz um elwas 
Satisfaction (vieder^umb kffnnen gegeben tverden; Habe keine an- 
dere Mittelfinden konnen; Wird zu Meinen Herren gestellt, 
Erkandt : ht der Bedacht gevolgt worden. 



Extrait des délibérations des membres dn Sénat et dn 
Conseil des JH de la ville de Strasbourg de l'an 1 658 . 
Samedi le 29 Mai. 

Messieurs les membres délégués à cet effet présentent 
les rapports : 1) sur la déclaration faite par le receveur 
du Gûrtierhof etc. 2) sur la lettre de S. A. le comte Par 
latin Frédéric de Deux-Ponts etc. 3) sur la suppression 
des Béguinages ou Sammlungen. Le receveur de la mai- 
son dite dlnnenheim, ayant présenté une pétition au 
sujet d*une dénonciation de capital, ils ont saisi cette 
occasion pour traiter cette question dans son ensemble , 
en se rappelant à ce sujet Tarrété de Sénat portant que 
les revenus des dites maisons doivent être consacrés à 
Tusage de la Haute-École , attendu que les autres rede- 
vances servant à payer les professeurs des Classes ne 
rentraient plus régulièrement et que pour cette raison il 
a été résolu que toutes les dites maisons , exceptée celle 
dite de la Tour , pourraient subir une modification en ce 
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sens que les femmes pensionnaires qui y sont entretenues 
en seront éloignées en touchant par semaine une certaine 
somme pour entretien , que si Tune d*elles venait à mou- 
rir , elle ne pourrait plus être remplacée ; que les rece- 
veurs seront supprimés , les maisons vendues ou louées , 
que la gestion des revenus serait confiée à un comptable 
entendu et zélé qui aulrait à rendre un compte spécial sur 
chaque corps de revenus, et pour stimuler son zèle 
dans r exercice de ses fonctions , on aurait soin de main- 
tenir les curateurs de ces fonds auxquels le comptable 
devra soumettre ses comptes , comme cela s*est fait jus- 
qu'à présent par les receveurs , et qui aurait à payer aux 
pensionnaires leurs secours hebdomadaires ; T excédant 
de recette serait versé à la Haute-École. Quant à la rente 
viagère à servir par semaine à ces pensionnaires , il y a 
lieu d'en conférer ultérieurement et d'en faire le sujet 
d'une délibération spéciale. La maison dite de la Tour, 
renfermant des pensionnaires âgées et infirmes qui selon 
toutes les probabilités ne pourront plus vivre longtemps 
et qu'en outre elles sont de bonnes familles, nous avons 
arrêté qu'il leur serait accordé une dispense permettant 
aux trois femmes qui se trouvent actuellement dans ladite 
maison d*y rester et de continuer à toucher la pension 
dont elles ont joui jusqu'à présent , mais si l'une d'elles 
ou si toutes venaient à mourir , cette maison ne recevra 
plus de nouvelles pensionnaires et on procédera à son 
égard comme envers les autres fondations; l'excédant 
des revenus devra être consacré à l'usage de la Haute- 
École. 

Il a été décidé qu'il y serait fait droit ainsi qu'à la lettre 
de S. A. le Comte de Deux-Ponts, 
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Die VerordneUn Herren iassen rejeriren i) wegen des Schaf- 
ners un Gurtler Hof geihanen Erkldrung etc. a) TVegen des-- 
jenigenSchreibens, so Ihro Frsil. Gnaden PfaUzgraf Friedrich 
iHM Znoeybrucken etc. 3) iVegen Ahèchajfung der SanMungen 
haUénSie occasione derjetdgen SupplicaHon, welchc der Schafner 
der Sambiung zu JnnerAeim ivegen AufkUndung eines CapUals 
iiàergeben, Anlast genommen, oon denselbtgen ins gesamt zu 
reden, und sich darbey Meinir Gnad. Herren Erkanntnust y dasz 
nemlich die Gefàll der Samblungen , dieweilen die andem Eut" 
kiinften, oforaus die Herren Praceptores classici et4»anhaben 
pflegen bezalt zu tperden, nicht mehr so richtig eingehen, zu der 
Schul angeooendet werden sollen, errinnert, dannenhero darvor 
gehaiten; es kSnnte mit alien Samblungen, auszerhalb deren 
zum Thum, dergestalt ein Aenderung oorgenommen tverden, 
dasz die darinnen sich bejindliche Weiber aus denselbigengeihan, 
ihnen o^ochenûich zu ihrem Unterhaiieingecnsses gegeben , tvann 
eine mit Todt abgehet , kein andere an der Siell angenommen, 
die Schafner abgeschajt, die Hduszer enttveder çerkauft, oder 
verfehnt, und Uber die Einkunften ein fleiszig und tvackerer 
Mann, tvelcher uber ein fedes Corpus seine absondeHiche Rech» 
nung zu halten schuldig seyn solle, geseizt iverden, und damit 
aber derselhigc in seinem Amt destofleissigersich erzeigenmdchte, 
als sottten die Herren Pflegem nicht abgehen, sondem gelassen, 
und ihnen oon demselbigen, me hishero oon dem Schafnem be- 
schehen, Rechnung gethan (verden; oon welchem auch die Wei- 
ber ihr Wochengeîd, die Schul aber den Veberschusz ivUrden er- 
heben kSnnen ; Wasaber undwie Vieiden Weibern (vochentlich, 
so iang sie noch leben tverden , zu geben seyn mdchte , ihoon 
fviirde man annoch mit einander zu reden, und solches a part zu 
bedenken haben, und dieweUen in der Sambiung zum Thùmsol'- 
che Frauen srch befinden, die nicht aUein so ait und bau/iillig 
seindt, dasz nicht zu glauben , dasz dieselbige es mehr Iang trei^ 
ben cperden , sondern sie auch çon çornehmen Leuten teindt, als 
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hàiien sie dafUr gihaiien , es mSchte mit denseibigen sofern dis^ 
pensiri <verden , dasz die Jeizimalen sich darin htfintUiche drey 
Frauen danan geiaszen, und ade seiihero unterludUn werden, 
wann aber eine oon ^nsMigen aierben , oder sie samUich mit 
Tod abgehen soiiitn, keine/ernen darein genommen, sondera 
gjteich me mit den andem beschehen, amch mit dieser Samblung 
oerfahrena^erden soUtepjedoch abersoiite der Veberschusz çon 
den EinkUnfUn auch fettt ^eich vu der Schul çercoendet werden. 
Emkannt : Die Bedîickt, sami dem abgeiesenen Schreiben 
an Ihro FUrstL Gnaden von Ztveibritcken gefolgt. 

Ces fondations , concentrées pendant quelques années 
dans les mains du receveur de S^-Marc , ont eu jusqu'en 
1685 chacune un compte spécial. Ce n*est qu'en 1685 
que le receveur Schmidt fondit les quatre corps de revenus 
dans un seul compte. On Ta vu , la désignation officielle 
indiquant la destination future , fut celle-ci : Revenus nou- 
veaux de la Haute-École. Cependant bientôt après, la 
fondation reprit et garda le titre de Corps des pensions. 

Au surplus , ces fonds affectés aux besoins du Gymnase 
n'étaient pas en 1650 une innovation absolue. Par le 
compte de 1624, on voit qu'à côté de sept femmes qui 
sont entretenues à la maison de la Tour , le célèbre Pro- 
fesseur Welpcr reçoit environ 40 livres deniers, comme 
traitement annuel; et une subvention annuelle de 50 li- 
vres deniers est payée à la recette de la Haute-École. En 
1671 le nombre des pensionnaires de la maison de la 
Troisième Règle est réduit à une seule. En compensa- 
tion le Professeur Reichelt touche 100 livres deniers et 
son collègue Vindenius 12 livres 10 schillings (50 fr.) 

Efi exécution de l'arrêté pris en 1681 , l'administra- 
tion du Corps des pensions fut remise au receveur de la 
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Haute-École , mais avec une comptabilité spéciale /parce 
que ce corps de biens restait au nombre de ceux que le 
Magistrat faisait surveiller pai- des administrateurs de la 
Ville, (Pfleger). La recette réunie offrait un revenu en 
grains de 60 rézaux de froment, 
133 -^ de seigle, 

26 — d*orge 

et 960 livres deniers 18 schillings en argent. 

Sur ces revenus on payait en traitements 
43 rézaux de froment 
et 313 livres deniers. (1352 fr.) 

70 livres deniers à titre de pension. (280 fr.) 

27 livres deniers pour frais d* entretien de cinq 

maisons (280 fr.) 
25 livres deniers au Collège de S^-Guillaume. 
(100 fr.) 
1 00 livres deniers étaient momentanément payés 
aux diacres du Temple-Neuf. (400 fr.) 
82 livres deniers formaient les honoraires des 
Administrateurs du Magistrat pour Taudi- 
tion des comptes. (328 fr.) 

En 1792 les revenus étaient à peu près les mêmes. 
La dépense pour traitements et autres subventions était 
plus forte , et Taugmentation portait principalement, sur 
le Gymnase. La fondation payait en grains 
33 rézaux de froment 
37 rézaux de seigle. 
2109 livres tournois. 
Les pensions s'élevaient à 410 livres tournois. 
11 n'y avait plus d'honoraires pour les Pfleger, où ad- 
ministrateurs. 
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Le Budget pour rexercice de 1854 montrera que Tad- 
ministration a principalement employé cette fondation 
pour un éméritcU et pour T entretien des Classes indus- 
trielles. 



Budget de la fondation du Corps des Pensions , ponr Tezer- 
cice dn V Janvier an 31 Décembre 1854. 

Compte en grains. 

Recette. 

Froment. Seigle. Orge. 
CSorps des revenus : heci. hect. hect. 

Fermages échus le 1 1 Nov. 1853 239,65,04 2 

Rentes échues le 11 Nov. 1853 28,82,89 33,20,79 



Totaux . 268,47.93 33,20,79 2 



Dépense. 

Froment. Seigle. Orge. 

1 . Traitements suivant le ta- heci. hect. heci. 
bleau annexé au budget de la 

Haute-École 5i>) 

2. Grains vendus au marché , 
et grains payés en argent par les 

fermiers 209,47,93 24,20,79 2 



A reporter . 260,47,93 24,20,7? 2 



^) Le compte définitif de 1862 approuvé par Fautorité su- 
périeure a arrêté à 5i hectolitres cette dépense , dont 
les détails ont été donnés au budget de la Haute-École. 
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Froment. Seigle. Orge. 

hect hect. hect. 

Report . 260>47,93 24,20,79 2 

3. Déchet et déduction du 
cinquième 8 9 

Totaux . 268,47,93 33,20,79 2 

Reliquat nul. 

Compte en argent. 

Recette. 

1. Reprises — ^ — ^ 

2. Corps des revenus en inté- 
rêts de capitaux •. 1,735^ — "" 

Corps des revenus en fermages 850 20 

Ensemble 2,585 20 

3.Produitde8grainsàl7fr. 10fr.et8fr. 3,624 — 

4. Contributions remboursées 650 — 

5. Capitaux remboursés Pour mémoire. 

6. Objets recouvrés 200 — 

7 . Recettes diverses 100 — 

Total . 7,159 20 ' 

Dépense. 

1. Reprises — ^ — "" 

2. Traitements, suivant le tableau annexé 

au Budget de la Haute-École 4,792 — ') 

A reporter . 4,792 — 
^) En i852 ce chifTre était de 4597 fr. 
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Report . 4,792'—*^ 

3. Frais d'administration ....... 250 — ') 

4. Contributions avancées et de main- 
morte . 950 — V 

5. Secours annuel à deux veuves de fonc- 
tionnaires 800 — 

6. Reconstitution de capitaux • . . Pour mémoire. 

7. Objets à recouvrer 200 — 

8. Dépenses diverses 100 — ') 

9. Solde en caisse 67 20 

Total . 7,159 20 

Arrêté en séance du Séminaire ; 
Strasbourg , le 9 Janvier 1854. 

Le Vice-Directeur , Le Secrétaire , 

^ MATTER. STAHL. 

Vu et approuvé en séance du Directoire de TÉglise de 
la Confession d'Augsbourg. 

Strasbourg, le 7 Février 1854. 
Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Th. BRAUN. 
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